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Québec, samedi 12 novembre 1966 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la reine. Hôtel du Gouvernement, 
Québec. 

2° Fournir le text*' de l'annonce dans les 
deux langues officielles. Lorsque celle-ci est en­
voyée dans une seule langue lu traduction en 
est faite aux frais des intéressés, d'après le tarif 
officiel. 

3° Indiquer le nombre d'insertions. 

1° Payer comptant et avant publication le 
coût des annonces, suivant le tarif ci-dessous, 
excepté lorsque ces annonces doivent être publiées 
plusieurs fois. En ce cas, l'intéressé doit acquitter 
lu facture sur réception et avant la deuxième 
insertion: sinon, cette dernière insertion est sus­
pendue, sans autre avis et sans préjudice des 
droits de l'Imprimeur de la reine qui rembourse, 
chaque fois, s'il y a lieu, toute somme versée 
eu plus. 

ô 0 L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Tout paiement doit être fait par chèque 
ou mandat ù l'ordre du Ministre «les Finances. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi mutin de chaque semaine; mais l'ultime 
délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, expire ù midi, le mercredi, ù moins 
que ec jour soit un jour férié. Dans ce cas, l'ultime 
délai expire ù midi, le mardi. Les avis, documents 
ou annonces reçus en retard sont publiés dans 
une édition subséquente. De plus. l'Imprimeur 
de lu reine a le droit de retarder la publication 
de certains documents, à cause de leur longueur 
ou pour des raisons d'ordre administratif. 

8 Toute demande d'unnulation ou tout paie­
ment sont soumis aux dispositions de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
"ne première insertion, les intéressés sont priés 
d'en aviser l'Imprimeur de la reine avant la 
seconde insertion et ce, afin d'éviter de part et 
d'autre des frais onéreux de reprise. 

Quebec, Saturday, November 12, 1966 

Rules 

1. Address all communications to: The Queen's 
Printer, Parliament Buildings, Quebec. 

2. Supply advertising copy in the two official 
languages. When copy is supplied in one language 
only, the translation will be made at the cost of 
the interested parties, according to official rates. 

3. Specify the number of insertions. 

4. Pay cash and before publication for ad­
vertising copy according to the rates set forth 
below, exception when the copy is to be published 
several times. It that event, the interested party 
shall pay upon receipt of his account and before 
the second insertion: otherwise this insertion will 
l)e suspended without further notice and without 
prejudice to the Queen's Printer who will refund 
any overpayment. 

5. Subscriptions, price of documents, etc., are 
payable strictly in advance. 

G. Remittance must l>e made to the order of 
the Department of Finance, by cheque or money 
order. 

7. The Quebec Official Gazette is published 
every Saturday morning; but the dead line for 
receiving notices, dociunents or advertising copy 
expires at noon on Wednesday, unless it is a 
holiday. In that event the dead line is noon, on 
Tuesday. Notices, documents or advertising 
copy not received on time will be published in a 
subsequent edition. Moreover, the Queen's 
Printer is entitled to delay the publication of 
certain documents, because of their length or 
for reasons of administration. 

8. Any demand for cancellation or any remit­
tance of money is subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for both parties, onerous 
costs of republishing. 

PUBLIÉE PAR LE GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE / PUBLISHED BY THE PROVINCIAL GOVERNMENT 

L'Imprimeur de la reine, ROCH LEFEBVRE, Queen'e Printer — Québec 
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Turif des annonces, u l w i i i K ' i i i r i i t H . f i e . 

Première insertion: 30 cents lu ligne agate, 
pour chaque version. ( I l ligues un pouce, soit 
276 lignes pur page, pour lei deux versions). 

Insertions subséquentes; |l) eelits lu ligne agate 
pour eli;i(|ile version. 

Lu matière tabulaire (listes <!«• noms, de chif. 
fres. etc.) est comptée double. 

Traduction: Si «les 100 mots. 
Exemplaire sépuré: 40 cents chacun, 
Feuilles volantes: 61.60 lu douxaine. 
Abonnement: 810 pur aimée ù compter <!«• 
janvier. 

N. 11. - IA'H chiffres placés un bus «les avis 
ont lu signifient ion suivante: 

Ix' premier nombre réfère à notre numéro <!<• 
facture: le deuxième à celui «le l'édition «U- la 
Gawette pour la première insertion; le troisième 
à celui «lu nombre «l'insertion. »'t la lettre * o 
signifie que la matière n'est ni «U- notre compo­
sition ni «le notre traduction. Les avis publiés 
une seul rois ne sont suivis que <!«• notre numéro 
de facture. 

L'Imprimeur de lu reine, 
Rocn LBTEBVRJS 

Motel du Gouvernement. 
Québec, 5 mai 1063 

Advertising, Rules, Subscriptions, etc. 

First insertion: 90 cents per agate line, for eacli 
version, ( I l lines to the inch, or '270 lines per 
page, f"1' both versions). 

Subsequent insertions: 10 «•«•nts per agate line, 
for «'acli version. 

Tabular matter ( l i s t s of Dames, figures, etc.) 
at double rate. 

Translation: SI per 100 words. 
Single copies: 40 cents each. 
Slips: SI ..*)() per dozen. 

Subscriptions: $10 per year from January. 

\ . 11. The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gatette 
for the first insertion; the third to th* 1 number of 
insertion, and tin- letter " « » " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notices published but once are followed 
only by our document number. 

Rocn LEFBBVMK, 
Queen's Printer 

Parliament Buildings, 
Quebec, May .'». 1962 13377 I-">-'" 

Le Ministère des Postes, à Ottawa, a autorise l'affranehisseinent en numéraire et l'envoi comme objet 
«te deuxième classe de la présente publication. 

Authorised as second class mail by the Post Office Department-! Ottawa, and for payment 
of postage in cash 

Lettres patentes Letters Patent 

A la Catalogne Restaurant inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies. l'administra-
teur du gouvernement «le lu province u accordé 
«les lettres patentes, en date du 28e jour «le sep­
tembre 1966, constituant en corporation: André 
bal i o n té. 8001. avenue «les Vendéens, Claude 
Constant ineau, 7923, Wilfrid-Pelletier, tous deux 
«l'Anjou, et Georges Doucher, 5460, rue Mélanger. 
Montréal, tous trois notaires, pour les objets 
suivants: 

Kxploiter des hôtels, tavernes, auberges et 
restaurants, sous le nom «le « A La Catalogne 
Restaurant Inc. » , avec un cupitul divisé en 
15,000 actions ordinaires sans valeur nominale 
«•t eu 250 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social «le lu compagnie est à Mont­
réal, district judiciuire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dor VILLE. 

l71S8-o 3625-66 

Art Cernent Flooring Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ix>i «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 3e jour d'octobre 1066, 
constituant en corporation: Jean Goulet, Der-
nard Tellier, tous deux avocats, et Pierre La-
forest, stagiaire, tous trois de 31, St-Jacques-
ouest, Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme poseurs de panmets ou 
planchers de toutes sortes et faire le commerce du 
ciment et ses sous-produits, sous le nom «le « Art 

À La Catalogne Restaurant inc. 

Notice is given that under Purl I ««f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
2Sth «lay «»f September, UMiO, have been issued 
by the Administrator «>f the Government of the 
Province, incorporating: André Luhonté, 8001 
«les Vendéens Ave., Claude ('«mstantineau, 7023 
Wilfrid-Pelletier, both of Anj«>u, and Georges 
Doucher, 5460 Délanger St., Montreal, all three 
notaries, f«»r the following purposes: 

To operate hotels, taverns, inns and restau­
rants, under the name of " A La Catalogne Res­
taurant Inc.", with a capital stock divided into 
10,000 common shares of no nominal value and 
2")0 preferred shares of $100 each. 

The head office «>f the company is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND Don VILLI:. 
Assistant Secretary of the Province» 

17188 392.">-0i. 

Art Cement Flooring Ltd. 

Notice is given that under Part I «>f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
3rd day of October, 1066, have been issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province, incor­
porating: Jean Goulct, Bernard Tellier, both 
advocates, and Pierre Laforcst, probationer, all 
three of 31 St. James West. Montreal, f«»r the 
following purposes: 

To carry on business laying parquets or floors 
of all kinds, and to deal in cement and its by­
products, under the name of "Art Cement 
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('«•ment Flooring Ltd. » , uvec un capital total 
.!«• $40,000) divisé en 1,000 actions Ordinaires de 
si il chacune et en 800 actions privilégia1 de 
8100 chacune. 

Le liège social «le la compagnie est 9064, rue 
«les Récollete, Montréal-nord, diitrict judiciaire 
de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de lu province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3900-00 

I.' \ -s(H ' ia t ion des Clubs de service du Québec 
Métropolitain inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement «le la province a accordé 
îles lettre! patentes, en «late «lu 29e JOUT «le sep­
tembre lîXiti, constituant en corporation sans 
capital-actions: Jean-Louis Bourrct, ingénieur, 
1381, rue St-Cyrille OUett, LOUIS Lessard, fonc­
tionnaire, 830, Lévis, tous deux «le Québec, et 
Pierre Chouinard, comptable, 1210, Rousseau, 
Sillery, pour les objets suivants: 

Promouvoir la fraternité et 1«* dialogue entre 
lei groupes «jui ont «les buts similaires, sous le 
nom de « L'Association dei Clubs «le service «lu 
Québec Métropolitain inc. » . 

Le montant auquel sont limités les revenus 
annuels des biens immobiliers que peut acquérir 
et posséder la corporation, est «le §50,000. 

Le siège social de la corporation est à Québec, 
district judiciaire «le Québec. 

Le Sous-secrétuirc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3905-66 

Association Sephnrade Francophone 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé «les lettres 
patentes, en date du 30e jour «l'août 1900, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Kmile-A. Perez, agent d'affaires immobilières, 
3492, avenue Kent, Moïse Levy, traducteur-
interprète, 851, avenue Dollartl, Renée Bohbot. 
assistante technque, épouse commune en biens 
le Charles Bohbot, 3100, avenue Ellcmlalc, 

app. 228, Salomon Henbaruk, directeur, 1202, 
rue Carlton, Joseph Timsit, imprimeur, 2557, 
l.kers, André Amiel, gérant, 8524, avenue Mny-
rand, tous six «le Montréal, Ernest Yana, comp­
table, 811, avenue Davaar, Denise Elofer, secré­
taire archiviste, épouse commune en biens de 
David Elofer, 755, avenue Bloomficld, app. 0, 
tous deux d'Outremont, William Raphael Las-
kar, directeur commercial, 8210, rue «les Ven­
déens, Anjou, et Guy Teboul, représentant com­
mercial, 4028, rue du Souvenir, Laval, pour les 
objets suivants: 

Converver et maintenir la culture française 
parmi les personnes de confession hébraïque 
et «le langue française, sous le nom de « Asso-
' i.ition Sepharade Francophone » . 

Le n uni ta ut auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que peut acquérir et posséder 
la corporation, est «le 11,000,000. 

Le siège social de la corporation est à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 2239-00 

B. & M . Restaurant Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administra-

Flooring Ltd.", with a total capital stock of 
810,000, divided into 1,000 common shares of 
$10 each and 300 preferred shares of SlOO each. 

The head office <>f the «:ompany is at 9904 
îles Récolletl St., Montreal-North, judicial dis­
trict of Montreal. 

RAYMOND DOU VILLI:, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3900-00 

L'Association des Clubs de service du Québec 
Métropolitain inc. 

Notice is given that under Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
29th day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator <»f the Government of the 
Province to incorporate a corporation without 
shares capital: Jean-Louis Bourret, engineer, 1381 
St-Cyrille Street West, Louis Lessard, civil ser­
vant, 830 Levis, both of Quebec, and Pierre 
Chouinard, accountant, 1210 Rousseau, Sillery, 
for the following purposes : 

To promote fraternity ami dialogue among 
groups having similar goals, under the name of 
L'Association dei Clubs de service «lu Québec 

Métropolitain inc.". 
The amount to which is limited the annual 

revenue of the immoveable property whurb the 
corporation may acquire and possess, is 850,000. 

The head office of the corporation is at Quebec, 
judi< ial district of Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3905-66 

Association Scpharade Francophone 

Notice is given that under Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
30th day «>f August, 1966, have been issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province to in­
corporate a corporation without share capital: 
Einilc-A. Perez, real estate agent, 3492 Kent 
Avenue, Moïse Levy, translator-interpreter, 851 
Dollard Avenue. Renée Bohbot, assistant techni­
cian, wife common as to property of Charles 
Bohbot, 3100 Ellendale Avenue, apt. 228, Salo­
mon Benbaruk, director, 1202 Carlton Street, 
Joseph Timsit, printer, 2557 Ekers, André Amiel, 
manager, 8521 May rami Avenue, all six of Mont­
real, Ernest Yana, accountant, 811 Davaar 
Avenue, Denise Elofer, secretary archivist, wife 
common as t«> property of David Elofer, 755 
Bloomficld Avenue, apt. 0, both of Outrcmont, 
William Raphael baskar, commercial director, 
8210 «les Vendéens Street, Anjou, and Guy Te­
boul, commercial representative, 402S «lu Sou­
venir Street, Laval, for the following purposes: 

To conserve and maintain French culture 
among the persons of hebraic denomination and 
of French language, under the name of "Asso­
ciation Sepharade Francophone*'. 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may 
acquire and own is to be limited, is $1,000,000. 

The head office of the corporation is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 2239-66 

B. & M . Restaurant Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, hearing date the 
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leur (lu gouvernement de lu province a accordé 
«les lettres patentes, en «late «lu 22e jour «le sep­
tembre I960, constituant en corporation • Pektpi 
Moutsalis, Dimitrios Drivakis et Peter Choulia-
rcas, tous trois restaurateurs, «le 4039, Ilutehi-
s«»n. Montreal, pour les objet! suivants: 

Exercer Un commerce «le restaurateurs, sous I»' 
nom «le « It. & M. Restaurant lue. ". avec un 
capita] total «le 640,000, divise* en 1,000 actions 
ordinaires «le 610 chacune et 300 actions privi­
légiées «l«- $100 cliacuiie. 

Le siège social «le In compagnie eit 5950, ave­
nue Monkland, Montreal, district judiciaire «!«• 
Mont réal. 

I.e Sous-srcrétaire de lu province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3839-66 

Iteuticc gestion inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnie!, l'ndministre-
leur «lu gouvernement «le la province a accordé 
«les lettres patentes, en «late «lu 1 "H- jour de sep­
tembre 1986, constituant en corporation: -lean 
Marier, 3045, La Forest. Pierre Lafiue, 3031. 
de la Retraite, tous deux de Stc-Foy. et Miclud 
Cogger. St-Pierrc. Ilc-d'Orléaus. tous trois avo­
cats, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de placement, 
SOU! le nom «le « Beauce gestion inc. » , avec un 
capital total de $10,000, divisé en 90 actions 
classe « A 1 «l'une valeur nominale «le §100 cha­
t-une et en 100 actions classe « H » «l'une valeur 
nominale de SU) chacune. 

Le siège social <!«• la compagnie est à St-
Georges, district judiciaire «le Beauce. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17186-0 3760-66 

G. Beauchamp & fils liée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des comjKignies, l'administra­
teur du gouvernement «le la province a acconlé 
des lettres patentes, en date «lu 21e jour «le sep­
tembre 1900, constituant en corporation: Rolland 
Beauchamp, 7057, Chateaubriand, Montréal, 
Marcel Beauchamp, 1909, O'Brien, St-Laurcnt, 
et Gilles Roy, 80a, 10e avenue, Pointe-Calumet, 
tous trois plombiers, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
de « G. Beauchamp & fils Itée y , avec un capital 
total de $40,000, divisé- en 4.000 actions ordinai­
res de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3836-00 

Armand Beaumont inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé del lettres 
patentes, en date du 19c jour d'octobre 1966, 
constituant en e«)rporation: Armand Beaumont, 
épicier-boucher, Françoise Martel, ménagère, 
épouse dudit Armand Beaumont, tous deux de 
1444, Père Chaumonot, L'Ancienne-Lorette, et 
Madeleine Lefebvre, secrétaire, fille majeure, 
1341, Oak, Sillcry, pour les objets suivants: 

F'aire affaires comme épiciers-bouchers, sous le 
nom de « Armand Beaumont inc. » , avec un 
capital total de $40,000, divisé en 200 actions 

22nd «luy of September. 1966, have been issue»! 
by the Administrator of the Government of the 
Province, Incorporating: Pelopi Boutsalis, Dimi­
trios Drivakis and Peter Chouliarcas, all three 
reataurateurs, «>f 4689 Hutchison, Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on business as restaurateurs, under 
the mime of "B. & M. Restaurant Inc.", with a 
total capital stock of 640,000, divided into l.ooo 
common shares of 610 each and 300 preferred 
shares «>f $100 each. 

The head office «»f the company ii at 5950 
Monkland Avenue, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

I7ISS-.) 3S39-00 

Beauce gestion inc. 

Notice is given that under Part 1 «>f the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
15th day of September, 1900. have been issued 
by the Administrator <»f the Government «>l the 
Province, incorporating: .lean .Marier. 3015 La 
Forest, Pierre LaRue, 3034 «le la Retraite, both 
of Ste-Foy, and Michel Cogger. St-Pierrc. Ile-
«l'Orléans. all three lawyers, f«>r the following pur­
poses: 

To carry on business as an investment com­
pany, under the name «>f "Ih-auec gestion inc.", 
with a total capital stock of $10.000. divided 
into 90 class "A" shares of a nominal value of 
$100 each ami into 100 « lass " B " shares of a 
nominal value of $10 each. 

The head office of the company Is at St-
Georges, judicial district <>f Beauce. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistuut Seen turn of the Province. 

17188 3700-00 

G. Beauchamp & tils 1 tec 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
21st day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Rolland Beauchamp. 
7057 Chateaubriand, Montreal, Marcel Beau­
champ, 1909 O'Brien, St-Laurent. and Gilles 
Roy, 86a, 10th Avenue, Pointe-Calumet, all 
three plumbers, for the following purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name of "G. 
Beauchamp & fils Itée", with a total capital stock 
of $10,000, divided into 4,000 common shares of 
810 each. 

The head office of the company is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3830-00 

Armand Beaumont inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
19th day of October, 1966, have been issue» 1 by 
the Lieutenant-Governor of the Province, incor­
porating: Armand Beaumont, grocer-butcher, 
Françoise Martel, housewife, wife of the said 
Armand Beaumont, both of 1444 Père Chaumo­
not, L'Ancienne-Lorette, an«l Madeleine Lefeh-
vre, secretary, fille majeure, 1341 Oak, Sillcry, 
for the following purposes: 

To carry on business as grocers-butchers, under 
the name of "A.rmand Beaumont inc.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 200 
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ordinaires de $100 chat-une et en 200 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à L'An-
cienne-Lorette, district judiciaire «le Québec. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

1718841 4210-00 

common shares of $100 each ami 200 preferred 
shares of $100 each. 

The head oflice of the company is at L'An* 
«•ienne-Lorette, judicial district of Quebec, 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 4246-66 

lier! I lia 11 me. St-Pierre, Tbcriaul I 
et associes inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement «le la province a accordé des 
lei t res patentes, en date «lu 20e jour de septembre 
I960, constituant en corporation: Paul Ber-
Ihiaume, 3170, Belvédère, Brossard, Simon St-
Pierre, 912, rue Paradis, Ste-Foy, et Robert 
Thériault, 000, rue Allant, Verdun, tous trois 
conseillers en administration, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme conseillers en adminis­
tration, sous le nom de « Berthiautne, St-Pierre, 
Thériault et associés inc. » , avec un capital 
total «le 840,000, divisé en 5,000 actions ordinaires 
de 11 chacune et en 3,500 actions privilégiées «le 
$10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188m 3901-00 

Berthiaumc, St-Pierre, l'b cria ni I 
et associés inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 20th day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Paul Berthiaume, 3170 
Belvédère, Brossard, Simon St-Pierre, 912 Paradis 
Street, Ste-Foy, and Robert Thériault, (500 Allanl 
Street, Venlun. all three administration coun-
sellors, for the following purposes: 

To curry on business as administration coun­
sellors, un«ler the name of "Berthiaume, St-
Pierre. Thériault et associés inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 5,000 
common shares of $1 each and into 8,800 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3901-00 

Boutique Marie-France inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 20e jour «le juillet 1900, 
constituant en corporation: .lean Tremblay, 
comptable agréé, Micheline Tremblay, mar­
chande, épouse dudit Jean Tremblay, tous deux 
de 8, Garnier, et Denis Bérubé, comptable 
agréé. 4, de Berncval, tous trois «le Baie-Comeau, 
pour les objets suivants: 

l'aire le commerce «le robes et autres vêtements 
pour dames, sous le nom de « Boutique Marie-
France inc. » , avec un capital total de $40,000, 
divisé en 100 actions onlinaires de $100 chacune 
• t en 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Baie-
\ omeau, district judiciaire de Hauterivc. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 2960-00 

Boutique Marie-France inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 20th day of July, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Jean Tremblay, chartered accoun­
tant, Micheline Tremblay, merchant, wife of the 
said Jean Tremblay, both of 8 Garnier, and Denis 
Bérubé, chartered accountant. 4 de Berneval. 
all three of Baie-Comcau, for the following 
purposes: 

To carry on the business of dresses and other 
ladies' clothing, under the name of "Boutique 
Marie-France inc.", with a total capital stock «>f 
$40,000, divided into 100 common shares of $100 
each and 300 preferre«l shares of $100 each. 

The head office of the company is at Baie-
Comcau, judicial district of Hauterivc. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 208046 

C. L. construction l iée 
C. L. Construction Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a acconlé 
des lettres patentes, en date du 27e jour de sep­
tembre 1966, constituant en corporation: Jean 
t «mvrette, 12067, Joseph-Casavant, Maurice-O. 
Desaulniers, 7050, Louis-Hémon, tous deux 
agents, et Ginette Lapointe, secrétaire, épouse 
de André Barré, 1500, Lecaron, tous trois de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
de « C. L. construction Itée — C. L. Construction 
Ltd. » , avec un capital divisé en 5,000 actions 
ordinaires sans valeur nominale. 

C. L. construction l iée 
C. L. Construction Ltd. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
27th day of September, 1906, liave been issue«l 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Jean Couvrette, 12067 
Joseph-Casavant, Maurice-O. Desaulniers, 7050 
Louis-Hémon, both agents, and Ginette Lapointe. 
secretary, wife of André Barré, 1500 Lecaron. 
all three of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, un«ler the name of "C. L. 
construction Itée — C. L. Construction Ltd.", 
with a capital stock divided into 5.0(H) common 
shares of no nominal value. 
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Le .siège social «le la compagnie est 7041, <!«• la 
Naudièn-, Montréal, district Judiciaire «le Mont­
réal . 

Le Sous-seerétnire de la province, 
RAYMOND DOUVTLLB. 

171H8-0 8455-66 

Centre dee loisirs de Ste-Pétronillc 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi <l«'s compagnies, l'administra­
teur «lu gouvernement <!<• la province a accordé 
«les lettre! patentes, en «late «lu 27«- jour «le sep­
tembre 1966, constituant en corporation sans 
capital-actions: Kugène Prouhc, rentier, Philippe 
Piset, électricien, et Paul-Gérard Laflamine, 
fonctionnaire provincial, tous trois «le Beaulieu, 
Ile-«r()rléans, pOUT les objets suivants: 

L'«)rganisatiim «les loisirs, sous le nom «le 
« Centre «les loisirs «le Ste-Pétronille . 

Le montant auquel est limitée la valeur «les 
biens immobiliers «pie peut acquérir «'t posséder 
la corp«>rati«»n, est «le $50,000. 

Le siège s«x-ial de la corporation ett à Beau* 
lieu, Ste-Pétronille, lie d'Orléans, district judi-
«•iaire «le Québec. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

171SS.O 8889*66 

Le Centre sportif St-Picrrc-de-Broiighton 

Avis est donné «m'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi «les compagnies, l'administrateur 
du gouvernement «le la province a accordé «les 
lettres patenrés, en date «lu 28e jour «le septembre 
1066, constituant en «rorporation sans capital-
actions: Robert Leblond, gérant, Huguette 
Gagné, ménagère, épouse contracUiellement sépa­
rée «le biens «ludit Robert Leblond, tous deux de 
21)5, rue Carreau, et Benoit Leblond, vendeur, 
286, rue Notre-Dame nord, tous trois «le Thet-
fOrd Mines, pour les objets suivants: 

L'organisation «les loisirs, sous 1<- nom de « Le 
Centre sportif St-Pierre-«lc-Br«>ught«>n » . 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la «rorporat i«m peut ju-tpierir et 
possé«ler, est de 8 100,000. 

Le su'ge s«x'ial «le la «"orporation est à St-
Pierre-* le-Broughton, district judiciaire «le Beau-
ce. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-») 3059-66 

Le Cercle Claire-Fontaine inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 5e jour «l'octobre 1066, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Aline Arcliambault, épouse séparée «le biens 
«l'Aimé Lalancette, 8775, rue Boyec, Jeanninc 
Girard, épouse commune en biens «le Fernand 
Gariépy, 2875, rue Mercier, Gisèle Lalonde, 
épouse séparée de biens «le Laurent Marcoux, 
7460, «le la Dcvinièrc, Claire Marineau, épouse 
séparée «le biens de Lucien Dallaire, S333, rue 
Marseille, Fleurette Massé, épouse séparée «le 
biens «le Roger Lapierre, 2720, rue Mercier, 
Jacqueline Midland, épouse contract uellement 
séparée «le biens «le René Lalomle, 8533, rue 
Stc-Clairc, Huguette Mnquin, épouse eontrac-
tuellement séparée de biens de Claude Parent, 
2295, rue St-Kmile, Myrtha Morcau, épouse 

The head office of the company la at 7041 «le la 
N'aiidière, Montreal, judicial district of Mont­
real. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17 INS 8466-66 

Centre des loisirs de Ste-Pétronille 

Notice is given that under Part I I I <»f the 
Companies Act, letter! patent, bearing «late the 
27th day «>f September, 1066, have heen issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province t<> incorporate a corporation without 
share capital: Kugène Proulx, annuitant, Philippe 
Piset, <d««tri«ian, and Paul-Gérard Laflammc. 
provint ial civil servant, all three of Beaulieu, 
Ile d'Orléans, for the following purposes: 

To organise a recreational center, under the 
name «>f "Centre des louera de Bte-PetroniUe". 

The amount t«> which the value of the immo­
veable property which the corporation may 
acquire and own is to be limited, is SôO.OOO. 

The head oflme of the corporation is at Benu-
lieu, Ste-Pétronille, Ite-d'Orléans, judicial dis* 
triet of Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3889-66 

I.e Centre sportif St-Pierre-de-Broiighton 

Notice is given that umler Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 28th day of September, 1968* have been 
issued by the Administrator of the Government 
of the Province t<» incorporate a corporation 
without share capital: Robert Lchlond, manager. 
Huguette (iagné. housewife, wife c«mtractually 
separate as to property «>f said Robert Lebloml. 
both «>f 295 Carreau Street, and Benoit Leblond. 
salesman, 286 Notre-Dame Street North, all 
three of Tbetford Mines, for the following pur­
poses: 

The organisation «>f a recreational centre, 
under the name of "Le Centre sportif St-Pierre-
dc-Broughton". 

The amount to which is limited the immo­
veable property which the corporation may 
acquire and possess, if $100,000. 

The head office of the corporation is at St-
Picrre-de-Broughton, judicial district of Beauce. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 8659-66 

Le Cercle Claire-Fontaine inc. 

Notice is given that under Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 5th day «jf October, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province to 
incorporate a corporation without share capital: 
Aline Archambault, wife separate as to property 
«)f Aimé Lalancette, 8775 Boyec Street, .Icannine 
Girard, wife common as to property of Fernand 
Gariépy, 2875 Merrier Street, Gisèle Lalonde, 
wife separate as to property of Laurent Marcoux, 
7160 de la Devinière, Claire Marineau, wife 
separate as to property «>f Lucien Dallaire, 8333 
Marseille Street, Fleurette Massé, wife separate 
as to property of Roger Lapierre, 2720 Mercier 
Street, Jacqueline Michuud, wife contractually 
separate as to property of René Lalonde, 8533 
Ste-Clairc Street, Huguette Moquin, wife con­
tractually separate as to property of Claude 
Parent, 2295 St-Émile Street, Myrtha Moreau, 
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séparée do biens de Bend Tremblay, 2877, rue 
\lercier, Marietta Roeheleau, épouse contractuel­
le menl .séparée de biens de Gaston Michaud, 
8420, rue Hochelaga, Irène Séguin, épouse eon-
tractuellement séparée de biens (le Denis Cardi­
nal. 3000, rue Lebrun, Thérèse Temilini, épouse 
. ont raol uellement séparée de biens de Henry 
King, SOI"), rue Hoyee, toutes onze ménagères, et 
l'.li/abetli Bouchard, commerçante, épouse con-
tractuellement séparée de biens de Bernard 
beinaître-Auger, 3100, Picrre-Tétreault, toutes 
douze de Montréal, pour les objets suivants: 

L'organisation des loisirs, sous le nom de « Le 
( erele Claire-Fontaine inc. » . 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut acquérir et possé­
der, est de $10,000. 

be siège soldai de la corporation est à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrUaire de la province, 
RAYMOND D O I V I U . K . 

17188*0 3987-00 

wife separate as to pro|>erty of Rémi Tremblay, 
2877 Mercier Street, Mariette Roeheleau, wife 
contractually separate as to property of (Jaston 
Michaud, 8-120 Hochelaga Street, Irène Séguin, 
wife contractually separate as to property of 
Denis Cardinal, 3000 Lebrun Street. Thérèse 
Temilini, wife contractually separate as to 
property of Henry King, 8945 Boycc Street, all 
eleven housewives, and Elizabeth Bouchard, 
trader, wife contractually separate as to property 
of Bernard Lemattre-Auger, 3100 Pierre-Té-
treault, all twelve of Montreal, for the following 
purposes: 

The organization of a recreational centre, 
under the name of "Le Cercle Claire-Fontaine 
inc.". 

The amount to which is limited the immoveable 
propertv which the corporation may acquire and 
possess, il 810,000. 

The head office of the corporation is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOI/VILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

1718S 3987-00 

Colonie de vacances Monseigneur Desrosiers 

A v i s est donné qu'en vertu de la troisième 
part ie de la IA>'\ des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
let t res patentes, en date du 28e jour de septembre 
1966, constituant en corporation sans capital-
. n i i o n s : Mgr Théodule Desrosiers, curé. 527, 
"•d-Jérôme, M . l'abbé Paul-Emile Dubé. prêtre 
• •lire, 251, rue Thibault, Dr Paul Sarrasin, 
médecin, 324, rue Thibault, Antonin Maltais, 
cuisinier, 271, rue Bouffard, J.-Yvon Mercier, 
courtier en assurance, Léo Pinel, gardien. 2S4, 
m e St-Jean, Gérard Lavoie, comptable agréé. 
200, Étienne-Gagnon, .Iiiles-R. Sirois, ISO, 
St-Pierre, Hector Richard. 256, St-Pierre. Her-
i i ion Richard. 195, rue Lcbcl, tous trois mar-
eltands, Benoit Joncas, entrepreneur, 141, Lebel, 
et Léonce Lcvasseur, gérant, 100. de la Fabrique, 
tous douze de Matane, pour les objets suivants: 

Établir et diriger une colonie de vacances, 
sous le nom de « Colonie de vacances Monsei­
gneur Desrosiers '•. 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers (pie la corporation peut acquérir et possé­
der , est de 8100.000. 

Le siège social de la corporation est à Matane. 
distriet judiciaire de Rimouski. 

Le Sous-sccrêtaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3919-66 

Colonie de vacances Monseigneur Desrosiers 

Notice is given that under Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 28th day of September, 19(50, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province to incorporate a corporation without 
share capital: Monsignor Théodule Desrosiers. 
rector, 527 St-Jérôme, Father Paul-Emile Dubé. 
priest-rector, 251 Thibault Street, Dr. Paul 
Sarrasin, doctor, 324 Thibault Street, Antonin 
Maltais, cook. 271 Bouffard, Street J.-Yvon 
Mercier, insurance broker, Léo Pinel, (rare-taker. 
284 St-.lean Street. Gérard Lavoie, chartered 
accountant, 200 Étienne-Gagnon. Jules-It. Sirois, 
150 St-Pierre, Hector Richard, 250 St-Pierre, 
Hermon Richard, 195 Lebel Street, all three tra­
ders, Benoit Joncas, contractor. 141 Lebel, and 
Léonce Lcvasseur, manager, 100 de la Fabrique, 
all twelve of Matane, for the following purposes: 

To establish and direct holiday camps, under 
the name of "Colonie de vacances Monseigneur 
Desrosiers". 

The amount to which is limited the immoveable 
propertv which the corporation may acquire and 
possess,' is $100,000. 

The head office of the corporation is at Matane, 
judicial district of Rimouski. 

RAYMOND DouviLLB, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3919-00 

Coorsh Air Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
let très patentes, en date du 23e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Jack Rudner, 
avocat et Conseil en loi de la reine, 5723, Melling, 
Joseph Mendelson, avocat, 5022, Jellicoe, tous 
deux de Côte-St-Luc, et Martin Gross, avocat, 
1105, Ridgewo(xl Drive, Laval, pour les objets 
suivants: 

Paire le commerce de ballons dirigeables, 
aéroplanes, aéroplanes, avions biplans, machines, 
appareils volants, hydroplanes ou automobiles, 
sous le nom de « Coorsh Air Inc. » , avec un 
capital total de 840,000, divisé en 5,000 actions 
ordinaires de 81 chacune et 3,500 actions privi­
légiées de S10 chacune. 

Coorsh Air Inc. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 23rd day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: .lack Rudner, advocate 
and Queen's Counsel, 5723 Melling. Joseph 
Mendelson, advocate, 5022 Jellicoe, both of 
Côte-St-Luc, and Martin Gross, advocate, 1105 
Ridgewood Drive, Laval, for the following 
purposes: 

To deal in air ships, aeroplanes, biplanes, 
machines, flying apparatus, hydroplanes or 
automobiles, under the name of "Coorsh Air 
Inc.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 5,000 common shares of $1 each 
and 3,500 preferred shares of 810 each. 

file:///lercier
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Le siège social «le lu compagnie est ù Outremont, 
district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire Je la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17 ISS 3878-66 

The head office of the company is at Outre-
mont, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-Q 3878-66 

Paul Corbeil & frères inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accorde «les lettres 
patentes, en «late du 7e jour «le septembre 1966, 
constituant en corporation: Jean-Guy Corbeil, 
chauffeur, 293, St-.Iovite, Paul Corbeil, Commer­
çant, 282, St-.Iovite. tous deux «le St-.Iér«*nne, et 
Rosario Corbeil, chauffeur, 603. 7e Rue, St-
Antoine-des-Laurentides, pour les objets suivants: 

Paire le commerce et la réparation «le véhicules 
automobiles et faire affaires comme «piincailliers. 
sous le nom «le « Paul Corbeil & frères inc. » , 
avec un capital total «le 840,000, divisé en 500 
actions ordinaires «le 810 chacune et en 350 
actions privilégiées «le 8100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 1481, 
boulevard «les Laurentides, Baint-Antoine-des-
Laurentides, «listrict judiciaire «le Terrebonne. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 2739-66 

Paul Corbeil & frères inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 7th day of September, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Jean-Guy Corbeil, chauffeur, 263 
St-Jovite, Paul Corbet! trader, 282 St-Jovite, 
both of St-.lémmc, ami Rosario Corbeil, chauf­
feur, 603, 7th Street, St-Ant.oinc-«les-Laurenti«les. 
for the following purposes: 

To carry on business as repairers of motor 
vehicles and to carry on business as hardware 
merchants, under the name of "Paul Corbeil 
& frères inc.", with a total capital stock of 
840,000, divided into 500 common shares of 810 
each and 350 preferred shares of 8100 each. 

The head office of the company is at 1481 des 
Laurentides Blvd., Saint-Antoinc-«lcs-Laurenti-
des, judicial «listrict of Terrebonne. 

RAYMOND DOUVILLI.. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 2739-00 

Corporation de Villiers inc. 
De Villiers Corporation Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en date du 4e jour d'octobre 1900. 
constituant en corporation: Bernard Dansercau, 
12200, Jasmin, Claude Arsenault. 282, Bleignier, 
tous «leux industriels, et Claude Grignon, avocat, 
285, Marcotte, tous trois «le St-Laurent, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
de «Corporation De Villiers inc.— De Villiers 
Corporation Inc. » , avec un capital total «le 
$40.000, divisé en 300 actions ordinaires de 8100 
chacune et en 1,000 actions privilégiées «le 810 
chacune. 

Le siège social de la compagnie est à St-
Laurent, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND D O U VILLE. 

17188-0 3080-66 

Corporation de Villiers inc. 
De Villiers Corporation Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act. letters patent, hearing «late 
the 4th day «>f October, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province. 
incorporating: Bernard Dansercau. 12200 Jasmin. 
Claude Arsenault, 282 Blcignier, both industria­
lists, ami Claude Grignon, advocate, 285 Mar­
cotte, all three of St-Laurent. for the following 
purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name of "Corpo­
ration De Villiers inc.— De Villiers Corporation 
Inc.". with a total capital stock of $40.000. 
divided into 300 common shares of $100 each and 
1,000 preferred shares of 810 each. 

The head office of the company is at St-
Laurent, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3680-66 

DewittviUe Recreation Association, Inc. 
L'Association des loisirs de DewittviUe, inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi des compagnies, l'administrateur 
«iu gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 22e jour de septembre 
1966, constituant en corporation sans capital-
actions: William Malcolm Royce Ruddock, mar­
chand général, George Cameron Bryson, inspec­
teur «le textile, Norman Gordon McLean, Tho­
mas Enoch Frank Quinnell, Harold J. McCaig, 
tous trois cultivateurs, et J.-J. Léger, gérant 
d'usine, tous six de Godmanchester (DewittviUe), 
pour les objets suivants: 

Former une association charitable et éducative 
|)our le développement de la santé, le bonheur, 
la culture et le bien-être de la jeunesse et «les ci­
toyens, sous le nom de « DewittviUe Recreation 
Association, Inc.— L'Association «les loisirs «le 
DewittviUe, inc. » . 

DewittviUe Recreation Association, Inc. 
L'Association des loisirs de DewittviUe, inc. 

Notice is given that under Part I I I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 22nd day of September, 1906, have been 
issued by the Administrator of the Government 
of the Province to incorporate a corporation 
without share capital: William Malcolm Roycc 
Ruddock, general merchant, George Cameron 
Bryson, textile overseer, Norman Gordon Mc­
Lean, Thomas Enoch Frank Quinnell, Harold J. 
McCaig, all three farmers, and J.-J. Léger, 
plant manager, all six of Godmanchester (Dewitt­
viUe), for the following purposes: 

To constitute a charitable and educational 
association for the development of the health, 
happiness, culture and welfare of the youth ami 
citizens, under the name of "DewittviUe Recrea­
tion Association. Inc.— L'Association «les loisirs 
«le DewittviUe, inc.". 
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l«e montant auquel est limitée lu valeur dot 
liions immobiliers qui la corporation peut détenir 
ou posséder, est de SI.000,000. 

Le siège soeial de lu corporation est à God-
Manchester (DewittviUe), «listrict judiciaire de 
BeauharnotSi 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17 Iss 3840-66 

Dobcauguy inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 20e jour de septembre 
1000, constituant en corporation: Gillcs-R. 
Guilbert. 103, Orchard. LaSalle, Omer-L. Dooley, 
465» 89e Avenue. Laval. (iaston-X. Beauregard, 
11884, De Mculles, Montréal, tous trois comp­
tables, et Jean-Paul Gagné, avocat, 1375, 
chemin Lucerne, Mont-Royal, pour les objets 
suivants: 

Paire affaires comme compagnie d immeuble et 
de construction, sous le nom de « Dobcauguy 
inc.», avec un capital divisé en 1,000 actions 
sans valeur nominale. 

I.c siège social de la compagnie est à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3961-66 

Les Éditions Leméac inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 26e jour d'août 1966, 
constituant en corporation: Lucille St-Denis, 
5617, rue De Carignan, Ginette Murray, 2351, 
rue llellechassc, et Hélène Michaud, 807, rue 
Duluth est, toutes trois secrétaires, filles ma­
jeures, de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme libraires et papetiers, 
sous le nom de « Les Éditions Leméac inc. » , 
avec un capital total de $40,000, divisé en 500 
actions ordinaires d'une valeur nominale de $10 
chacune, 340 actions privilégiées classe « A » 
d'une valeur nominale de $100 chacune et en 
1.000 actions privilégiées classe « B » d'une va­
leur nominale de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 371, ave­
nue Laurier ouest, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3497-66 

École Saint-Jean-Bosco 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé 
des lettres patentes, en date du 27c jour de sep­
tembre 1966, constituant en corporation sans 
capital-actions: Irenée Gilbert (frère Felix Gil­
bert), éducateur, 2160, chemin Ste-Foy, Ste-
l'oy, Simon Paradis, fonctionnaire, 889, Riche­
lieu, et Hector Pelletier, avocat, 1545, boulevard 
de l'Entente, ces deux derniers de Québec, pour 
les objets suivants: 

Administrer une école de rééducation pour les 
jeunes et les adolescents exceptionnels, sous le 
nom de « École Saint-Jean-Bosco » . 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut acquérir et possé­
der, est de $10,000,000. 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
or own, is to he limited, is $1,000,000. 

The head of lice of the corporation is at God­
manchester (DewittviUe), judicial district of 
Beauharnois. 

RAYMOND Dot VILLI., 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3x40-00 

Dobcauguy inc. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act. letters patent, bearing date the 
29th day of September, 1666, have been issued 
by the Adniinislrators of the Government of the 
Province, incorporating: Gilles-R. Guilbert, 
103 Orchard, LaSalle, Omer-L. Dooley, 465, 
89th Avenue, Laval. Gaslon-N. Beauregard. 
11884 De Meulles. Montreal, all three accoun­
tants, and Jean-Paul Gagné, advocate, 1375 
Lucerne Road, Mount Royal, for the following 
purposes: 

To carry on business as a real estate and 
construction company, under the name of 
"Dobcauguy inc.". with a capital stock divided 
into 1.000 shares of no nominal value. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

1 7 1 S S 3901-00 

Les Éditions Leméac inc. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
20th day of August, 1906, have been issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province, incor­
porating: Lucille St-Denis, 5617 De Carignan 
Street, Ginette Murray, 2351 Bellechasse Street, 
and Hélène Michaud, S07 Duluth Street East, 
all three secretaries, filles majeures, of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on business as booksellers and sta­
tioners, under the name of "Les Editions Leméac 
inc.", with a total capital stock of $40,000, di­
vided into 500 common shares of a nominal value 
of $10 each, 340 class " A " preferred shares of a 
nominal value of $100 each and 1,000 class " B " 
preferred shares of a nominal value of $1 each. 

The head office of the company is at 371 Lau­
rier Avenue West, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3497-66 

Ecole Saint-Jean-Bosco 

Notice is given that under Part H I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
27th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province to incorporate a corporation without sha­
re capital: Irenée Gilbert (brother Félix Gilbert), 
professor, 2160 Ste-Foy, Road, Ste-Foy. Si­
mon Paradis, civil servant, 889 Richelieu, and 
Hector Pelletier, lawyer, 1545 de l'Entente Bou­
levard, the latter two of Quebec, for the following 
purposes: 

To direct a re-educational school for young 
and exceptional adolescents, under the name of 
"École Saint-Jean-Bosco". 

The amount to which is limited the immo­
veable property which the corporation may 
may acquire and possess, is $10,000,000. 
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Le siège social de lu corporation est 2100, 
chemin Ste-Foy, Ste-Foy, district judiciaire de 
Québec. 

lœ Sous-seerétuire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

171SS-0 3007-00 

Ecole Thérèse Cauthicr inc. 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 22c jour de septembre 
1000, constituant en corporation: Guy Bouthil-
lier, gérant, 7180, Chateaubriand, Thérèse 
Gauthier, femme d'affaires, fille majeure, 10550, 
Place L'Acadie, et Georges Bodnar, comptable 
agréé. 11012, De Mculles, tous trois de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Donner des cours d'études et d'entraînement 
de toutes sortes, sous le nom de « École Thérèse 
Gauthier inc. » , avec un capital total de 8-10.000, 
divisé en 2,000 actions Ordinaires d'une valeur 
nominale de 810 chacune et en 2,000 actions 
privilégiées d'une valeur nominale de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 4510, rue «le 
la Roche, Montréal, «listrict jucknaire de Mont­
réal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3848-66 
L'Économie familiale inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date «lu 30e jour «le septembre 
1900, constituant en corporation: Marcel (îiroux, 
industriel, 989, rue Labelle, St-Jérôme, Denis 
Ouellette, menuisier, et Lucette Sauvé, ména­
gère, épouse séparée «le biens du«lit Denis Ouel-
lette, ces «leux «lerniers «le 315, Côt«--St-L«>uis. 
St-Augustin. pour les objets suivants: 

Faire le commerce «le lingerie, mercerie, 
chaussures, bijouterie, ferronnerie et alimenta­
tion, s«)us le nom «le « L'Économie familiale 
inc. » , avec un capital total «le $10,000, divisé en 
400 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à St-Benoît, 
comté «le Deux-Montagnes, district judiciaire 
«le Terrebonne. 

iLc Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3899-66 
blinda Bakery Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administra­
teur «lu gouvernement de la province a accord*'-
«les lettres patentes, en date «lu 20e jour de sep­
tembre 1966. constituant en corporation: An­
dreas Kbstandakopoulos, fabricant «!«• meubles, 
Sotirios Sambalis, boulanger, tous «leux «le 201 A. 
rue Villeneuve, et Lambros Kalogeropoulos, 
boulanger. 5311, boulevard St-Laurent. tous trois 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le boulangers, confiseurs 
et manufacturiers de biscuits, sous le nom «le 
« Ellada Bakery Inc. » , avec un capital total de 
840,000, divisé en 10.000 actions ordinaires de 
$1 chacune et 30.000 actions privilégiées «le 81 
chacune. 

I*e siège social de la compagnie est à Mont­
réal, district judiciaire <!<• Montréal. 

Le S ms-tecrétuirc de la provint<. 
RAYMOND DOUVILLE. 

I71S8 3894-66 

The head office «>f the corporation is at 2160 
Ste-Foy, Road, Ste-Foy, judicial «listrict of 
Quebec, 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3907-Of. 

Ecole Thérèse Gauthier inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 22ml day of September, 1966, have been 
issued by the Administrator of the Government 
of the Province, incorporating: Guy Bouthillier, 
manager. 7489 Clmteaubriand, Thérèse Gauthier, 
business woman, Bile majeur»', 10550 L'Acadie 
Place, and Georges Bodnar, chartered accoun­
tant, n o w De MeuUes, all three of Montreal, 
f«»r the following purposes: 

To dispense study and training «-ourses of all 
kinds, under the name «>f "Ecole Thérèse Gau­
thier inc.", with a total capital stock «>f 840,000, 
divided into 2.000 common shares «>f a nominal 
value «>f $10 each and 2,000 preferred shares of a 
nominal value of $10 each. 

The head office «»f the company is at 4510 <l<- la 
Roche Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

RAYMOND DouVTLLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3846-66 

L'Économie familiale use* 
Notice is given that under l'art 1 of the 

Companies Act, letters patent, bearing date 
the 30th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator «>f the Government of the 
Province, incorporating: Man-el GirOUX, indus­
trialist, 989 Labelle Street, St-Jérôme, Denis 
Ouellette, carpenter and Lucette Sauvé, house­
wife, wife separate as t«» property <>f said Denis 
Ouellette. the latter two «»f 315 Côtc-St-Louis. 
St-Augustin, for the following purposes ; 

To deal in linen, small wear, shoes, jewellery, 
hardware and food products, under the name 
of "L'Economie familiale inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of S100 each. 

The head office of the company is at St-Benoit, 
county of Two Mountains, judicial «listrict of 
Terrebonne. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3899-66 
Ellada Bakery Inc. 

Notice is given that under Pari I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
26th day «>f September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Andreas Kostatidako-
poulos, furniture maker, Sotirios Sambalis, baker, 
both of 201A Villeneuve Street, ami Lambros 
Kalogeropoulos, baker. ~»-î 11 St. Lawrence Bou­
levard, all three of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as bakers, confectioners 
and biscuit manufacturers, under the name of 
'"Ellada Bakery Inc.", with a total capital stock 
of 840,000, divided into 10,000 common shares 
of $1 each and 30.000 preferred shares «>f si 
each. 

The head office of the company is at .Monl 
real, judicial district «»f Montreal. 

RAYMOND DouVILLE, 
Assistant Secretary <-f the Product. 

17188-0 3894-66 
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Leu Kntrcprisca Bellcrive inc. 

Avis «-si donne qu'on vertu de IJI première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra-
uni- ilu gouvernement «le lu province u accordé' 
lien lettres patentes, en «late «lu 26e jour »!«• sep­
tembre 1966, constituant en corporation: Da­
mage Brissette, 243, rue Marie-Rose, André St-
Jacqties, 164, nu-«l'Anjou, Pierre Dureault, 266, 
rue <!«• Lorraine, tous trois avocats, «!«' Longueuil, 
el Pierre Bobichaud, comptable, 1783, nu- Wal­
NUT. Laflèche, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme restaurateurs, sous !«• 
nom ' !«• « Les Entreprises Bellerive inc. . avec 
un capital total «!«• 6100,000, divisé en 100 actions 
ordinaires «le 8100 chacune «-t en 900 actions pri-
, ilégiées «!«• 8100 chacune. 

Le siège social <!«• la compagnie est 186, rue St« 
Jean, Longueuil, district judiciaire «le Montréal. 

/ .c SotU'teeriiaire tie la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

1VI ns.«, :?ss7-00 

l e s Entreprises Bell cri vc inc. 

Notice il given that under Part 1 <tf the 
Companies Act, letters patent, bearing date th«-
26th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Daroase Brissette, 243 
Marie-Rose St.. Andre St-Jacques, 154 d'Anjou 
St., Pierre Dureault, 266de Lorraine St., all three 
advocates, of Longueuil, and Pierre Robichaud, 
accountant, 1783 Walnut St.. Laflèche. for the 
follow lug purposes : 

To carry on business as restaurateurs, under 
the name of "Lei Entreprises Bellerive inc.", 
with a totul capital slock «>f $100.000, divided 
nto loo common shares of 8100 each and 900 

•prefern «I shares of Slot) each. 
The head office of the company is at lsô St-

Jean St., Longueuil, judicial «listrict of Mont­
real. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Sccrctanj of the I'mvince. 

17188 3887-66 

Les Entreprises Deaiidelin I léc 
Deaiidelin Enterprises Ltd. 

\ v i s est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, l'administrateur 
d u gouvernement de la province a accordé des 
Ici I res patentes, en date «lu 14e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Olivier Gau­

thier, avocat. 10420, Clark, Marie-Andrée Bou-
raisa, secrétaire, épouse contractucllcment sépa­
rée de biens de René Martel, 1040, Gilford, «•» 
\ ves llurtuhise, gérant, S422, St-Dominique, 
l " U s trois de Montréal, pour les objets suivants: 

Paire affaires connue compagnie «le porte­
feuille (holding) et de placement, sous le nom 
de Les Entreprises Dcaudclin l t é«— Deaiidelin 
Enterprises Ltd. *, avec un capital total «le 
8300,000, divisé en 20,000 actions ordinaires «le 
810 «diacune et en 1.000 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Montréal, 
di s t r i c t judiciaire de Montréal. 

I.e Soiis-seerétairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188m 3611-66 

I.cs Entreprises Dcaudclin l iée 
Deaiidelin Enterprises Ltd. 

Notice is given that under Part I «)f the 
Companies Act, letters patent, hearing date the 
14th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Olivier Gauthier, advo­
cate, 10420 Clark. Marie-Andrée Bourassa, 
secretary, wife contractually separate as to 
property of René Martel, 1040 Gilford, and 
Ives Hurtubise, manager, 8422 St-Dominiquc, 
all three of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as a holding and invest­
ment company, under the name of "Les Entre­
prises Deaiidelin Itée — Dcaudclin Enterprises 
Lt.l.". with a total capital stuck of 8300,000, 
divided into 20,000 common shares of $10 each 
and 1,000 preferred shares of $100 each. 

The head oflicc of the company is at Montreal, 
judicial district «»f Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3011-00 

Les Entreprises Joncns Itée 

Avis est «humé qu'en vertu «1«- la première 
partie de la Loi «les compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement «le la province a accordé des 
lettres patentes, en date «lu 1er jour d'octobre 
1966, constituant en corporation: René Lachance, 
notaire, 247, rue De Rellcfcuille, Françoise 
Théoret, secretaire, épouse séparée de biens de 
Guy Jérôme, 91, rue De Bellefeuille, tous deux <!«> 
Ii ville «le Saint-Eustachc, et Guy Bélisle, notaire, 
124, Grande-Cote, paroisse «le Saint-Eustache, 
pour les objets suivants: 

Exploiter et administrer des garages |>our faire 
le lavage automatique et manuel «les automobiles 
et véhicules «le toutes sortes, sous 1«' nom de « Les 
Entreprises Joncas I tée», avec un capital total 
de 140,000, divisé en 1,000 actions ordinaires 
d'une valeur nominale «le $10 chacune et en 
• i.OOO actions privilégiées «l'une valeur nominale 
de S10«-hac.une. 

Le siège social «le la compagnie est 3101, 3e 
Rue, Laval, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-sccrcfairc de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188*I 3941-00 

I.es Entreprises Joncas l iée 

Notice is given that uniler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late 
the 1st day of October, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: René Lachance, notary, 
217 De Bellefeuille St., Françoise Théoret, secre­
tary, wife separate as to property of Guy Jérôme, 
91 DC Bellefeuille St., both of the town of Saint-
Eustuche, and Guy Bélisle, notary, 124 Gran«le-
Côte, parish «>f Saint-Eustuche, for the following 
purposes: 

To Operate and manage garages for automatic 
ami manual washing of automobiles and vehicles 
of all kinds, under the name of "Les Entreprises 
Joncas Itée", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 1,000 common shares «»f a nominal 
value of $10 each and 3,000 preferred shares of a 
nominal value of $10 each. 

The head office of the company is at 3101, 3rd 
Street, Laval, judicial «listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE. 
Assistant Secretary of the Provinct 

17188 3941-66 
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Farewell Cove Faring Limited 
Le» Fermes Farewell Cove limiter 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé dei lettres 
patentes, en date «lu 30e jour «l'août 1000, 
«constituant en corporation: William Tctley, avo­
cat, 112, avenue Cornwall Mont Royal, Warren 
Black, étudiant eu «Iroit, 390, chemin (Vite 
Vertu, app. 622, St-Laurent, et Marguerite Gra­
ve!, secrétaire, fille majeure, 1418, rue J«»lictte, 
Mont irai, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de p«Vhe, «le bois, de 
tourisme, d'immeuble et d'agriculture, sous le 
nom de « Farewell Cove Farms Limited — Les 
Fermes Farewell Cove limitée», avec un capital 
total «le 810,000, divisé en 5,000 actions ordi­
naires «l'une valeur au pair «le SI chacune et 360 
actions privilégiées «l'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le siège s<xdal «le la compagnie est à Mont­
réal, «listriet judiciaiic de Montrerai. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 333046 

Fleuriste Pelletier & Montpetit lté*' 

Avis est «lonnc qu'en vertu «le la pr«-mière 
partie «le la Loi «les compagnies, l'administra­
teur «lu gouvernement «le la province a accordé 
des lettres patentes, en «late du 30e jour «le sep­
tembre 1906, constituant en corporation: Ro-
muald Montpetit, c«mnnerçant, 170, Bord «le 
l'eau, Thérèse Corbin, <-ommerçante, épouse sé­
parée de biens de Charles Pelletier, 170 H. Bord 
«le l'eau, tous deux de St-Athanase, et Sylvio 
Daoust, bourgeois, 1470, boulevar«l Leblanc. 
Laval, pour les objets suivants: 

Faire le commerce des Heurs et «le toutes 
sortes de variétés de plants, sous le nom de 
« Fleuriste Pelletier & Montpetit Itée » , avec 
un capital total «le 840,000, divisé en 400 actions 
ordinaires «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 170, Bord 
de l'eau, St-Athanase, district jmliciaire d'Iber-
ville. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3966-66 
Fongesco inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'atlministrateur 
du gouvernement de la province a accorde des 
lettres patentes, en «late du 30e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Marc-André 
Boisclair, financier, 702, Hartlaml, Outremont, 
Bruce A. Chalmers, 218, Simcoe, Mont-Royal, 
et André Charbonneau, 1046, Croissant Albanel, 
Laval, ces «leux derniers administrateurs, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de porte­
feuille (holding), de gestion, de gérance et d'ad­
ministration, sous le nom de « Fongesco inc. » , 
avec im capital divisé en 4,000 actions onlinaires 
sans valeur nominale. 

Le siège social de la compagnie est à Montréal, 
district jmliciaire de Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

1718S-0 3800-00 

Jos. Gagné Entreprises inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les «-ompagnies, l'atlministrateur 

Farewell Cove Farms Limited 
I>es Fermes Farewell Cove limit«'•«• 

Notice is given that umler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
30th day of August, 1900, have been issue*! by 
the Lieutenant-Governor of the Province, inoor-
porating: William Tetley, advocate, 112 Corn­
wall Avenue, Mount Royal, Warren Black, 
law student, 390 Côte Vertu Road, Apt. 622. 
St-Laurent, and Marguerite Gravel, secretary, 
spinster Of the full age of majority. 1418 Joliette 
Stm't, Montreal, for the following purposes: 

To carry <>n a fishing, lumbering, tourism, 
real estate and farming business, under the name 
«if "Farewell Cove Farms Limited — Les Fermes 
Farewell Cove limitée'', with a total capital 
stock of $10.000, divided into ô.OOO common 
shares of a par value of $1 each ami 350 preferred 
shares of a par value of $100 each. 

The head Office of the company is at Mont­
real, judicial «listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3330-60 

Fleuriste Pelletier & Montpetit Itée 

Notice is given that under Part I of tin-
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
30th day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, in«-orporating: Romuald Montpetit, 
tra«ler, 170 B«»r«l «le l'eau, Thérèse Corbin. 
trader, wife separate as to property of Charles 
Pelletier, 170 B Boni «le l'eau, both of St-Atha-
nase, and Sylvio Daoust, civilian, 1470 Leblanc 
Boulevard, Laval, for the following purposes: 

To deal in flowers and in all kinds of plants, 
under tin- name of "Fleuriste Pelletier & Mont­
petit Itée", with a total capital slock <»f $40,000. 
divided into 400 common shares of $100 each. 

The head office of the company is at 170 Boni 
de l'eau, St-Athanase, judicial «listrict of Iber­
ville. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17iss 3966-66 
Fongesco inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late tin-
30th day of September. 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Marc-An«lré Boisclair, 
financier, 702 Hartlaml, Outremont, Bruce A . 
Chalmers, 218 Simcoc, Mount Royal, and André 
Charbonneau, 1046 Croissant Albanel. Laval, 
the latter two administrators, f«)r the following 
purposes: 

To carry on business as a holding, manage­
ment, directing and administration company, 
under the name of "Fongesco inc.", with a 
capital stock divided into 4,000 common shares 
without nominal value. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial «listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
. issislant Secretary of the Province. 

1718S 386646 

Jos. Gagné Entreprises inc. 

Notice is given tliat under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
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.lu gouvernement de In province a accorde «les 
1.11 res patentes, en date du 10e jour de septembre 
I960! constituant en corporation: Joseph Gagné, 
garagiste, Jean Carrière, comptable, tous deux 
de Chibougamau, et Marc Dllguay, notaire, 
Amos, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme constructeurs (.'t entre­
preneurs généraux en const ruction, sous le nom 
de «Jos. Gagné Entreprises inc.», avec un 
capital total de 8100,000, divisé en 100 actions 
ordinaires de 8100 chacune et en 000 actions 
privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est. à Cbibou-
Homau, «listrict judiciaire d'Abitibi. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I7ISS.O 3705-00 

L. P. Gagnon (1966) liée 

Avis est donné «ju en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouvemeur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date «lu 1er jour «le septembre 1000, 
constituant en Corporation: J.-Raoul Gagnon, 
661, Commerciale, Noël Gagnon, 1, rue Levas-
M i i r . et Louis-Pierre Gagnon, 039, Commerciale, 
tons trois Industriels, «le St-David, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
en construction, sous le nom «le « L. P. Gagnon 
(1966) Itée», avec un capital total «le 676,000, 
divisé en 350 actions ordinaires «lune valeur 
nominale «le S100 chacune et en 400 actions 
privilégiées «I une valeur nominale «le S100 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 7, aven m* 
Gagnon, Lévis, district judiciaire de Québec. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-e 3012-00 

Gamma Mould & Die Co. Ltd. 

Avis est donné qu en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en «late «lu 15e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Arpad Szabo, 
teclinicien, 4105, avenue Bourret, app. 400, 
Montréal, Steve Nehez, technicien, 2790, rue 
Doliard, et Joseph Assaf, teneur de livres, 490, 
rue St-Jean-Baptiste, ces «leux derniers «le Laval, 
pour les objets suixants: 

Exercer le commerce «le tous genres «le moules 
'•t matrices, sous le nom «le « Gamma Mould & 
I >ie Co. Ltd. » , avec un capital total «le S 100,000, 
divisé en 2,500 actions ortlinuires dune valeur 
au pair «le 810 chacune, 730 actions privilégiées 
catégorie « A » d'une valeur au pair «le $100 
chacune et 2,000 actions privilégiées catégorie 

B > «l'une valeur au pair de $1 chacune. 
Le siège social de la compagnie est à Montréal, 

district judiciaire de Montréal. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

RAYMOND DOUVILLE. 
17188 3701-00 

Gasco équipement limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé des lettres 
Patentes, en «late «lu 1er jour «le septembre 1966, 
constituant en corporation: Lucie Binette, secré­
taire, fille majeure, 302, rue St-EUstOche, Estelle 
Lafortune, secrétaire, épouse de Charlemagne 
Prévost, 170. rue «le Bellefeuille. et Hugues St-

10th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Joseph Gagné, garage-
man, Jean Carrière, accountant, both of Chibou-
gamau, and Marc Duguay, notary, Amos, for 
the following purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name of "Jos. 
Gagné Entreprises inc.", with a total capital 
stock «>f $100,000, divided into 400 common 
shares of $100 each ami 000 preferred shares of 
$100 each, 

The head office of the company is at Chihou-
gamau, judicial district of Abitihi. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3765-66 

L. P. Gagnon (1966) ltce 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late 
the 1st day of September, 1900, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: J.-Raoul Gagnon, 001 Commer­
ciale, Noël (îagnon, 1 Lcvasseur St., and Louis-
Pierre Gagnon, (539 Commerciale, all three indus­
trialists, of St-David, f«»r the following purposes: 

To carry on business as general building con­
tractors, under the name of " L . P. Gagnon (1900) 
Itée", with a total capital stock of $75,000, 
divided into 330 common shares of a nominal 
value of $100 each and 400 preferred shares of a 
nominal value of $100 each. 

The head office of the company is at 7 Gagnon 
Ave.. Levis, judicial district of Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3012-60 

Gamma Mould & Die Co. Ltd. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late 
the 15th day of September, 1900, have been issued 
by th«' Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Arpad Szah«>, techni­
cian, 4105 Bourret Avenue, apt. 406, Montreal, 
Steve Nehez, technician, 2790 Dollard Street, 
and Joseph Assaf, bookkeeper, 490 St-Jean-
Baptiste Street, the latter two of Laval, for the 
following purposes: 

To deal in all types of moulds and «lies, under 
the name of "Gamma Mould & Die Co. Ltd.", 
with a t«)tal capital stock of $100,000, divided 
into 2,500 common shares of the par value of $10 
each, 730 class " A " preferred shares «>f the par 
value of $100 each and 2,000 class " B " preferred 
shares of the par value of $1 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3761-66 

Gasco équipement limitée 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
1st day of September. 1966, have been issued by 
the Lieutenant-Governor «>f the Province, incor­
porating: Lucie Binette, secretary, fille majeure. 
302 St-Eustache St., Estelle Lafortune, secretary, 
wife of Charlemagne Prévost, 170 «le Belle­
feuille St.. and Hughes St-Gennain. advocate. 
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( icriiuiiii, avocat, 30i Grande-Côte, tous troîi de 
St-Eustache, pour les objets BUivante: 

Paire !«• commerce de moteur* «•! Accessoires 
électriques «l«• toutes sortes, sous le nom <1< 

Gasoo équipemenl limitée . avec un capital 
total de 140,000, divisé en 10,000 actions ordi­
naires <l«- SI chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Jomjuière, 
district judiciaire de ( bicoutuni. 

Le Stiits-scrritain de la province, 
RAYMOND DOI VM.i.i;. 

17188-c 3412-66 

E. M. Go-Lain Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partir de la Loi des compagnies, il a été accordé, 
par l«- lieutenant-gouverneur de la province des 
lettres patentes, en date du 30 juin 1066, auto­
risant la fusion «le « F. M . Service Ltd. . cons-
tituée par lettres patentes en date du ô juillet 
I960, et * Go-Lain (Montréal) Itée/Ltd. , cons, 
tituée par lettres patentes en «late «lu 10 lévrier 
1060, toutes les lettres patentes précitées ayant 

«'•(«'• émises en vertu de ladite première partie de 
la Loi «les compagnies, pour les objets suivants: 

Paire le commerce de marchandise de toutes 
sortes. §ous le nom «le « E. M . ('u)-Lain Itée 
avec un capital total de 8100,000, di> isé en 2,000 
actions ordinaires «le $100 chacune et en 2,000 
actions privilégiées «!«• $100 chacune. 

I/C siège social «!«• la compagnie sera 8701, 8e 
avenue, cité de St-Michel, district judiciaire «le 
Montréal. 

/..• Suiis-.sifiélatrc de la province. 
RAYMOND 1 >< • i VILLE. 

17188-0 4044-66 1330/90 

M . Gravel &. fils compagnie ltée 
M . Gravel & Sons Company Ltd. 

Avis est donne qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé des lettres 
patentes, en date «lu 9e jour de septembre 1966, 
constituant en corporation: Florian Gravel, 
comptable, 5830, rue Beaubîen, Irène Gibeault, 
secrétaire, fille majeure, 5953, 23e avene, tous 
deux «le Montréal, «-t ."Michel Gravel, comptable, 
5795, «les Tulipes, Montréal-Nord, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme poseurs de tapis, tuiles, 
prclarls et draperies, sous le nom «le « M . Gravel 
& fils compagnie lt«:«- M . Gravel & Sons 
Company Ltd .» , avec un capital total de 
840,()OO, divisé en 2,00(1 actions ordinaires de 
810 chacune et en 200 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Montréal-
Xord. district jmliciaire «le Montréal. 

Le SoUi-eecriluire de In province, 
RAYMOND DOI -VILLE. 

17188-0 2922-66 

Henry Grecnspoon Enterprises Ltd. 

Avis est donné qu'en verlu «le la première 
partit- «le la Î oi «les compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a accorde «les 
lettres patentes, en «late «lu 23e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Max Sidney 
Kaufman, 574, Claremont, West mount, Joseph 
Roy Hoffman, ">(ilâ, Pinedale, Côte-St-Luc, tous 
deUX avocats et conseils en Loi «le la reine, et 
Oscar Bespits, avocat, 4945, Gleneairn, Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer les affaires «l'une compagnie d'immeu­
bles, «le construction et «le placements, sous le 

39 Grande-Côte, all three «»f St-Eustache, for 
t he following purposes : 

To carry on business dealing in motors and 
elect rical accessories of all kinds, under t lie mime 
of "Gasco équipement limitée", with a total capi­
tal stock of $40,000, divided into 10,000 common 
shares of SI ea«'h. 

The head office of the company is at Jonquière, 
judicial district of Chicoutimi. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17lss 3412-66 

E. M . Go-Lain lice 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
dot h day of June, 1966, have been issued by the 
Lieutenant-Governor «»f the Province, authori­
zing the amalgamation of "E. M. Service Ltd.", 
incorporated by Utters patent dated July •"». 
I960, ami "Go-Lain (Montréal) Itée/Ltd.", 
incorporated by letters patent dated February 
16, I960, all the letters patent above-mentioned 
ha\ing been issued under the said part I of the 
( !on panics Act, for the following purposes: 

To cany «m the business of all kinds of mer-
chancise, under the name of "F. M . Go-Lain 
Itée", with a total capital -lock of $400,000, 
divided into 2.000 common shares of $100 each 
and 2.000 preferred shares «>f $100 each. 

The head office «>f the company is at 8701, 
81 li Avenue, city of Si-Michel, judicial «li-iri«'t of 
M on l real. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Aieietani Seen tan/ of the Province. 

17188 4044-66 — 1339/90 

M. GRAVEL & fils compagnie ltée 
M . Gravai & Sons Company Ltd. 

Notice is given that under Part I «»f the 
Companies Act, letters patent, bearing dale the 
9th day of September, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Florian Gravel, accountant, 5830 
Beaubîen Strict. Irène Gibeault, secretary, fille 
majeure. 5933, 23rd Avenue, both of Montreal, 
and Michel Gravel, accountant, 5795 des Tulipes, 
Montreal-North, lor the following purposes: 

To carry on business as carpet, tile, congoleuni 
and draperies layers, under the name of " M 
Gravel & fils compagnie ltée — M . Gravel & 
Sons Company Ltd.", with a total capital stock 
«»f $40,000, divided into 2,000 common shares «>l 
$10 each and 200 preferred shares of 8100 each. 

The head office «>f the company is at Montreal 
\orth. judicial district of Montreal. 

RAYMOND Dor VILLI.. 
Assistant Secretary Of the Province. 

17188 2922-66 

Henry Greeuspoon Enterprises Ltd. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «laie the 
23rd day «>f September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government «>f the 
Province, incorporating: Max Sidney Kaufman, 
574 Claremont, Westmount, Joseph Roy Hoff­
man, ô61ô Pinedale, ( ote-St-Luc, both advocates 
and Queen's Counsels, ami Oscar Bespits, advo­
cate, 4945 Glcncairn, Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a real estate, 
construction ami investment company, under 

file:///orth
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nom do * Henry Groenspoon Enterprises Ltd. » , 
avec un eapital total de 140,000, divisé en 100 
actions onliuaircs de §100 «'hacune «•! 300 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège locial de la compagnie est à .Montréal, 
iliiitricl judiciaire «!«• Montréal. 

Le 8ous-eeeritaire de la wotinee, 
RAYMOND DOI; VILLE. 

17188 38764)6 

Guy automobile inc. 

A vil est «lonné quen vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
• lu gouvernement «le la province a accordé des 
lettrei patentes, en date «lu 1er jour d'octobre 
1966, constituant en corporation: Jesn-Guy 
Mercier, vendeur, 686, boulevard St-Paul, Anna-
Marie Boulianne. rue Jacques-Cartier ouest, et 
Micheline Girard, 161, rue Chauvin, ces «leux 
(lernièrefl secrétaires, filles majeures, tous tr«»is 
de Chicoutimi, pour les objets suivants: 

Faire le commerce «'t la réparation <!<• véhicules 
automobiles, sous le nom de « Guy automobile 
inc. . avec un capital total de $40,000, divisé en 
100 actions ordinaires «le $ 100 chacune. 

I.e s i èg«- social «le la compagnie est à Chieou-
liini. d i s t r i c t judiciaire «le Chicoutimi. 

le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOI VILLE. 

I 7 l s s u 3065-66 

Octave Ilamel inc. 

Avis est donné quen vertu «le la première 
partie «le la Loi «les «•oni|>agnics, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 19e jour d'octobre 1900, 
constituant en corporation: Octave Hamel, entre­
preneur. Isabelle Beaumont, ménagère, épouse 
dudit Octave Hamel, Unis «leux «le 12, avenue 
Beaumont, L'Ancienne-Lorette, et Madeleine 
Lefebvre, secrétaire, fille majeure, 1341, Oak. 
Sillery, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux, 
excavateurs et constructeurs, sous le nom «le 

O c t a v e Hamel inc. » , avec un capital total de 
$40,000, divisé en 200 actions «>r<linaircs de $100 
chacune et en 200 actions privilégiées «le $100 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à L'Ancien­
ne-Lorette, district judiciaire «le Québec. 

I.e S ou.s--sec rît aire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 4247-66 

Ross E. Hayden Sales Inc. 

A v i s est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi »!«•> compagnies, l'administra­
teur «lu gouvernement <!«• la province a accordé 
d e > lettres patentes, en «late «lu 16e jour de sep­
tembre 1066, constituant en corporation: Ross 
E . Hayden. Vendeur, F. Ann Hayden, ménagère, 
veuve non remariée, tous deux «U' 4305, avenue 
Madisiui. et Carl Rosen, avocat, 1255, rue Uni­
versity, BUite 1110, tous trois «le Montr«:al. poul­
ies objets suivants: 

Exercer le commerce «le toutes sortes et «1«-
toutes descriptions «renseignes, d'images, «le pan­
cartes, «le nouveautés et d'étiquettes, sous le 
nom de « Ross F. Hayden Sales Inc. . avec un 
capital total de $40,000, divisé en 300 actions 
ordinaires d'une valeur au pair «le $10 chacune, 
500 actions privilégiées catégorie « A » «l'une 
valeur au pair «le 810 chacune et 3,200 actions 
privilégiées catégorie « Il » «l'une valeur au pair 
de $10 chacune. 

the name of "Henry Groenspoon Enterprises 
Ltd.", with a total capital sto«k «>f 810,000, 
divided into 100 common shares of 8100 each 
ami 300 preferred shares of 8100 ea«di. 

The head offios of the company is at Montreal, 
judicial district «»f Montreal. 

RAYMOND DOI;VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188* 3876-68 

Guy automobile inc. 

Notice is given that under Part I <»f the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 1st day of October, 1900, have been issued 
by the A«lministrator of the Government «»f tin-
Province, incorporating:.Iean-(iiiy Mercier, sales­
man, 686 St-Paul Boulevard, Anna-Marie Bou­
lianne, Jacques-Carti«>r Street West, and Miche­
lin*' Girard, 161 Chauvin Street, the latter two 
secretaries, filles majeures, all three of Clueou-
timi, for the following purposes: 

To deal in and repair motor véhicules, under 
the name of "Guy automobile inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The head ofli«:e of the company is at CbJOOU-
timi. judicial district of Chicoutimi. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3905-0» i 

Octave Haniel inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 19th day of October, 1900. have been issued 
by the Lieutenant-Governor <>f the Province, 
incorporating: Octave Hamel, contractor, Isa­
belle Beaumont, housewife, wife of the sai«l 
Octave Hamel, both of 12 Beaumont Ave., 
L'Ancienne-Lorette, ami Madeleine Lefebvre, 
secretary, fille majeure, 1341 Oak. Sillery, for the 
following purposes: 

To carry on business as general contractors, 
excavators ami builders, under the name of "Oc­
tave Hamel inc.", with a total capital stock of 
840.000, divided into 200 common shares of $100 
each and 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company is at L'Anc ten-
ne-Lorette, judicial «listrict of Quebec. 

RAYMOX D DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

1718S 4247-66 

Ross E. Hayden Sales Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
15th day «>f September. 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Ross E. Hayden. sales­
man. E. Ann Hayden. housewife, unremarried 
widow, both of 4395 Madison Avenue, and Carl 
Rosen, advocate, 1255 University Street. Suite 
1410, all three of Montreal, for the following pur­
poses: 

To «leal in every kind ami description of sign, 
picture, show-card, novelty and label. Under 
the name of "Ross E. Hayden Sales Inc.", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 300 
common shares of a par value «>f 810 each, 500 
dass " A " preferred shares of a par value of 810 
each and 3,200 class " B " preferred shares of a 
par value of 810 each. 
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Le siège social de la compagnie est 4395, ave­
nue Madison, Montréal, «listrict jmliciaire de 
Montréal. 

le Sous-sccrétaire Je la province, 
RAYMOND DOUVILLB. 

17188 3730-66 

The head ollice of the Company is at 4395 
Madison Avenue, Montreal, jmlieial district of 
Montreal. 

RAYMOND DOUVII.I.I:, 
Assistant Secretary of the Province. 

171SN-o 3730-66 

Julien Hébert & associés inc. 
Julien Hébert &. Associates Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 10c jour d'août 1066, 
constituant en corporation: Julien Hébert, dessi­
nateur, 4211, YYcsthill, Jean-Paul St-Louis, avo­
cat, 12050, rue Marsan, et Denise Clairoux, sté­
nographe, fille majeure, 2005, rue Aird, tous 
trois de Montréal, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme esthéticien, dessinateur, 
créateur, conseiller industrie] et commercial, 
sous le nom de « Julien Héhcrt & associés inc. 
Julien Hébert Jv. Associates Inc. , avec un capi­
tal total de 850.000. divisé en 15.000 actions 
classe « A » de 81 chacune cl en 35,000 actions 
classe « B » de 81 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 430, rue 
Bonsecours, Montréal, «listrict judiciaire «le 
Montréal. 

I.e Sous-sccrétaire Je la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

171SS-0 3266-66 

Julien II cher i A associés inc. 
Julien Hébert & Associates Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
101 h day of August, 1066, have been issued by 
the Lieutenant-Governor «>f the Province, incor­
porating: Julien Hébert, draftsman, 4211 West-
hill. Jean-Paul St-Louis, advocate, 12059 Mar­
san Street, and Denise ClairOUX, stenographer, 
fille majeure, 2005 Air«l Street, all three of Mont­
real. f«»r the following purposes: 

To carry on business as csthetician, draftsman, 
creator, industrial and business consultant, under 
the name of "Julien Hébert & associés inc. -
Julien Hébert & Associates Inc.", with a total 
capital stock «>f 850,000, divided into 15.000 
«dass " A " shares of 81 each and 35.000 class "B" 
shares of 81 each. 

The bead ollice of the company is at 430 Bon-
secours Street, Montreal, ju<li<-ial district <>f 
Montreal. 

RAYMOND Dot VU.I.K. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3266-66 

Les Immeubles GBH limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lientenant-
gouvemeur «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 14e jour «l'octobre 1900, 
constituant en corporation: John Henry Ernest 
Colby, Paid Michael Deniers, Thomas Ross 
Anthony Malcolm, John Arthur Alexander Swift, 
tous «juatre avotrats, et Galen Lee Prime, gérant, 
tous les cimj de 1155, ouest, boulevanl Dor­
chester, Montréal, pour les objets suivants: 

Kxcrcer les affaires d'une compagnie «le place­
ments, sous le nom de « Les Immeubles GBH 
limitée » , avec un capital total «le 810,000,000, 
divisé en 80,000 actions onliuaircs d'une valeur 
au pair «le 8100 chacune et 20,000 actions privi­
légiées d'une valeur au pair «le 8100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire Je la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188 4113-00 

Les Immeubles GBH limitée 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
14th day of October, 1900, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: John Henry Ernest Colby, Paul 
Michael Deniers, Thomas Ross Anthony Mal­
colm, John Arthur Alexander Swift, all four 
advocates, ami (ialen Lee Prime, manager, all 
five of 1155 Dorchester Boulevard West, Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Les Immeubles 
GBH limitée", with a total capital stock of 
810,000,000, divided into 80,000 common shares 
of a par value of 8100 each and 20,000 preferred 
shares of a par value of 8100 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial «listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 4113-00 

Les Immeubles Landry, inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gOUVerneur «le la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 3e jour «l'octobre 1906, 
constituant en corporation: Paul-Arthur Landry 
industriel, 76, rue Beaupré, St-Romuald-d'Etche-
min, Colette Roy, secrétaire, fille majeure, 1368, 
chemin Ste-Foy, et Eugène Fortin, technicien, 
250, rue Fraser, ces deux derniers «le Québec, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie d'immeuble 
et «le construction, sous le nom «le « Les Immeu­
bles Landry, inc. » , avec un capital total de 
S40.000, divisé en 1,500 actions ordinaires d'une 
valeur nominale «le S10 chacune et en 2,500 
actions privilégiées d'une valeur nominale de 
810 chacune. 

Les Immeubles Landry, inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
3rd day of October, 1960, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Paul-Arthur Landry, industrialist, 
70 Beaupré St., St-Romuald-d'Etchemin, Colette 
Roy, secretary, fille majeure, 1308 Ste-Foy Road, 
and Eugène Fortin, technician, 250 Fraser St., 
the latter two of Québec, f«>r the following 
purposes: 

To carry on business as a real estate ami 
construction company, under the name of "Les 
Immeubles Landry, inc.", with a total capital 
stock of 840,000,' divided into 1,500 common 
shares of a nominal value of 810 each and 2,500 
preferred shares of a nominal value of 810 each. 
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Le liège social de la compagnie est IIS, rue 
Principale, St -Romuuld-d'Fh'hciniu. dint net judi­
ciaire «le Québec, 

/c 8ouâ-eeeréUnre de la province, 
RAYMOND DOU VILLE, 

i: ISS... 3008-66 

\A'» Industries L. P. Talbot ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi dea compagnies, l'administrateur 
• lu gouvernement «le la province a accordé des 
!«•! t rcs patentes, en «late «lu I 0e jour <l«' sept«'inbrc 
1966, constituant en corporation: Louis-Philippe 
Talbot, entrepreneur, 5e Avenue nord, Lac St-
Vugustin (St-Augustin-de-l )esmaures), Gemma 
Girard, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
bonis-Philippe Talbot, et Fran«;oise Talbot, 
• lactylograpbe, fille majeure, ces deux dernières 
de 135, Ste-Anne, Québec, pour les objets sui­
vants: 

Paire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
«le * Les Industries L. P. Talbot ltée » , avec un 
capital total «le 810,000. divisé en 1,000 actions 
ordinaires «le 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Québec, 
distrit t judiciaire de Québec. 

I.e Sous-sccrétaire de lu province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I7188-0 3955-00 

Industries Rayco limitée 
Kayco Industries Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies, l'administrateur 
• lu gouvernement de la province a accordé des 
let t res patentes, en date «lu 27e j«>ur de septembre 
1900, constituant en corporation: Damase Bris­
sette, 213, rue Marie-Rose, André Bt-Jacques, 
154, rue d Anjou, tous deux avoeats, «le Lon­
gueuil, et Pierre Robichaud, comptable, 1783, 
rue Walnut, Laflèche, pour les objets suivants: 

Paire le commerce «le métaux «le toutes sortes, 
sous le nom de «Industries Rayco limitée -
liayco Industries Limited » , avec un capital 
M a l <!<• 810,000, «livisé en 4,000 actions or«ii-
aaires «le 810 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 894, rue 
I"'tout, Jacques-Cartier, district jmliciaire de 
Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I7I8S-.» 3937-166 

International Marketing Consultants, inc. 
Les ConseiUers internationaux 

en Marketing, inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les Compagnies, le lieutenant-
gouverneur «!«• la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 19e jour d'août 1966, 

-tituant en cor|><>ration: Gordon Leonard 
McGilton, avocat. 1452. rue Bishop, suite 4A. 
Angus Senti Taylor, analyste «le placements. 
3455, rue Stanley, app. 101. John George Gib­
son, officier «le fiducie, 4827, avenue Mayfair, 
'"ils trois de Montreal, et Miriam Bernstein, 
ccrétaire, épouse de David Barash, 1755. ave­

nue North, Outremont, pour les objets suivants: 
bxercer un commerce de recherches sur la mise 

en marché dans toute et aucune «le ses spécialités, 
-"ils le nom <!«• « International Marketing Con­
sultants, Inc.— Les Conseillers internationaux 
en Marketing, inc » , avec un capital total de 
8ID.O00, divisé en 500 actions onlinaires «l'une 

The head oflice of the company is at llh 
Main St., St-lbmiuald-d'Fteheinin, judicial dis-
t rid «»f Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant 8ecretûry of the Province. 

17188 3998-60 

Lea Industries L. P. Talbot ltée 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 10th day «f September, 1966, have l>een 
issued by the Administrator of the Government 
of the Province, incorporating: Louis-Philippe 
Talbot, contractor, 5th Avenue North, Lac St-
Augustin (St-Augustin-de-Desmaures), (lemma 
Girard, housewife, wife separate as to property 
of said Louis-Philippe Talbot, and Françoise 
Talbot, typist, fille majeure, the latter two of 
135 Ste-Anne, Quebec, for the following purposes: 

To carry on business as general Iniilding con­
structors and contractors, under the name of "Les 
Industries L. P. Talbot ltée", with a total capital 
stock «>f 810,000, divided into 1,000 common 
shares of 810 each. 

The head office «>f the company is at Quebec, 
judicial district of Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3955-66 

Industries Rayco limitée 
Rayco Industries Limited 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 27th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator «>f the Government of the 
Province, incorporating: Damase Brissette, 243 
Marie-Rose Street, André St-Jacques, 154 d'An­
jou Street, both lawyers of Longueuil, and Pierre 
Robichaml, accountant, 1783 Walnut Street, 
Laflèche, for the following purposes: 

To deal in metals of all kinds, under the name 
of "Industries Rayco limitée — Rayco Industries 
Limited", with a'total capital stock of $40,000, 
divided into 4,000 common shares of $10 each. 

The head office of the company is at 894 
Front Street, Jacques-Cartier, judicial district 
of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3937-66 

International Marketing Consultants, inc. 
I « s ConseiUers internationaux 

en Marketing, inc. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
19th day of August, 1966, have been issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province, incor­
porating: Gordon Leonard McGilton, advocate, 
1452 Bishop Street, Suite 4A, Angus Scott 
Taylor, investment analyst, 3455 Stanley Street. 
Apt. 104, John George Gibson, trust officer, 
4827 Mayfair Avenue, all three of Montreal, 
and Miriam Bernstein, secretary, wife of David 
Barash, 1755 North Avenue. Otitremont, for 
the following purposes: 

To carry on the business of market research 
in any and all fields, under the name of "Inter­
national Marketing Consultants. Inc.— Les Con­
seillers internationaux en Marketing, inc.", with 
a total capital stock of 840,000, divided into 500 
common shares of a par value of $10 each, 500 
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valeur au pair de $10 chacune, 500 actions privi­
légiées catégorie * A d'une valeur au pair de 
$10 chacune et 300 actions privilégiées caté­
gorie « B d'une valeur au pair de $100 cha­
cune. 

I.'' siège social tic la compagnie est à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

I.e Sous-secrétuire de lu province. 
RAYMOND DotJVlLUS. 

17 Iss 3303-66 

J. M . Service inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, l'administra­
teur «lu gouvernement «l«- la province a accordé 
«les lettres patentes, en date «lu 38e jour «le sep­
tembre lOtit), constituant en corporation: Jean-
Marie Savard. industriel, Thérèse Desgagué. 
ménagère, épouse séparée «le biens «Imlit .Jean-
Marie Savard, tous «leux «le 56, avenue «le Rien-
ville, et Richard Savard, entrepreneur, s. rue 
Brûlé, tous tr«>is «le Haie-('oincau. pour les objets 
suivants: 

Faire le commerce et l'eut retien «le tous appa­
reils «le «•haufFage. plomberie, ventilation et réfri­
gération, sous le nom «le « .1. M. Service inc. . 
avec un capital total «le 840.000. divisé en 200 
actions «mlinaircs «le $100 chacune et en 200 
actions privilégiées «le 8100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Baic-Co-
inenu. «listrict jmliciaire «le Hautcrive. 

I.e Sous-sccrétaire de lu prorince. 
RAYMOND I)OTVILM-:. 

17188-0 3065-66 

Jeune Chambre de Saint-Basile inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi des compagnies, le lieutenant -
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 3e jour «l'octobre 1000. 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Jean-Charles Plamondon. boulanger, 386, Ixmle-
vard Centenaire, Yves Manette, technicien. 41. 
avenue St-Georges. Bernard Thibault, ingénieur, 
37, avenue Henri-Bourassa. Claude Mercure. U . 
rue Ste-Anne. Gilles LcBrun. avenue Plamoudoti. 
tous «leux employés «le bureau, tous cinq «le 
Saint-Basile. Bruno Bédard. et Marcel Chevalier, 
ces «leux «lerniers employés «le bureau, «le Saint-
Basile-Sml, |x>ur les objets suivants: 

Préparer ses membres à leur rôle «le citoyen 
par l'étude «le leur milieu, en vue «lu progrès «le 
leur localité et «le leur rt'-gion, BOUS le nom «h1 

« Jeu ne Chambre «le Saint-Basile inc. 
I/C montant auquel est limitée la valeur des 

biens immobiliers que peut acquérir et |>ossé<ler 
la cor|x>ration. est «le 820.0(H). 

Ix' siège social «le la corporation est à Saint-
Basile, «listrict jmliciaire «le Quél»ce. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I71KS-0 2004-00 

Kalil Holdings Ltd. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement «le la province a acconlé «les 
lettres patentes, en «late du 15e jour de septembre 
1000, constituant en corporation: .lames Andrews 
(iraut, avocat. 54, avenue Thornhill, Westmount, 
Margot Mary Quinn, 5040, avenue Monkland. 
Montréal, Mary Elizabeth Spracklin. 2160, rue 
Favard, Montreal, et Ruth Isobcl Jones, 1699, 
boulevard Graham. Mont Royal, ces trois 

class " A " preferred shares of a par value «>f $10 
each ami 800 class " B " preferred shares of a par 
value of 8100 each. 

The bead office of the company is at Mont. 
real, judicial district of Montres!. 

RAYMOND Dor VILLI:. 
Assistant Secretory of the Province. 

17188-0 3393-66 

J. VI. Service inc. 

Notice is given that under Part 1 «»f the 
Companies Act. letters patent, bearing «laie the 
28th day «>f September, 1066, have been issued 
by the Administrator «if the Govcrmcnt of tin-
Province, incorporating: .lean-Marie Savard. 
industrialist, Thérèse Desgagné, housewife, wife 
separate as t«> property of said .lean-Marie 
Savard, both «»f 56 «le Bienville Avenue, and Ri­
chard, contractor, 8 Brûlé Street, all three of 
Baie-C'omeau, f«»r the following purposes: 

To carry «>n the business and the «"are «>f all 
heating, plumbing, ventilation and refrigeration 
systems, under the name t>f "J. M . Service inc.", 
with a total capital stock of 840.000. divided into 
200 common shares «>f $100 each and 200 pre­
ferred shares of 8100 each. 

The head office «>f the company is at Unie-
Comeau, judicial «listrict of Hautcrive. 

RAYMOND Dot'VILLI:. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3066-66 

Jeune Chambre de Saint-Basile inc. 
Notice is given that under Part III of the 

Companies Act, letters patent, bearing «late the 
3rd day of October, [966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province to 
incorporate a corporation witliout share capital: 
Jean-Charles Plamondon, baker. 386 Centenaire 
Boulevard, Yves Marcotte, technician. 41 St-
Georges Avenue. Bernard Thibault, engineer. 37 
Henri-Bourassa Avenue. Claude Mercure, II 
Ste-Anne Street. Gilles LeBrun, Plamondon 
Avenue, both office employees, all five of Saint -
Basile, Bruno Bédanl. ami Marcel Chevalier, 
the latter two office employees «»f Saint-Basile 
South, for the following purposes: 

To prepare its members for their role as citi­
zens by studying their surroundings, for tin-
progress of their locality ami region, under the 
name of "Jeune Chambre de Saint-Basile inc.". 

The amount to which is limited the value of 
the immoveable property which the corporation 
can acquire ami possess, is 820.000. 

The head office of the corporation is at Saint-
Basile, judicial «listrict of Quebec. 

RAYMOND Dor VILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 2994-01. 

Kalil Holdings Ltd. 

Notice is given that under Part 1 of tile 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
15th day of September. 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: James Andrews Grant, 
advocate, 54 Thornhill Avenue. Westmount. 
Margot Alary Quinn, 5940 Monkland Avenue. 
Montreal, Mary Elizabeth Spracklin, 21 On 
Favard Street, Montreal, and Ruth Isobel 
Jones, 1099 Graham Boulcvurd, Mount Royal. 
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df niicITS secrétaires, célibataires, ]>our les objets 
suivants: 

Kxeivcr le commerce d'une compagnie de 
placements et de portefeuille, sous le nom de 
< Kalil Holdings Ltd. » , avec un capital total de 
120,000, divisé en 20,000 actions ordinaires 
«l'une valeur au pair de 81 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 4182 ouest, 
rue Ste-<'atherine, Westmount, district judiciaire 
• le .Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOU VILLI:. 

17188 3731-66 

Kasburii Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé 
«les lettres patentes, en date du 20e jour de sep­
tembre 1000, constituant eu corporation: Kasi-
Blir Iturnatowski, marchand, Helen Borna-
towaki, ménagère, épouse commune en biens dudit 
Kasitnir Burnatowski, et dûment autorisée par 
ce dernier aux lins des présentes, tous deux de 
6280, Bois de Coulombe, Montréal, et Bronislaw 
Burnatowski, marchand, 0221. rue Cairns. Anjou, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie «le pla-
cciuents, SOUS le nom de « Kasburn Inc. » , avec un 
capital total de 8100,000. divisé en 1,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $1 chacune. 
9 0 , 0 0 0 actions privilégiées catégorie « A » «l'une 
valeur au pair «le 81 chacune et 9,000 actions 
privilégiées catégorie « B > «l'une valeur au pair 
•le si chacune. 

be siège s o c i a l de la compagnie est à Mont-
réal, district jmliciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétuire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3820-66 

Lampron marine inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi dès compagnie, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé 
des lettres patentes, en «late du 15e jour de sep­
tembre 1066, constituant en corporation: Jacques 
Guérin, 193, boulevard Beaconsfield, Beacons-
field, Bernard Taillefer, 5595, Marcel-Monet te. 
Montréal-Nord, et André Brunet. 3505. rue La-
garde, Laval, tous trois avocats, pour les objets 
suivants: 

faire le commerce et l'entreposage de bateaux, 
moteurs, « snow cruiser » , « chain-saw » , souf­
fleuses, tondeuses, remorques, roulottes et arti­
cles de sport, sous le nom de « Lampron marine 
inc. . avec un capital total «le $40,000. divise en 
2 ,000 actions ordinaires de 810 chacune et en 200 
actions privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 3561, rue 
uélair, St-Michel, district jmliciaire de Mont­
réal, 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 8746-66 

L. & L. Landry inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a acconlé des 
lettres patentes, en date du 20e jour de septembre 
1968, constituant en corporation: Marius Landry, 
constructeur, Cannelle Lévesque, ménagère, 
épouse commune en biens dudit Marius Landry, 
tous deux de 1039, rue Puyjalon, et Paul Ron-

the latter three secretaries, spinsters, for the 
following purposes: 

To carry on the business of an investment and 
holding company, under the name of "Kalil 
Holdings Ltd.", with a total capital stock of 
820,000, divided into 20,000 common shares of 
the par value of $1 each. 

The head office of the company is at 1182 St. 
Catherine Street West, Westmount, judicial 
«listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17IS8-0 3731-60 

Kasburn Inc. 

Notice is given that under Part I <»f the 
Companies Act, letters patent, hearing date the 
20th day of September, i960, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: k.i-imir Burnatowski, 
merchant. Helen Burnatowski, housewife, wife 
common as to property of the said Kasimir Bur­
natowski, and duly authorised by him for the 
purpose «>f these presents, both of 6280 Bois «le 
Coulombe, Montreal, and Bronislaw Huma-
towski, merchant. 0224 Cairns Street. Anjou, 
for the following purposes: 

To carry on the business «>f an investment 
company, under the name of "Kasburn Inc.", 
with a total capital stock of 8100,000. divided 
into 1,000 common shares of a par value of 81 
each, 90,000 preferred shares class " A " of a par 
value of SI each ami 9,000 preferred shares class 
" B " «>f a par value of $1 each. 

The head t)ftice of the company is at Mont­
real, judicial «listrict of the Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3820-00 

Lampron marine inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, l>earing date the 
15th day of September, 1906, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Jacques Guérin. 193 
Beaconsfield Blvd.. Beaconsfield, Bernard Taille­
fer. 5595 Marcel-Monette, Montreal-North, ami 
André Brunet, 3565 Lagarde Street, Laval. 
all three advocates, for the following purposes: 

To carry on business and the storage of ships, 
motors, "snow cruiser" "chain-saw", snow blo­
wer, lawn mower, trailers, mobile homes and 
sport articles, under the name of "Lampron 
marine inc.", with a total capital stock of S4C 000. 
divided into 2.000 common shares of 810 each 
and 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company is at 3501 
Bélair Street. St-Michcl. judicial «listrict of 
Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Prorince. 

17188 374646 

L. & L. Landry inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 20th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Marius Landry, builder, 
Cannelle Lévesque, housewife, wife common as 
to property of said Marius Landry, both of 1039 
Puyjalon Street, and Paul Rondeau, accountant, 
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deau, comptable, 984, rue Marcst, tous trois «le 
Hauterive. pour les objets suivants: 

Paire affaires comme constructeurs et entre* 
preneurs généraux en construction, sous le nom 
«le « L. & L. Landry inc. » , avec un capital 
total «le 835,000, divisé en 100 actions ordinaires 
«le 8100 chacune «*t en 1,600 actions privilégiées 
«le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 1030, ru«-
Puyjalon, Hauterive, district jmliciaire «le Hau­
terive. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
HAVMOND DOU VILLE. 

17188-0 2945-66 

984 Marest Street, all three <>f Ilauteriv»», f«>r t lu-
following purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name *»f " L . & L. 
Landry inc.", with a total capital stock of 
$25,000, divided into 100 common shares of 8100 
each ami 1,500 preferred shares of $10 each • 

The head office of the company is at 1039 
Puyjalon Street, Hauterive, judicial district of 
Hauterive. 

RAYMOND DOUVILLE, 
.insistant Secretary of the Province. 

17 IKK 2045-00 

Florent Ix^page ltée 
Florent I-epage Ltd. 

Avis est «humé qu'en vertu «le la premier»-
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la pr«>vinee a accordé «les lettres 
patentes, en date «lu 16e jour «l'août 1900, cons­
tituant en corporation: Florent Lepage, bijoutier, 
Liliane Lepage, secrétaire, épouse «hulit Florent 
Lepage, et Miclud Lepage, bijoutier, tous trois «le 
109, boulevard St-Joseph, Hull, p«>ur les objets 
suivants: 

Faire affaires comme bijoutiers, orfèvres, 
inarchamls «le diamants, fabricants «le montres 
et autres commerces semblables, sous le nom 
de « Florent Lepage ltée - Florent Lepage Ltd. » , 
avec un capital total de $40,000, divisé en 20,000 
actions ordinaires «le $1 chacune et en 2.000 
actions privilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Hull, 
district judiciaire «le Hull. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3365-66 

Guy Letarte. inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en «laie du 3e jour «l'octobre 1966, 
constituant en corporation: Guy Letarte. com­
merçant, 3368, rue Périgny, Ste-Foy, Colette 
Roy, secrétaire, fille majeure, 1308, chemin Ste-
Foy, et Eugène Fortin, technicien, 250, rue Fra­
ser, ces deux derniers «le Québec, pottr les Objets 
suivants: 

Faire le commerce de tous articles de quin­
caillerie, accessoires électriques et matériaux de 
construction, sous le nom de « Guy Letarte, 
inc. » , avec un capital total «le 810.000, divisé en 
1,500 actions onliuaircs d'une valeur nominale 
«le 810 chacune et en 2,500 actions privilégiées 
«l'une valeur nominale «le 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 3308, rue 
Périgny, Ste-Foy, «listrict jmliciaire «le Québec. 

Le Sous-secrétuire de la province, 
RAYMOND DOI VILLE. 

17188-0 3993-00 

La Ligue des citoyens 
de Notre-Dame-de-Lorette 
du Comté de Chauveau inc. 

Avis est donné «pi'en vertu de la troisième 
partie de la I,oi «les compagnies, l'atlministrâ­
leur «lu gouvernement de la province a acconlé 
«les lettres patentes, en «late du 2(k' jour de sep­
tembre 1966, constituant en corporation sans 
capital-actions: Georges-Emile Gingras, 1509, 
St-Jacques. Paul-André Robitaille, 1395, St-
Georges, tous «leux représentants, et Gilbert 
Manchette, gérant, 1455, St-Victor, tous tn>is de 

Florent Lcpag«- ltée 
Florent Ix'page Ltd. 

Notice is given that under Part 1 «>f the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 10th day «>f August, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor «»f the Province, 
incorporating: Florent Lepage, jeweller, Liliane 
Lepage, secretary, wife «>f said Florent Lepage, 
ami Michel Lepage, jeweller, all three of 109 
St-Joseph Boulevard, Hull, for the following 
purposes: 

To carry on business as jewellers, goldsmiths, 
diamaml merchants, watch manufacturers and 
other similar trades, under the name of "Florent 
Lepage Itée — Florent Lepage Ltd.", with a 
total capital stock of $40,000. divided into 
20,000 common snares of $1 each and into 2 000 
preferred shares of $10 each. 

The head office «)f the company is at Hull, 
judicial «listrict of Hull. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3305-00 

Guy Letarte, inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
3rd day of October, 1966, have been issued by the 
Lieutenant-Governor «>f the Province, incorpora­
ting: Guy Letarte, trader, 3368 Périgny St. 
Ste-Foy, Colette Roy, secretary, fille majeure, 
1308 Ste-Foy Road, and Kugène Fortin, techni­
cian, 250 Fraser St., the two latter «if Quebec, 
for the following purposes: 

To carry on business dealing in hardware 
articles, electrical appliances ami building mate­
rials, under the name of "Guy Letarte, inc.'*, 
with a total capital stock of 840,000, divided into 
1,500 common shares of a nominal value of 810 
each ami 2,500 preferred shares of a nominal 
value of 810 each. 

The head office of the company is at 3368 Pé­
rigny St., Ste-Foy, judiciul «listrict of Quebec. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3993-60 

La Ligue des citoyens 
de Not re-Dam» -<l«-I.oret l« 
du Comté de Chauveau inc. 

Notice is given that under Part I I I «>f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
26th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province to incorporate a corporation without 
share capital: Georges-Emile Gingras, 1569 St-
jacques, Paul-André Robitaille, 1395 St-Georges. 
both représentatif es, and Gilbert Blanchette, 
manager, 1455 St-Victor, all three of Notre 
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\otre-Dame-«le-I.orette, DOUr les objets suivants: 
Promouvoir les intérêts matériels et sociaux 

• le ses membres, sous le nom <le « La Ligue «les 
citoyens de Notre-l)ame-ile-l.or«dte du comté 
«le Chauveau inc. » . 

I.e montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que peut acquérir et posséder 
lu corporation, est de $10,000. 

Le siège social de la corporation est à Notre-
|)ame-de-Lorettc, district judiciaire de Québec. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

I71NS-0 3002-66 

Mandié T. Léonard inc. 

Avis e>t donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé-
do lettres patentes, en date du 19e jour de sep­
tembre 1966, constituant en corporation: Adrien-
II. Paquctte, avocat. 212. Bloomficld, Outremont, 
(iisèle Tourvillc. 1575, Suminerhill. app. 415. et 
Micheline Pilot te. 0727, Charlevoix, ces deux der­
nières secrétaires, filles majeures, de Montreal, 
| n i u r les objets suivants: 

Faire affaires comme épiciers, bouchers cl 
quincailliers, sous le nom de « Marché T. Léo­
nard inc.», avec un capital total de 640,000, 
divisé en 5.000 actions ordinaires de 61 chacune 
« i en 3.500 actions privilégiées de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à St-Sau-
\eur-des-Monts. district judiciaire de Terre-
lionne. 

Le Sous-sccrétaire de la prorince. 
RAYMOND DOU VILLI-:. 

17188-0 3441-00 

Dame-de-I/orette, for the following purposes: 
To promote the material and social interests 

of its members, under the name of "La Ligue des 
citoyens de Notre-Dame-<lc-liOrette du comté de 
Oui veau inc.". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corj>oration may 
acquire and own is to be limited, is $10,000. 

The head office of the corporation is at Notre-
Dame-de-Lorette, judicial district of Quebec. 

RAY MON i) Dou VILLI-:, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3002-00 

Marché T. Leonard inc. 

Notice is given (hat under Part 1 of the 
Companies Act. letters patent, bearing «late the 
19th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Adrieii-R. Paquette. 
lawyer. 212 Itloomfield. Outremont, (iisèle Tour-
ville, 1575 Suminerhill, Apt. 415. and Micheline 
Pilottc. 0727 Charlevoix, the latter two secre­
taries, filles majeures, of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To carry on business as grocers, butchers and 
hardware merchants, under the name of "Mar­
ché T. Léonard inc.", with a total capital stock 
of $40.000. divided into 5.000 common shares 
of 61 each and into 3.500 preferred shares of 810 
each. 

The head ollice of the company is at St-Sau-
veur-des-Monts. judicial district of Terrebonne. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17 INS 3441-00 

Masse & Bergeron inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a acconlé 
îles lettres patentes, en date du 26e jour de sep­
tembre 1900. constituant en corporation: Louis-
•I. Masse. André Bergeron, tous «leux industriels, 
de St-Apollinaire, et Lucien Racine, comptable 
agréé. 265, 05e rue ouest. Charlesbourg. pour les 
objets suivants: 

exploiter «les hôtels, restaurants, auberges, 
camps et maisons de touristes, sous le nom de 

Masse & Bergeron inc. . avec un capital total 
•le 820.000. divisé en 200 actions onliuaircs «le 
$100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à St-Apolli-
iiaire. comté «le Lotbinière. district jmliciaire «!«• 
Québec. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 3897-66 

Montagnais Fishing & Hunting Club Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies, le lieulenanl-
gouverneUr «le la province a accordé «les lettres 
patentes, en date «lu 1er jour de septembre 1966, 
constituant en corporation: Fritz Gregor, contre­
maître, Christs Joachim, ménagère, épouse 
commune en biens dudit Frits Gregor, et dûment 
autorisée par lui aux fins des présentes, tous «leux 
de 246, rue Frampiclin. et Gérard Poilras. gérant 
• I chef-guide, 85. Sept-Iles Garden, tous trois 
de Sept-Iles. pour les objets suivants: 

l''aire le commerce «les articles «le pêche «'t «le 
chasse, sous le nom «le « Montagnais Fishing 

Masse & Bergeron inc. 

Notice i- given that under Part I of the 
Companies Act. letters patent, bearing date the 
20th day of September, I960, have been issued 
by the Administrator of the Government «»f the 
Province, incorporating: Louis-J. Masse. André 
Bergeron, both industrialists, of St-Apoilinaire, 
and Lucien Racine, chartered accountant, 265, 
65th St. West. Charlesbourg, f«>r the following 
purposes: 

To operate hotels, restaurants, inns, tourist 
camps and homes, under the name of "Masse & 
Bergeron inc.". with a total capital stock of 
$20,000. divided into 200 common shares «>f 8100 
each. 

The heatl office «>f the company is at St-Apolli­
naire, county of Lotbinière, judicial district «>l 
Quebec. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3897-66 

Montagnais Fishing & Hunting Club Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 1st day of September. 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Frits Gregor, foreman, Christa 
Joachim, housewife, wife common as to property 
of said Frit/. Gregor, and duly authorised by 
him for the purpose «>f these presents, both of 
240 Frankelin Street, ami Gérard Poilras. mana­
ger, and Chief-Guide, 85, Sept-Ilcs Garden, all 
three of Sept-Iles. for the following purposes: 

To deal in fishing ami hunting articles, under 
the name of "Montagnais Fishing & Hunting 

file:///eur-des-Monts
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Si Hunting (Muli Inc. « , avec un capitul tutal tic 
140,000, divisé en 8,000 actions ordinaires de $5 
chacune. 

Le siège social de la compagnie est 210, rue 
Prampiclin, Sept-Iles, district judiciaire de 
Hauterive. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 8188-66 

Montreal Packaging Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la pravince a accordé des 
lettres patentes, en date du 30e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Theodore IL 
Polisuk, 71, chemin Hampslcad, Hampstead, 
Irwin S. Brodie, 7521, Mounthattcn, Cote-St-
Luc, tous deux avocats, et. Karl S. Cohen, étu­
diant. 517"). Ilosedale, Montréal, pour les objets 
suivants: 

Procureur OU fournir les services tie travailleurs 
pour tous genres de travaux d'emballage et les 
activités connexes, sous le nom «le « Montreal 
Packaging Ltd. , avec un capital total «le 
640,000, divisé en 10.000 actions ordinaires de 
£1 chacune et 3,000 actions privilégiées «le $10 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie est à Montréal, 
«listrict jmliciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

1718K 8067-66 

Pan-Am Trading Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 8e jour de septembre 1900, 
constituant en corporation: Boris Gruszka, 1210. 
Shorecrest, Zalman Grinberg, 4500, Souvenir, 
tous deux marchands, de Laval, et Kay Garmaise, 
secrétaire, épouse séparée de biens de William 
Katz, 5363, Coolbrook, Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce de toutes sortes de 
meubles, appliques, toile, textile et accessoires, 
sous le nom de « Pan-Am Trading Inc. » , avec 
im capital total «le $40,000, divisé en 1,000 ac­
tions ordinaires de $10 chacune et 3,000 actions 
privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3609-66 

La Papeterie Saint-Gilles. 
Société artisanale 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 15e jour de septembre 
1906, constituant en corporation sans capital-
actions: Jean Beauvais, 2250, Brodeur, Sillery, 
Jean-Marie Bouchard, 2897, Providence, Ste-
Foy, tous deux avocats, et Suzette Bilodeau, 
secrétaire, fille majeure, 24, Wolfe, Levis, pour 
les objets suivants: 

Promouvoir de toutes manières l'art de la 
fabrication manuelle du papier, sous le nom de 
« La Papeterie Saint-Gilles, Société artisanale». 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que peut acquérir et posséder 
la corporation, est de $250,000. 

Club Inc.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 8,000 common shares of $5 each. 

The hea«l office of the company is at 240 
Franquelin Street, Bept-Iles, judicial «listrict of 
Hauterive. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 8188-66 

Montreal Packaging Ltd. 
Notice is given that under Part 1 of the 

Companies Act, letters patent, bearing «late the 
30th day of September. 1900. have been issued 
by the Administrator of the Government «»f the 
Province, incorp«>raling: Theodore IL Polisuk, 
71 Hampstead Roa«l, Hampstead, Irwin S. 
Brodie, 7521 Mounbattcn, Côte-St-Luc, both 
advocates, ami Karl S. Cohen, student, 5475 
Rosedalc, Montreal, for the following purjMises: 

To provide «>r supply the services «>f workmen 
f«>r all manner of piu-kaging or related otx-ratioiis. 
under the name of "Montreal Packaging Ltd.". 
with a total capital sbx-k of $10,000, divided into 
10.000 common shares of $1 each ami 3.000 
preferred shares of $10 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Secretary of the Province. 

171S8-o 3907-or. 

Pan-Am Trading Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
8th «lay of September, 1966, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Boris Gruszka, 1210 Shoreerese, 
Zalman Grinberg, 4500 Souvenir, both inerehantts 
of Laval, and Kay Garmaise, secretary, wif, 
separate as to property of William Katz. 5363 
Coolbrook, Montreal, for the following purposes: 

To deal in all kinds of furniture, fixtures, 
appliances, linen, textiles an«l accessories, umler 
the name of "Pan-Am Trading Inc.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 1,000 
common shares of $10 each and 3,000 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3069-00 

La Papeterie Saint-Gilles, 
Société artisanale 

Notice is given that umler Part I I I <»f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
15th day of September, 19G6, have been issue«l 
by the Administrator of the Government of the 
Province to incorporate a corporation without 
share capital: Jean H eau vais, 2250 Brodeur. 
Sillery, Jean-Marie Bouchard, 2897 Provi«lence. 
Ste-Foy, both advocates, and Suzettc Bilodeau, 
secretary, fille majeure, 24 Wolfe, Levis, for the 
following purposes: 

To promote in every way the art of manual 
fabrication of paper, under the name of "La 
Papeterie Saint-Gilles, Société artisanale". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may 
acquire and own is to he limited, is $250,000. 
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Le siège social «le lu corporation est ù St-
loseph-de-Ia-Rive, «listrict jmliciaire «le Sa-
guenay. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I718S-0 3900-00 

I Yin turo Bel-Tone (Quebec) inc. 
Bel-Tone Paints (Quebec) Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies, l'administrateur 
• lu gouvernement «le la province a acconlé des 
lettres patentes, en date «lu 14e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Peter Szabo, 
homme «l'affairés, 2863, Rosemont, Laszlo Sze-
iiieiiyci, av«x'at, 5012, King Edwanl, et Vena 
Helen Blustein, secrétaire, épouse st'-parée «le 
hiens de Sidney Leonard Presncr, 5251, Hingston, 
app. 8, tous trois de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Kxerccr le commerce «le toutes sortes de pein­
ture, équipement, appareils, dispositifs, pièces, 
articles, fournitures et accessoires, sous le nom 
«le « Peintures Bel-Tone (Québec) inc. — Bel-
Tone Paints (Quebec) Inc. » , avec un capital 
total «le $40.000, divisé en 2,000 actions ordinai­
re «l'une valeur au pair de $10 chacune et 2,000 
actions privilégies d'une valeur au pair de $10 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 2803, 
houlevard Rosemont. Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Le Sons-secrétaire de la •province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3754-00 

The head office of the corporation is at St-
.loseph-<le-la-Rivc, judicial «listrict «»f Saguenay. 

RAYMOND DOU VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3900-01) 

Peintures Bel-Tone (Québec) inc. 
Bel-Tone Paints (Quebec) Inc. 

Notice is given that umler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
14th day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Peter Szabo, business­
man, 2863 Rosemont, Laszlo Szemenyei, advoca­
te, 5012 King Edwanl, and Vena Helen Blustein. 
secretary, wife separate as to property of Sidney 
Leonard Presner, 5251 Hingston, App. 8, all 
three of Montreal, for the following purposes: 

To <leal in all paints, equipment, devices, 
apparatus, parts, articles, supplies and accesso­
ries, under the name of "Peintures Bel-Tone 
(Québec) inc. — Bel-Tone Paints (Quebec) Inc.", 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 2,000 common shares of the par value of 
$10 each and 2,000 preferreil shares of the par 
value of $10 each. 

The head office of the company is at 2803 
Rosemont Boulevard, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3754-66 

Jean-Baptiste Pelletier & fils inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 16e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Jean-Baptiste 
Pelletier, épicier, Alberte Levasseur. ménagère, 
épouse commune en biens dudit Jean-Baptiste 
Pelletier, Jean-Louis Pelletier, commis, Georgette 
Pelletier, ménagère, fille majeure, et Andrée 
Pelletier, commis, fille majeure, tous cinq de 
Ste-Annc-des-Monts, pour les objets suivants: 

faire affaires comme épiciers, sous le nom de 
Jean-Baptiste Pelletier & fils inc. » , avec un 

capital total de $40,000, divisé en 2,000 actions 
ordinaires «l'une valeur nominale de $10 chacune 
et en 200 actions privilégiées d'une valeur 
nominale de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Ste-Anne-
dcs-Monts, district judiciaire de Gaspé. 

Ije Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188* 3788-06 

Jean-Baptiste PeUetier & fils inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
16th day of September, 1960. have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Jean-Baptiste Pelletier, 
grocer, Alberte Levasseur, housewife, wife com­
mon as to property of said Jean-Baptiste Pelletier, 
Jean-Louis Pelletier, clerk, Georgette Pelletier, 
housewife, fille majeure, and Andrée Pelletier, 
clerk, fille majeure, all five of Ste-Anne-des-
Monts, for the following purposes: 

To carry on business as grocers, umler the 
name of "Jean-Baptiste Pelletier & fils inc.". 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 2,000 common shares of a nominal value 
of $10 each and 200 preferre«l shares of a nominal 
value of $100 each. 

The head office of the company is at Ste-Anne-
«les-Monts, judicial district of Gaspé. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3788-00 

I ts Pétroles Paré ine. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a acconlé des lettres 
patentes, en «late du 4e jour d'octobre I960, 
constituant en corporation: Roland Paré, « lis tri -
buteur, 508, rue Gamier, Guy Bernatchez, 
comptable agréé, 1140, rue Gauthier, et Lydie 
b. I)limais, secrétaire, épouse contractuellement 
séparée de biens de Y von Dumais, 436, «ic la 
l'alaise, tous trois de Hauterive, pour les objets 
suivants: 

Paire le commerce de l'huile brute, de l'essence 
<t leurs sous-produits, sous le nom de « Les Pe­

lles Pétroles Paré ine. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 4th day of October, 1900, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Roland Paré, distributor, 508 
Garnier Street, Guy Bernatchez, chartere«l 
accountant, 1140 Gauthier Street, and Lydie 
L. Dumais, secretary, wife contractually separate 
as to property of Y von Dumais, 436 de la Falaise, 
all three of Hauterive, for the following purposes: 

To deal in crude oil, gasoline ami its by-pro­
ducts, under the name ofj"Les Pétroles Paré 
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troles Pure inc. » , avec un capital total de 
840,000, divisé en 10,000 actions ordinaires de $1 
chacune et en 300 actions privilégiées de 8100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Hauterive, 
«listrict judiciaire de Hauterive. 

Le Sons-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-e 3882-06 

Les Placements Wood inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes, en date du 22e jour d'août 1906, consti­
tuant en corporation: Camille Messara, Jean 
Cormier et Gérald Allaire, tous trois avocats, 
de Sherbrooke, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de placement, 
sous le nom de « Les Placements Wood inc. » , 
avec un capital total «le 840,000, divisé en 400 
actions ordinaires «le 810 chacune et en 3,000 
actions privilégies de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Sher­
brooke, district judiciaire de St-François. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 27GX-00 

Playboy Discotheque Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
<lu gouvernement «le la province a accordé «les 
lettres patentes, en date du 21e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Jerry Stephens, 
restaurateur, James K. Byrne, directeur des 
ventes, tous deux de 7480, Mountain Sights, 
app. 211, et Boris Garmaise, avocat, 1255, carré 
Philips, suite 811, tous trois de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer un commerce de restaurateurs, sous 
le nom de « Playboy Discothèque Inc. » , avec 
un capital total «le $40,000. divisé en 20,000 
actions or«linaires de $1 chacune et 2,000 actions 
privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 55, est, rue 
Sainte-Catherine, Montréal, (listrict jmliciaire «le 
Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3852-00 

Plomberie Ste-Madeleine lté** 
Ste-Madeleine Plumbing Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a acconlé des 
lettres patentes, en date du 30e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Jean-Marie 
Pineault, plombier, Ste-Madeleine, Michel Du-
maine, 3960, rue Louvigny, et Marcel Lemonde, 
4270, rue Jacques-Cartier, ces deux «lerniers 
avocats, de Douville, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs en plom­
berie, chauffage et en réfrigération, sous le nom 
«le « Plomberie Ste-Ma«leleine ltée — Ste-Made-
leine Plumbing Ltd. » , avec un capital total «le 
$100,000, divisé en 2,500 actions ordinaires «le 
$10 chacune et en 7,500 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le liège social de la compagnie est à Ste-
Madeleine, district judiciaire de St-Hyacinthc. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOU VILLE. 

17188-0 3850-60 

inc.", with a total capital stock of 840,000 
divided into 10,000 common shares of $1 each 
and into 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company is at Hauterive, 
judicial district <>f Hauterive. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3882-66 

Les Placements Wood inc. 

Notice is given that umler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late 
the 22nd day of August, 1900, have been issued 
by the Lieutenant-Governor <tf the Province, 
incorporating: Camille Messara, Jean Cormier 
and Gerald Allaire, all three lawyers of Sher­
brooke, for the following purposes: 

To carry on business as an investment com­
pany, under the name of "Les Placements Wood 
inc.*', with a total capital stock of 840,000. 
divided into 100 common shares of 810 each 
ami into 3.000 preferred shares of $10 each. 

The head office «>f the company is at Sher­
brooke, judicial district of St. Francis. 

RAYMON D DOUVILLE, 
Assistant Secretarij of the Province. 

17188 2708-00 

Playboy Disonthèqiic Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
21st day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Jerry Stephens, restau­
rateur, James E. Byrne, sales-executive, both 
of 7480 Mountain Sights, Apt. 211, and Boris 
Garmaise, advocate, 1255 Phillips Square, suite 
811, all three of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as restaurateurs, uni 1er 
the name of "Playboy Discothèque Inc.", with 
a total capital stock «>f $40,000, divided into 
20.0(H) common shares of $1 each ami 2,000 
preferred shares of $10 each. 

The head ollice of the «'ompany is at 55 Stc-
Catherine Street East, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretarij of the Province. 

17188-0 3862-66 

Plomberie Ste-Madeleine liée 
Ste-Madeleine Plumbing Ltd. 

Notice is given that umler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
30th day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Jean-Marie Pineault. 
plumber, Ste-Madeleine, Michel Durnaine, 3960 
Louvigny St., ami Marcel Lemonde, 4270 
Jacques-Cartier St., the two latter advocates, of 
Douville, for the following purposes: 

To carry on business as contractors in plumb­
ing, heating and refrigeration, under the name 
of "Plomberie Ste-Madeleine ltée — Ste-Made­
leine Plumbing Ltd.", with a total capital stock 
«>f $100,000, divided into 2,500 common snares 
of $10 each and 7,500 preferred shares of $10 
each. 

The head office «>f the company is at St«'-
Madeleine, judicial district of St. Hyacinthe. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3860-60 
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Lei Productions Klein & Languirand Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de I" Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé 
des lettres patentes, en dale du 2()c jour de sep­
tembre 1066, constituant en corporation: Irving 
L, Ide&sky, 56, place Heath, Daniel Kingstone, 
1985, [ona, tous deux de Montréal, et Dionysia 
Xerbisias, célibataire, 5525, West bourne, Côte-
Sl Luc. tous trois avocats, pour les objets sui-
\ants: 

Agir eu qualité d'agents et conseillera en publi­
cité, sous le nom de <f Les Productions Klein & 
Languirand Inc. . avec un capital total de 
$-10,060, divisé en 1,000 actions ordinaires de 810 
chacune cl 3.000 actions privilégiées de $10 cha­
cune. 

be siège social de la compagnie es! à Mont­
real, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de lu province. 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188 3805-00 

Les Productions Klein & Lunguirand Inc. 

Notice Is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
201 h day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Irving L. Adessky, 66 
Heath Place, Daniel Kingstone, 4986 lona, both 
of Montreal, and Dionysia Zcrbi-das, spinster, 
5525 Westbourne, Côte-St-Luc, all three advo­
cates, for the following purposes: 

To act as advertising agents and counsels, 
under the name of "Les Productions Klein & 
Languirand inc.". with a total capital stock of 
810.000, divided into 1,000 common shares of 
$10 each and 3.000 preferred shares of 810 each. 

The head ollice of the company is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

(7188-o 3806-66 

Les Productions l.es Monstres inc. 
The Monsters Productions Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administra­
teur du gouvernement de la province a accordé 
des lettres patentes, en date du 28e jour de sep­
tembre 1966, constituant en corporation: Henri 
Créneau, avocat et conseil en Loi de la reine. 
Aline (adieux, secrétaire, fille majeure, tous 
deux de 3844, Rachel est, et Raymond Pépin, 
garagiste, 1968, de Montigny, tous trois de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Kxercer le commerce qui consiste à fournir dé 
l'amusement au public, sous le nom de * Les 
Productions Les Monstres inc. The Monsters 
Productions Inc. » , avec un capital total de 
$10,000, divisé en 10,000 actions ordinaires de 81 
chacune. 

I.e siège social de la compagnie est à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de lu province. 
RAYMOND DOUVILLK. 

I7188-O 3607-66 

Les Productions I.es Monstres inc. 
The Monsters Productions Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act. letters patent, bearing date the 
2Mb day of September. 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Henri Crépeau, lawyer 
and Queen's counsel, Aline Cadieux, secretary, 
fille majeure, both of 3844 Rachel Bast, and Ray­
mond Pépin, garage keeper. 1068 de Montigny, 
all three of Montreal, for the following purposes: 

To operate a business consisting in furnishing 
amusement to the public, under the name of "Les 
Productions Les Monstres inc.- The Monsters 
Productions Inc.", with a total capital stock of 
810.000. divided into 10.000 common shares of 
81 each. 

The head office of the company is at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOU VILLI:. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3607-66 

Les Productions Raymond Berthiaume inc. 
Raymond Berthiaume Productions Inc. 

\vis est «lonné qu'eu vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement «le la province a accordé des 
lett res patentes, en date du 23e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Henri-Paul 
bemay, 420, rue Champagneur, Outremont, 
Ls-Gilles Gagnon, 371, «le Lorraine, Longueuil, 
' t Jean Rivard, 20, Place Côte Vertu, Montréal, 
tous trois avocats, pour les objets suivants: 

Acquérir, créer, représenter, vendre, louer 
ou disposer de films, disques et pièces de toutes 
sortes, sous le nom de < Les Productions Ray­
mond Berthiaume inc.— Raymond Berthiaume 
Productions Inc. » , avec un capital total «le 
$40,000, divisé en 1,000 actions onliuaircs «le SI 
chacune et en 3,900 actions privilégiées de $10 
chacune. 

b«' siège social de la compagnie est à Laval, 
district jmliciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

'7188-0 3801-00 

Les Productions Raymond Berthiaume inc. 
Raymond Berthiaume Productions lue. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
23rd day of September, 1900, have been issued 
by the A«lministrat«»r «)f the Government of the 
Province, incorporating: Henri-Paul Lemay, 420 
Champagneur Street, Outremont, Ls-Gilles Ga­
gnon, 371 «le Lorraine, Longueuil, an«l Jean 
Rivard, 20 Place Côte Vertu, Montreal, all three 
lawyers, for the following purposes: 

To acquire, create, represent, sell, rent or 
dispose «>f films, records and plays of all kinds, 
under the name of "Les Productions Raymond 
Berthiaume inc.— Raymond Berthiaume Produc­
tions Inc.". with a total capital stock of $40,000. 
divided into 1,000 common shares of $1 each and 
into 3,900 preferred shares of $10 each. 

The head office <»f the company is at Laval, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Product . 

17188 3861-66 
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Professional Data Services Corp. 

Avis est donné «m'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a weordé des 
lettres patentes, en date du 22e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Robert F. 
llullen, administrateur, 040, 25e Avenue, Pointe-
aux-Trembles, Jack Boidman, 0205, Fielding, 
Montréal, et Kdward J. Druker, 5763, McMurray. 
( ote-St-Luc, ces deux derniers avocats, pour les 
objets suivants: 

Agir en qualité de consultants et agents pour 
toute entreprise commerciale ou toute organisa­
tion industrielle, sous le nom de • Professional 
Dabi Services Corp. » , avec un capital total de 
840,000, divisé en 2,000 actions ordinaires de 810 
chacune et 2,000 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Pointe­
aux-Trembles, district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188 3856-66 

Proulx & llonncaii ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 22c jour de septembre 
1960, constituant en corporation: Rosario-A. 
Proulx, 5080, Fullum, Montréal, Armand Bon-
neau. 51, 3e avenue sud, Roxboro, tous deux 
rentiers, et René Chapleau, notaire, 51, Place 
Crémazic, suite 1400, Montréal, pour les objets 
suivants : 

Industrie et commerce du bois, sous le nom de 
« Proulx & Honneau Itée » , avec un capital total 
de $40,000, divisé en 400 actions ordinaires de 
$100 chacune. 

Le siège social de lu compagnie est 51, 3e 
avenue sud, Roxboro, district judiciaire de 
Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 3857-00 

Quebec Decorative Enterprises Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 23e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Tony Levy, 
administrateur, 299 Strasbourg Drive, Dollurd-
dcs-Ormeaux, Martin P. Bols, administrateur, 
3375 Place de Lcry, et Lynn Steinberg, secré­
taire, fille majeure, 6655, avenue Decelles, ces 
deux derniers de Montréal, pour les objets 
suivants : 

Faire le commerce d'articles pour la décoration, 
sous le nom de « Quebec Decorative Enter­
prises Inc. » , avec un capital total de $40,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $10 chacune et 3,000 actions privi­
légiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 299, 
Strasbourg, Drive. Dollard-des-Ormeaux, dis­
trict judiciaire de Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188 3873-66 

Reproductions Antiques Montréal inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 

Professional Data Services Corp. 

Notice is given that under Part I of the 
( ompanies Act, letters patent, bearing date the 
22nd day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, ineor|>orating: Robert F. Mullen 
executive, 640, 25th Avenue, Pointe-aux-Trem 
hies, Jack Boidman, 6205 Fielding, Montreal, 
ami Edward .1. Druker, 5703 McMurray, Côte-
St-Luc, the latter two advocates, for the following 
purposes: 

To act as consultants and agents for any com­
mercial enterprise or for any industrial organi­
zation, under the name of "Professional Data 
Services Corp.", with a total capital stock of 
810,000, divided into 2,000 common shares of 610 
each and 2,000 preferred shares of $10 each. 

The bead office of the company is at Pointe­
aux-Trembles, judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistunt Secretary of the Province. 

17188-0 3866416 
Proulx & Mo no caw ltée 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
22nd day of September, 1900. have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Rosario-A. Proulx, 5G80 
Fullum, Montreal, Armand Bonneau, 51, 3rd 
Avenue South, Roxboro, both annuitants, and 
René Chapleau, notary, 51 Place Crémazie. 
Suite 1400, Montreal, for the following purposes: 

The industry and business dealing in wood, 
imder the name of "Proulx & Bonneau ltée". 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 400 common shares of $100 each. 

The head office of the company is at 51. 3rd 
Avenue South. Roxboro, judicial district of 
Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretarij of the Province. 

17188 3857-00 

Quebec Decorative Enterprises Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
('ompanies Act, letters patent, bearing date the 
23rd day of Septcml>er, 1900. have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Tony Levy, executive. 
299 Strasbourg Drive, DolIard-dcs-Ormenux. 
Martin P. Bols, executive, 3375 Place de Lery. 
and Lynn Steinberg, secretary, fille majeure. 
6655 Decelles Avenue, the latter two of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in decorative items, under the name 
of "Quebec Decorative Enterprises Inc.", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 
1,000 common shares of a par value of $10 each 
and 3,000 preferred shares of a par valeu of $10 
each. 

The head office of the company is at 290 
Strasbourg Drive, Dollurd-dcs-Ormeaux, judi­
cial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3873-Oti 

Reproductions Antiques Montréal inc. 

Notice is given that under Part I of tin-
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 20th day of August. 1966, have la-en issued 
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patentes, eu date du 20c jour d'août 1000, consti­
tuant en corporation: Pierre Ganivet, ébéniste, 
.Icannine Samson, ménagère, épouse commune 
en biens dudit Pierre Ganivet, et Lisette Ganivet, 
sténographe, feme sole, tous trois de 150, rue 
Urault, Jaeques-('artier, pour les objets suivants: 

Kxercer le commerce de bois et de produits 
en bois, sous le nom de « Reproductions Antiques 
Montréal inc. » , avec un capital total de 840,000, 
divisé en 200 actions ordinaires de $100 chacune 
et 200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège socal de la compagnie est à Montéal, 
district judiciaire de Montréal. 

Le SoUS-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188 8803-66 

Les Résidences Mercier inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies, le lieutcuant-
gouverneur de la province a accordé «les lettres 
patentes, en «late «lu 3c jour «l'octobre 1960, 
constituant en corporation: Jeannine Girard, 
secrétaire, fille majeure, 5690, Marc-Sauvalle, 
Jacques Caron, 11462, Tardive!, et Serge Morin, 
Tôtlô. Jean-Bourdon, ces deux derniers avocats, 
tous trois «le Montréal, pour les objets suivants: 

Exploiter «les hôtels, restaurants, auberges, 
camps et maisons de routistes. sous le nom «le 

Les Résidences Mercier inc. » , avec un capital 
total de $40.000, divisé en 400 actions ordinaire 
d'une valeur nominale de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie est 313a. rue 
Galt, Verdun, «listrict jmliciaire «le Montréal. 

Le Sous-secritaire de la province. 
RAYMON'D DOUVILLE. 

17188-0 3949-00 

Restaurant Le Cb a roi a is inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a acconlé des 
lettres patentes, en date du 28e jour de septembre 
I960, constituant en corporation: Robert Biais, 
restaurateur, Yvette Pilote, ménagère, épouse 
cont ractuellement séparée de biens dudit Robert 
biais, tous deux de 97, 89e avenue, Laval, et 
Renée Mignault, secrétaire, fille majeure, 2185, 
Saurio], Montréal, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme restaurateurs, sous le 
nom «le « Restaurant Le Charolais inc. » , avec 
un capital total de $10,000, divisé en 1,000 
actions onliuaircs de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 4998, 
Western, Westmount, district judiciaire de 
Montréal. 

lie Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3932-66 

St-Laurent machinerie inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 23e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Laurier St-
baurent. Daniel St-Laurent, tous deux gérants, 
et Jean-Raymond St-Laurent, vendeur, tous trois 
d'Amos, pour les objets suivants: 

Paire le commerce de véhicules automobiles et 
faire affaires comme garagistes et quincailliers, 
sous le nom de « St-Laurent machinerie inc. » , 
avec un capital total de $50,000, divisé en 300 

by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Pierre Ganivet, woodworker, Jean-
nine Samson, housewife, wife in commuuity as t«» 
property of the said Pierre Ganivet, and Lisette 
Ganivet, stenographer, feme sole, all three «>f 
150 Brault Street, Jac«pics-( 'artier, for the follow­
ing purposes: 

To deal in wood ami wood products, under 
the name of "Reproductions Antiques Montréal 
inc.", with a total* capital stock of $40,000, 
divided into 300 common shares of $100 each 
and 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the compsny Is at Montreal. 
judicial «listrict «)f Montreal. 

RAYMOND DOI VILLI:. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 3603-66 

Î es Résidences Mercier inc. 

Notice is given that under Part I «>f the 
Companies Act, letters patent, bearing date 
the 3rd day of October. 1900, have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province, 
incorporating: Jeannine Girard, secretary, fille 
majeure, 5600 Marc-Sauvalle. Jacques Caron, 
11462 Tardive!; and Serge Morin, 7350 Jean-
Bourdon, the two latter advocates, all three of 
Montreal, for the following purposes: 

To operate hotels, restaurants, inns, tourist 
camps and homes, under the name of Les 
Résidences Mercier inc.". with a total capital 
stock of $ 10.000. divided into 400 common snares 
of a nominal value of $100 each. 

The head office of the company is at 313a 
Gall St.. Verdun, judicial district «>f Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3849-66 

Restaurant Lc Charolais inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
28th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Robert Biais, restaura­
teur, Yvette Pilote, housewife, wife contractually 
separate as to property of the said Robert Biais, 
both of 97, 89th A v e , Laval, and Renée Mi­
gnault, secretary, fille majeure, 21S5 Sauriol, 
.Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as restaurateurs, under 
the name of "Restaurant Le Charolais inc.". 
with a total capital stock of $10,000, divided 
into 1,000 common shares of $10 each. 

The head office of the company is at 4998 
Western, Westmount, judicial district of Mont­
real. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3932-66 

St-Laurent machinerie inc. 

Notice is given that under Part I *>f the 
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
23rd day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Laurier St-Laurent, 
Daniel St-Laurent, both managers, and Jean-
Raymond St-Laurent, salesman, all three of 
Amos, for the following purposes : 

To carry on business dealing in automobiles, 
and to act as garagemen and hardware dealers, 
under the name of "St-Laurent machinerie 
inc.", with a total capital stock of $50,000, 
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actions ordinaires de $100 chacune et en 200 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est ù Anion, 
district jmliciaire d'Abitibi. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 3803-00 

Singer Holdings Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies le lieutenant -
gouverneur de la provitiee a accordé del lettre! 
patentes, en date du 17e jour «l'août I960, cons­
tituant eu corporation: Nathaniel Leonard Rap-
papori. avocat et conseil en Loi de la nine. 
3050, chemin St-Sulpice, Montréal. George 
Wlielau. 201. rue Sherbrooke, Beaconsfteld, et 
Paul Barry Cohen, 7020. chemin Côte-St-Luc, 
Cote St-Luc, tous deux avocats, pour l«-s objets 
suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie de place­
ments et de portefeuille, sous le nom «le « Singer 
Holdings Ltd. . avec- un capital total de 1100,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires d'uni' valeur 
au pair de $1 chacune et 90,000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair tic $1 chacune. 

l*e siège social de la compagnie est 675, Mon­
tée de Liesse. Saint-Laurent, district judiciaire 
de Montréal. 

I.e Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND D O I V I L L E . 

17188 3002-00 

La Société historique de Charlevoix inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie île la Lin d e s compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 26e jour de septembre 
1066, constituant en corporation sans capital-ac­
tions: Jean Bergeron, fonctionnaire. Klconor 
Hoskinsen, hôtelière, épouse de Jean De Roussel 
Warren, Roland Gagné, pilote «le navire, Denise 
Warren, ménagère. épOUSe «le Jules-K. Clément, 
tous quatre de Pointe-au-Pie, Normand Lange-
vin, professeur, Léon Tremblay, professeur, 
Jacqueline Dallaire, secrétaire, fille majeure, tous 
trois de La Malbaie. Dr André McNicoll, méde­
cin, Clermont, et Lina Brisson, secrétaire, fille 
majeure. Cap-à-1'Aigle, pour les objets suivants: 

Grouper en associât km les personnes intéressées 
à l'histoire de Charlevoix, sous le nom de « La 
Société historique <!«• Charlevoix inc. . 

Le montant auquel sont limites les revenus 
annuels des biens immobiliers «pie peut acquérir 
et posséder la corporation, est de $10.000. 

Le siège social «le la corporation est à Pointe-
au-Pic, district judiciaire de Saguenay. 

I.e Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOI VILLE. 

17188-0 38034)6 

Sopee ltée 

Avis est donné «ju'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a acconlé des 
lettres patentes, en «late «lu 23e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Léo Limoges, 
comptable, 6812, Lcmay, Montréal, Geneviève 
Camlet, secrétaire, fille majeure, 18, Joyce, 
Outremont, et Richard Nadeau, étudiant. 640, 
Marlatt, St-Laurent, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs et conseil­
lers en publicité, sous le nom de « Sopec ltée » , 

divided into 300 c«>minon shares «»f $100 eiu'h 
and 200 preferred shares of $100 each• 

The heud office of the company is at Amos, 
judicial district of Abitibi. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 8863-66 

Singer Holdings Ltd. 

Notice is given that under Part 1 «»f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
171 h day of August. 1006. have been issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province, incor­
porating: Nathaniel Leonard Rappaport, advo­
cate ami Queen's < ounscl, 3050 St. Sujpice Road. 
Montreal, George Whelan, 201 Sherbrooke 
Str«'«-t. Beaconsfield, and Paul Barry Cohen, 
7920 Côte St-Luc Road, Côte St-Luc, the latter 
town advocates, for the following purposes: 

To carry on the business of an investment and 
holding company, umler the name of "Singer 
Holdings Ltd.". with s total capital stock «»f 
6100,000, divided into 1.000 common shares of 
B par value «»f 81 each ami 90.000 preferred shares 
of a par value «>f $1 each. 

Tile bead office of the company is at 675 
Montée «1«- Liesse, Saint-Laurent, judicial district 
of Mont real. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Sccretaru if the Province. 

17188-0 3562-66 

La Société historique de Charlevoix lue. 

Notice is given that umler l'art 111 «»f the 
('ompanies Act, letters patent, bearing date the 
20th day «»l September. 1906, have been issued 
by the Administrator «>f the Government of the 
Province l«> incorporate a corporation without 
share capital : Jean Bergeron, civil servant. 
Klconor Hoskinsen. hotel keeper, wife <>f Jean 
De Roussel Warren. Roland Gagné, ship pilot. 
Denise Warren, housewife, wife «>f Julcs-K. Clé­
ment, all four of Pointe-au-Pic, Normand Lange-
vin, professor, Léon Tremblay, professor, Jacque­
line Dallaire. secretary, fille majeure, all three 
of La Malbaie. Dr. Andre McNlCOll, physician. 
Clermont, ami Lina Brisson, secretary, fill"1 

majeure, Cap-à-1*Aigle, for the following purpo 
ses: 

To group into an association the persons inter­
ested in the history of Charlevoix, under the 
naine <»f "La Société historique de Charlevoix 
inc.". 

The amount t«> which the annual revenue ol 
the immoveable property which the corporation 
may acquire or own is to l>e l i m i t e d , is $10.000. 

The hca«l office of the corporation is at Point c-
au-Pi«\ judicial district of Saguenay. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17iss 3893-66 

Sopec ltée 

Notice is given that under Part 1 «»f the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
23rd day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Léo Limoges, accoun­
tant, 6812 Lcmay, Montreal, Geneviève Gaudet, 
secretary, fille majeure, 18 Joyce, Outrcmont. 
an«l Richard Nadcau, student, 040 Marlatt. 
St-Laurent, for the following purposes: 

To carry on business as publicity contractors 
and counsellors, under the name of "Sopec ltée", 
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avec un capital divisé en 20,000 notions, ordinaires 
sans valeur nominale et en 750 actions privilé­
giée! de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 3458-00 

So re l i er inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement île la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 21c jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Pierre Renaud, 
10260. Clark, André d'Allemagne, 7460, Glen-
wood, tous deux publicitaires, et Bruno Colpron. 
avocat, 6825, Madore, tous trois de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exploiter une agence de publicité, SOILS le nom 
de « Sorebec inc. » , avec un capital total de 
$5,000, divisé <-n 500 actions ordinaires de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie est 10250, rue 
Clark, Montréal, «listrict judiciaire de Montréal. 

I.r Sous-.sccrctairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 8815-66 

with u capital stock divided into 20,000 common 
shares without nominal value and into 750 pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the company is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3458-00 

Sorebec inc. 

Notice is given that under Part I of the 
( 'ompanies Act, letters patent, bearing date the 
21st day of September, 1900, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Pierre Renaud, 10250 
Clark, André d'Allemagne, 7400 (îlenwood, both 
publicists and Bruno Colpron, advocate, 5825 
Madore. all three of Montreal, for the following 
purposes: 

To operate a publicity agency, under the name 
of "Sorebec inc.", with a total capital stock of 
$5,000. divided into 500 common shares of $10 
each. 

The head ollice of the company is at 10250 
Clark Street, Montreal, judicial district of Mont­
real. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17 IKS 3815-0» i 

Peter S/.abo. Paint Distributor Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de hi première 
partie de lu Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
li 11 res patentes, en date du 1 le jour de septembre 
I960, constituant en corporation: Peter S/.abo. 
homme d'affaires, 2X03. Rosemont, Lasslo 
Ssemenyei, avocat, 5012. King Edward, et 
Vena Helen Blustein, secrétaire, épouse séparée 
de biens de Sidney Leonard Presner, 5251. 
avenue Ilingston. tous trois de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce de toutes sortes de pein­
ture, pièces, articles, fournitures et accessoires, 
>oii< le nom de " Peter Ssabo, Paint Distributor 
Inc. . avec un capital total de 840,000, divisé en 
2,000 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
S10 chacune et 2,000 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie est 2863, 
boulevard Rosemont. Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Le Sous-sccrétaire de la province 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 3832-66 

Tobin Investment Services Inc. 

Avis est donné «pi'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 15e jour de septembre 
1966, constituant en corporation: Max Tobin, 
vendeur de valeurs mobilières, 5520. Ashdalc. 
•lack Tobin, vendeur d'assurances, 8105, chemin 
VtcCubbin, tous deux de Côte-St-Luc. et Allan 
Golden, agent, 1370. avenue Allen. Laval, pour 
les objets suivants: 

Exercer un commerce de courtiers en valeurs 
, , V o n < l c u r s de placements, sous le nom de 
Tobin Investment Services Inc. » , avec un 

capital total «le $40.000, divisé en 3.000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $1.0 chacune et 
200 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
850 chacune. 

Peter Szabo. Paint Distributor Inc. 

Notice is given that under Part 1 of the 
Companies Act. letters patent, bearing date 
the 1 1th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Peter Ssabo, business­
man, 2863 Rosemont, Lasslo Ssemenyei, lawyer. 
5012 King Edward, and Vena Helen Blustein, 
secretary, wife separate- as to property of Sidney 
Leonard Prcsner, 5251 Kingston Avenue, all 
three of Montreal, for the following purposes: 

To deal in all paints, parts, articles, supplies 
ami accessories of all kinds, under the name of 
"Peter S/.abo. Paint Distributor Inc.", with a 
total capital stock of $40.000. divided into 2.000 
common shares of the par value of $10 each and 
2,000 preferred shares of the par value of $10 
each. 

The head office of the company is at 2863 
Rosemont Boulevard, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Sccrcturi/ of the Province. 

17188-0 3832-66 

Tobin Investment Services Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
('ompanies Act, letters patent, bearing date the 
15th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Max Tobin, securities 
salesman, 5520 Ashdale, Jack Tobin, insurance 
salesman. 8105 McCubbin Road, both of Côte-
St-Luc. and Allan Golden, agent. 1370 Allen 
Avenue. Laval, for the following purposes: 

To carry on business as stock brokers and 
investment dealers, under the name of "Tobin 
Investment Services Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 3,000 common 
shares of a par value of $10 each and 200 pre­
ferred shares of a par value of $50 each. 
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Le siège social «le la compagnie est 1010 ouest, 
rue Ste-Catherine, suite 620, Montreal, «listrict 
judiciaire de Montréal. 

Le Sou.s-secrétairc de lu province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I71SN 3778-60 

The head office <>f the company is at 1010 St. 
Catherine Street West, Suite 620. Montrcul. 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DOU VILLI:, 
Assistant Secretary of the I'rovince. 

17188-0 8778-66 

To Mo Developments Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie île la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en date du 29e jour de septembre 
1066) constituant en corporation: Serge Binette, 
notaire, Marie-Paul Bergeron, ménagère, épouse 
contractuellcment séparée de biens dudit Serge 
Binette, tous deux de 15, Ballantyne, Vittorio 
Toldo, entrepreneur, 20S, Dequcn, et Micheline 
Rioux, secrétaire, fille majeure, 785, (iiasson, app. 
6, tous quatre de Sept-Iles, pour les objets sui­
vants : 

Paire affaires comme compagnie d'immeuble 
et de construction, sous le nom de « Toldo Deve­
lopments Inc. » , avec un capital total de 8260,000, 
divisé en 2,600 actions ordinaires de $100 chacu­
ne. 

Le siège social de la compagnie est 20S, avenue 
Dequcn, Sept-Iles, district judiciaire de Haute­
rive. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-u 3958-66 

Toldo Developments Inc. 

Notice is given that under Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
29th (lay of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Serge Binette, notary, 
Marie-Paule Bergeron, housewife, wife contrac­
tually separate as to property of the said Serge 
Binette, both of 15 Ballantyne, Vittorio Toldo, 
contractor, 208 Dequen, and Micheline Rioux, 
secretary, fille majeure, 785 Giasson, Apt. 6, 
all four of Sept-Iles, for the following purposes: 

To carry on business as a real estate and con­
struction company, under the name of "Toldo 
Developments Inc.", with a total capital stock 
of $260,000, divided into 2,600 common shares 
of $100 each. 

The head office of the company is at 208 De­
qucn Ave., Sept-Iles, judicial district of Hauteri­
ve-. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 3968-66 

Vcr-Emhel inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement «le la province a accordé des 
lettres patentes, en «late du 27e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Damase Bris­
sette, 243, rue Marie-Rose, André St-Jacques, 
154, rue Anjou, tous «leux avocats, «le Longueuil, 
et Pierre Robichaud, comptable, 1783, rue Wal­
nut, Laflèche, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme compagnie «le transport 
et marchands «le bois, sous le nom de « Ver-
Embcl inc. » , avec un capital total de $100,000, 
divine en 400 actions ordinaires de $100 chacune 
et en 600 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie est ù Verchères, 
«listrict judiciaire de Richelieu. 

I,e Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

171S8-o 3938-66 

Ver-Embel inc. 

Notice is given that un«ler Part I of the 
Companies Act, letters patent, bearing date the 
27th day of September, 1966, have been issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating: Damase Brissette, 243 
Marie-Rose St., André St-Jacques, 154 Anjou St., 
both advocates, of Longueuil, an«l Pierre Robi­
chaud, accountant, 1783 Walnut St., Laflèche, for 
the following purposes: 

To carry on business as a transport company 
and as lumber merchants, under the name of 
"Ver-Embel inc.", with a total capital stock of 
$100,000, divided into 400 common shares of 
$100 each and 600 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company is at Verchères. 
judicial district of Richelieu. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of ttie Province. 

17188 3938-66 

Wilburn Inc. 

Avi> est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies, l'administrateur 
«lu gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes, en «late du 20e jour «le septembre 
1966, constituant en corporation: Bromslaw 
Burnatowski, marchand, Ethel Burnatowski, mé­
nagère, épouse commune en biens dudit Bronis-
lau Burnatowski, et dûment autorisée par ce 
«lernier aux fins des présentes, tous deux «le 6224, 
rue Cairns, Anjou, et (Casimir Burnatowski. 
man-hand. 6280. Bois «le Coulombe, Montréal. 
|M)ur les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie «le 
placements, sous le nom de «Wilburn Inc .» , 
avec un capital total de $100,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires «l'une valeur au pair «le $1 
chacune, 90,000 actions privilégiées catégorie 
« A » d une valeur au pair de $1 chacune et 9,000 
actons privilégiées catégorie « B » «l'une valeur 
au pair de $1 chacune. 

Wilburn Inc. 

Notice is given that under Part I of tin-
Companies Act, letters patent, bearing «late the 
20th day of September, 1966, have l>een issued 
by the Administrator of the Government of the 
Province, incorporating : Bionislaw Burnatowski, 
merchant, Ethel Burnatowski, housewife, wife 
common as to property of the sai«l Bronislaw 
Burnatowski, and duly authorized by him for the 
purpose of these presents, both of 6224 Cairns 
Street, Anjou, ami Kasimir Burnatowski. mer­
chant, 6280 Bois de Coulombe, Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Wilburn Inc.". 
with a total capital stock of $100,000. divided Into 
1,000 common shares of a par value of $1 each, 
90,000 preferred shares class " A " of a par value 
of $1 each and 9,000 preferred shares class " B " 
of a par value of $1 each. 
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be siège social de la compagnie est à Montréal, The bead office of the company is al Montreal, 
district jmliciaire do Montreal. judicial district of Montreal. 

Le Sous-secrHaire de la province, RAYMOND DOUVILLK, 
RAYMOND DOUVILLK. .Assistant Sécrétant of the I'roiinri 

:iss 3819-66 17188-0 3819-.60 

Lettres patentes supplémentaire! Supplementary Letters Patent 

H i i i K h a r d & Lcbloild inc. 

\vis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
[NItentes supplémentaires en «late du l ie j«>ur 
daoûl 1966, à la compagnie « Bouchard & 
l.eliloml inc. . I e rc«lésignant ses 3,0()0 actions 
«ans valeur nominale émises comme 3.1)00 actions 

«ii— valeur nominale classe « B »{ 2° augmentant 
non capital par la création de 3.000 actions sans 
valeur nominale «dasse « A » . 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188*) 3888-64 1334/62 

Les Chalets Maisonncuve inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
parti»- «le la Loi «les compagnies, l'administrateur 
du gouvernement «le la province a accordé des 
lettres patentes supplémentaires eu «late «lu 27e 
jour de septembre 1966, à la compagnie « Danys 
Enterprises Ltd. . constituée par lettres paten­
tes en date du 10e jour «le janvier 1966, changeant 
-on nom en celui «le « Les Chalets Maisonncuve 
inc. . 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

I7lss-i. 65-00 — 133! 1/33 

Maurice Clou tier & 61s cm t reprises 
générales inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie de la I.oi «les compagnies, l'a«hninistrateur 
du gouvernement «le la province a accordé des 
lettre- patentes supplémentaires en date du 
21c jour «le septembre 1966, à la compagnie 

Les Entreprises Maurice Clouticr inc.», cons­
tituée par lettres patentes en date du 31e jour de 
mars 1966, changeant son nom en celui de 

.Maurice Clouticr & fils entreprises générales 
inc. . 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

17188-0 1365-66 - 1339/31 

Cusson frères (limitée) 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes supplémentaires en «late du 3e jour de 
juin 1066, à la compagnie « Cusson frères (limi­
tée) . augmentant son capital de $299,900 à 
1799,900, le capital-actions additionnel étant 
divisé en 50,000 actions privilégiées de $10 cha­
cune. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 1852-27— 1339/99 

Davore Holdings Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, le lieutenant -
gouverneur de la province a acconlé des lettres 
patentes supplémentaires en date du 2e jour de 

Bouchard & Leblond inc. 

Notice is given that, umler l'art 1 of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing «late the 11th day «>f August. 1966, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province to "Bouchard & Lehloml inc.", I. 
redisignating its 3,000 shares without nominal 
value issued as 3,000 (lass " B " shares without 
nominal value; 2. increasing its capital by the 
creation of 3,000 class " A " shares without 
nominal vllue. 

RAYMOND DOUVILLE. 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188 3888-64 1334/62 

Les Chalets Maisonncuve inc. 

Notice is given that, umler Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
hearing date the 27th day «>f September, 1000. 
have been issued by the Administrator «)f the 
Government of the Province t«> "Danys Enter­
prises Ltd.", incorporated by letters patent 
«lated the 10th day of January 1966, changing 
its name to that of "Les Chalets Maisonncuve 
inc.". 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Secretari/ of the Province. 

1718s ' 66-66 —1339/33 
Maurice Clout ic r & tils entreprises 

générales inc. 

Notice is given that, under Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 21st day of September, 1966, 
have been issued by the Government Administra­
tor of the Province to "Les Entreprises Maurice 
Cloutier inc.", incorporated by letters patent 
dated the 31st day of March. 1966, changing its 
name to that of "Maurice Cloutier & fils entre­
prises générales inc.". 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188 1365-06— 1339/34 

Cusson frères (limitée) 

Notice is given that, un«lcr Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 3nl day of June, 1906, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province to "Cusson frères (limitée)", increasing 
its capital from $299,900 to $799,900, the addi­
tional capital stock being divided into 50,000 
preferred shares of $10 each. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 1852-27 — 1339/99 

Davore Holdings Corp. 

Notice is given that, under Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 2nd day of Septeml>er, 1960, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
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septembre I960, ji lu compagnie « Placement ()s-
our inc. » , constituée par lettres patentes en 
date du 1er jour de mars 19(50, changeant son 
nom en celui de « Duvore Holdings Corp. » . 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 801-60—1339/3(5 

O. Diicliurmc et fils limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes supplémentaires en date du 14e 
Knir de septembre 19(5(5, à la compagnie < O. 
Ducharme et fils limitée » , augmentant son 
capital de 8125,000 à 1325,000, le capital-actions 
additionnel étant divisé en 200,000 actions 
privilégiées de 81 chacune, 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOU VILLE. 

17188-o 8710-53 — 1339/37 

EUiotl Investments Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie «!«' la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur <!«• la province a accordé des lettres 
patentes supplémentaires en date «lu 28e jour de 
décembre 1904, à la compagnie < Klliott Invest­
ments Inc. • , augmentant son capital «le 810,000 
à $100.000, le capital-actions additionnel étant 
divisé en 9,000 actions privilégiées «l'une valeur 
au pair «le $10 chacune. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 11006-59- 1339/39 

Federal Equipment Quebec Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «!«• la province a accordé «les lettres 
patentes supplémentaires en «late «lu 3c jour 
d'octobre 1960. à la compagnie « Federal Equip­
ment Quebec Limited » , augmentant son capital 
de 8860,000 à $10,350,000 par la création de 
95,000 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188 10429-50— 13:19/42 

Fédération des loisirs, 
région de Trois-Rivières 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies, il a été accordé, par le lieutenant-gou­
verneur de la province, des lettres patentes 
supplémentaires en date du l i e jour «l'août 196(5, 
à « La Fédération «les oeuvres «les terrains de jeux 
et de loisirs du diocèse de Trois-Rivières » , 
constituée en corporation par lettres patentes «lu 
30e jour «le juillet 1957, 1° changeant son nom 
en celui de « Fédération des loisirs, région de 
Trois-Rivières » 2° changeant le nombre «le ses 
administrateurs «le 3 à 15. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-o 12346-57 — 1339/88 

General Mfg. Co. Ltd. 
Cic mfre générale l tée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la L«>i «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes supplémentaires en «late du 30e jour de 
juin 19(54, à la compagnie « General Manufac­
turing Company, Limited», constituée par 

the Province to "Placement Oscar inc.", Incor­
porated by letters patent dated the 1st day of 
March, 1966, changing its name to that of "Davo-
re Holdings Corp.". 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 ' 861-60— 1339/30 

O. Ducharme et fils limitée 

Notice is given that, under Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing «late the 1 1th «lay of September, 1966, 
have been issued by the Administrator «»f the 
Government of the Province to "O. Ducharme 
et his limitée", increasing its c a p i t a l from 
8125.000 to $325,000, the additional capital 
shares being diviilcd into 200,000 preferred 
shares «»f $1 each. 

RAYMOND DOUVILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 8710-53 •— 1339 37 

Elliott Investments Inc. 

Notice is given that, under Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 28th day of December, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province t<> "Elliott Investments Inc.", 
increasing its capital from $10,000 to 8100,000. 
the additional capital stink being divided into 
9.000 preferred shams of a par value of 810 each. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Sccretury of the Province. 

17IHK.O 1100(5-59 - 1339/3!) 

Federal Equipment Quebec Limited 

Notice is given that, under Part I of the 
(•ompanies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 3rd tlay of October, 1900. 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province to "Federal Equipment Quebec 
Limited", increasing its capital from $850.000 to 
$10,350,000 by the creation of 95,000 preferred 
shares of $100 each. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 10429-50 - 1339/12 

Fédération des loisirs, 
région de Trois-Rivières 

Notice is given that, under Part I of tin-
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 11th day of August, 19(5(5, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin-
Province to "La Fédération «les oeuvres «le ter­
rains de jeux et de loisirs du dnx'èse «le Trois-
Rivières", incorporates! by letters patent dated 
the 30th day of July, 1957, 1. changing its name to 
that of "Fédération des loisirs, région «le Trois-
Rivières"; 2. changing the number of its directors 
from 3 to 15. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 12346-57 — 1339/88 

General Mfg. Co. Ltd. 
Cie mfre générale ltée 

Notice is given that, umler Part I «>f the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing date the 30th day of June, 1954, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin-
Province to "General Manufacturing Company. 
Limited", incorporated by letters patent dated 
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lettres patentai en date du LOE jour d'AOÛT 1946, 
i cluvngeant ION nom en celui de « General 
Vif g, Co, Ltd, -CIE mfrc générale ltée » ; 2° aug-
imM.tu.it sou capital de $99,000 à $299,000, le 
capital-actiom additionnai étant divisé EN 15,000 
actions privilégiées classe « A » de 810 chacune et 
en 5,000 actions privilégiées classe « H » de $10 
chacune. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

171884) 4937-40 133!» '0-1 

Frank Lapan Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
I .art i<- de la I,oi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a accordé des 
lettres patentes supplémentaires en «late du 28e 
jour <l«" septembre 1900, à la compagnie < Frank 
Lapan Limited , 1° augmentant son capital de 
199,000 à $100,000, le capital-act ions additionnel 
• tant divisé en 1,000 actions privilégiée! «le $1 
chacune; 2° étendant ses pouvoirs. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

i 7lsx 1004-25 1339/70 

Monlrcal Ship Repairs Limited 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie de la I^»i «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur «le la province a accordé «les lettres 
patentes supplémentaires en date «lu 2e jour de 
septembre 1966, à la compagnie « McDonnell 
ship Repairs Limited » , constituée «m corpora­
tion par lettres patentes en date «lu 5e jour «le 
juillet 1944, l r changeant son nom en celui de 

Montreal Ship Repairs Limited » ; 2° diminuant 
«on capital de 8-11,000 à $1,000, le capital-actions 
simulé étant divisé en 4,000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair «le 810 chacune. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND Don VILLE. 

17188 3740-44 - 1339/97 

Sodor inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
pailie de la Loi «les compagnies, le lieutenant-
gouverneur de la province a accordé des lettres 
patentes supplémentaires en date «lu 29e jour 
d'août 1966, à la compagnie « Sodor inc. » , 
augmentant son capital de $100,000 à $300.000 
par la création de 500 actions privilégiées classe 

A de $100 chacune et de 1,500 actions privi-
l'idées (dasse * B » de 8100 chacune. 

Le Sous-secrt'taire de la prorince. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 8696-49 — 1339/98 

•L F. Villeneuve automobile inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
polie de la Loi des compagnies, l'administrateur 
du gouvernement de la province a acconlé «les 
lettres patentes supplémentaires en date «lu 28e 
jour de septembre 1900. à la compagnie « .1. P. 
Villeneuve automobile inc.». augmentant son 
capital de $40,000 à 880,000, le capital-actions 
sdditionnel étant divisé en 400 actions privilé­
giées de $100 chacune. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

! 7 I > S 329-66—1339/56 

Whisky Holdings (International) Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies, l'administrateur 

the 15th day of August, 1941), 1. changing ils 
name to that of "General Mfg. Co. Lt«l. -Cie 
mire générale Itée"; 2. increasing its capital 
stock from 890,000 to 1299,000, the additional 
share capital being divided into 15,000 preferre«l 
class " A " shares «>f $10 BSCh and 5,000 preferred 
class "11" shares of $10 each. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 4937-40 - 1389/64 

Frank Lapan Limited 

Notice is given that, under Part I of the 
( 'ompanies Act, supplementary letters patent, 
hearing «late the 28th day Of September, 1966b 
have been issued by the Administrator of the 
Government of the Province to "Frank Lapan 
Limited", 1. increasing its capital from 899,000 
to $100,000, the additional capital stock being 
divided into 1,000 preferred shares of $1 each; 
2. extending its powers. 

RAVMOND DOUVILLE, 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188-u * 1004-25 - 1339/70 

Montreal Ship Repairs Limited 

Notice is given that, under Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent. 
bearing «late the 2nd day of September, 1966, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province to "McDonnell Ship Repairs 
Limited", incorporated by letters patent dated 
the 5th day of July, 1944. 1. changing its name 
to that of "Montreal Ship Repairs Limited"; 
2. reilucing its capital from $41,000 to $1,000, 
the capital stock annulled being divided into 
4.000 preferre«l shares of a par value of $10 each. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188-o "3740-44 —1339/97 

Sodor inc. 

Notice is given that, umler Part I of the 
Companies Act. supplementary letters patent, 
bearing «late the 29th day of August, 1906. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province to "Sodor inc.", increasing its capital 
stock from $100.000 to $300,000, by the creation 
of 500 preferred class " A " shares of $100 each 
ami of 1.500 preferred class " I I " shares of $100 
each. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188 8696-49 — 1339/98 

J. P. Villeneuve automobile inc. 

Notice is given that, umler Part I of the 
Companies Act, supplementary letters patent, 
bearing «late the 28th day of September, 1966. 
have liecn issued by the Administrator of the 
Government of the Province to "J. P. Villeneuve 
automobile inc.", increasing its capital from 
$40,000 to 880,000, the additional capital stock 
being divided into 400 preferred shares of $100 
each. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

17188-0 ' 329-66— 1339/50 

Whisky Holdings (International) Co. Ltd. 
Notice is given that, under Part I of the 

Companies Act, supplementary letters patent, 
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du gouvernement de lu province « accordé des 
lettres patentes supplémentaires en <lute «In 
listli <iay of Scptcml>cr, 1966. à lu compagnie 
« Construction Bonheur liée , constituée en 
COrporatioU par lettres patentes en date du L3o 
jour de décembre 1965, 1° changeant son nom 
SU eelui tie « Whisky Holdings (International) 
Co. Ltd. ; 2° étendant ses pouvoirs. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLK. 

17 Iss 546645— 1889/81 

Arrêté en Conseil 

U-uring date the 2Sth duy of September, 1906. 
have been issued hy the Administrator of the 
Government of the Province to "Construction 
Bonheur Itée", incorporated by letters patent 
dated the 13th day of December! 1965, changing 
its name to that of "Whisky Holdings (Interna­
tional) Co. Ltd.": 2. extending its powers. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Sccretaru of the Province. 

171S8-0 546645 — 1339/81 

Order in Council 

Arrêté en conseil 
C h a m b r e dll C o n s e i l Kxéciltil 

Numéro 1822 

Québec, le 19 octobre 1969. 
Présents Le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT le « Règlement concernant cer­
taines conditions de travail des conseillers 
j u r i d i q u e s et des procureurs de la Couronne » . 

IL EST OU DONNÉ, sur la proposition du Premier 
ministre: 

Qui le « Règlement concernant certaines 
conditions de travail des conseillers juridiques 
et «les procureurs de la Couronne » , tel que 
décrété par la Commission de la fonction publique 
à son assemblée du 18 octobre 1966, et dont une 
copie est annexée au présent arrêté en conseil, 
soit approuvé; 

Qui ce règlement ait sou effet à compter de la 
date de l'approbation du présent arrêté en conseil 
et qu'il demeure en vigueur jusqu'au 31 mars 
I96S. 

Copie conforme. 
Le Greffier du Conseil Exécutif, 

JACQUES PHÉMONT. 

Règlement de la fonction publique concernant 
certaines conditions de travail «les conseillers 
juridiques et des procureurs de la Couronne. 
ATTENDU que les avocats à l'emploi de la 

fonction publique ont formé entre eux une 
association connue sous le nom de « Syndicat 
Professionnel des avocats de la Ponction Publi­
que » . 

ATTENDU que l'honorable Secrétaire de la 
Province a approuvé le 29 septembre 1965 les 
statuts du Syndicat Professionnel des Avocats 
de la Fonction Publique. 

ATTENDU que les notaires à l'emploi de la 
fonction publique ont formé entre eux une 
association connue sous le nom de « Syndicat 
Professionnel des Notaires de la Fonction 
Publique » . 

ATTENDU que l'Honorable Secrétaire de la 
Province a approuvé le 15 janvier 1966 les statuts 
du Syndicat Professionnel des Notaires de la 
Fonction Publique. 

ATTENDU que l'objet desdits Syndicats est 
établi à l'article 3 respectif de leurs statuts dans 
les termes suivants : 

Article 3. « Le syndicat a pour objet l'éta-
blissenent de relations de travail entre le gouver­
nement du Québec et les avocats (les notaires 
suivant le cas) à son emploi, ainsi que l'étude, la 
défense et le développement des intérêts écono­
miques, sociaux, moraux et professionnels de ses 
membres. » 

ATTENDU que les avocats et les notaires de la 
Fonction Publique ont respectivement d'une 

Order in Council 
Kxecutive Council Chamber 

Number 1822 

Québec, October 19, I960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING the "Regulation concerning certain 
working conditions for legal adviser and 
attorneys for the Crown". 

IT IS ORDERED, upon the recommendation «>t 
the Prime Minister: 

THAT the "Regulation concerning certain 
working conditions for legal advisers and attor­
neys for the Crown", such as decreed by the 
Civil Service Commission at its assembly of 
October 18, 1966, and of which a copy is annexed 
to the present Order in Council, be approved: 

THAT this regulation come into effect from 
and after the date of the approbation of the 
present Order in Council ami that it remain in 
force until March 31, 196S. 

True copy. 
JACQUES Pit KM ON T, 

Clerk of the Executive Council. 

Regulation of the Civil Service Commission 
concerning certain working conditions for 
legal advisers and attorneys for the Crown 
WHEREAS the advocates employed by the 

Civil Service liavc formed among themselves an 
association known under the name of "Syndicat 
Professionnel des avocats de la Fonction Publi­
que'*. 

WIIEHEAS the Honourable Provincial Secre­
tary approved, on September 29, 1965, the 
statutes of the Syndicat Professionnel des Avo­
cats de la Fonction Publique. 

WIIEHEAS the notaries employed by the Civil 
Service have formed among themselves an 
association known under the name of "Syndicat 
Professionnel «les Notaires de la Fonction 
Publique". 

WHEREAS the Honourable Provincial Secre­
tary approved, on January 15, 1966, the statutes 
of the Syndicat Professionnel «les Notaires «!«• Is 
Fonction Publique. 

WHEREAS the object of the sai«l Syndicate* 
is established in section 3 respective to their 
statutes in the following terms: 

Section 3. "The Syndicate's object is the 
establishment of working relations between the 
Québec Government and the advocates (tin-
notaries, as the case may be), for his work, as 
well as the studying, defence and development i »f 
economical, social, moral and professional in­
terests of its members". 

WHEREAS the advocates and notaries of the 
Civil Service have respectively, in a represeii-
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manière représentative et prépondérante adhéré 
,i cetdltl syndicats. 

ATTENDU que tout avocat et tout notaire de la 
Fonction Publique ont droit d'être membres et 
peuvent être membres respectivement desdits 
syndicats. 

ATTENDU que le Syndicat Professionnel «les 
Avocate «le la Fonction l'oblique a retiré la 
demande d'accréditation qu'il a faite le 3 déoom-
bre 1905 aux termes «le la Loi de la Fonction 
Publique et que «le même le Syndicat Profession­
nel «les Notaires de la Fonction Publique a retiré 
ht demande d'accréditation qu'il a faite le 28 
mars 1900 aux termes de la Loi de la fouet ion 
Publique, et que lesdits syndicats professionnels 
ont procédé à «les rencontres avec les représen­
tants «lu Gouvernement «lu Québec aux fins 
d'établir dans un texte général les conditions de 
travail des avocats et «les notaires «le la Ponction 
Publique. 

CONSIDÉRANT qu'à la suite «le ces rencontres 
entre le Gouvernement et lesdits Syndicats, la 
( ommission de la Fonction Publique a été 
invitée à procéder, après consultation auprès 
desdits Symlkuits, à l'établissement en un texte 
général «les conditions «le travail desdits avocats 
et notaires «le la Fonction Publique. 

ATTENDU que «le telles rencontres ont été 
tenues et que de telles discussions ont eu lieu. 

K\ CONSÉQUENCE, dans les limites de sa com­
pétence, la Commission de la Fonction Publique 
établit, sous l'autorité de l'article 10 «le la Loi 
de la Fonction Publique, et recommande que 
soient décrétées par arrêté en conseil les condi­
tions de travail «les conseillers juridiques, avocats 
«•t notaires, et «les procureurs «le la Couronne 
« onune suit: 

1. Interprétation: L'expression « conseiller juri­
dique au sens du présent règlement inclut 
les avocats et les notaires, mais n'inclut pas les 
procureurs de la Couronne, lesquels sont spéci­
fiquement d«'>signés comme tels dans le present 
règlement. 

2. Champ d'application: Le présent règle­
ment s'applique aux fonctionnaires, membres «lu 
barreau OU «le la Chambre «les notaires, qui 
exercent pour le compte du gouvernement la 
fonction de conseiller juridique ou de procureur 
de la ( 'ouronne. 

Le présent règlement cependant ne s'applique 
p a s : 

« ) aux conseillers juridiques et aux procureurs 
de la Couronne qui remplissent des fonctions de 
direction; 

b) aux conseillers juridiques et aux procureurs 
de la Couronne embauchés à titre occasionnel 
ou i'i temps partiel. 

Sans restreindre la i>ortée du paragraphe 
précédent, une liste nominative et non limitative 
d exclusions est jointe au présent règlement 
comme annexe t A » . Le Gouvernement ne peut 
modifier cette liste sans consulter le Syndicat. 

•>. Modification aux conditions de travail anté­
rieures: Lorsqu'un conseiller juridique ou un 
procureur «le la Couronne se croit lésé par mie 
décision qui modifie des conditions «le travail 
autres «pie celles visées par le présent règlement, 
il peut formuler un grief si cette décision n'est 
fondée, à son avis, sur aucun motif raisonnable 
dont la preuve incombe au ministère. 

I. Nomination: Personne ne doit directement 
ou indirectement proférer des menaces, exercer 
de la contrainte ou faire de distinction injuste à 
I endroit d'un conseiller juridique ou d'un procu­
reur de la Couronne, à cause de sa race, ses 

tative and preponderant manner, adhered to 
the said Symlicatcs. 

WHEREAS every advocate ami notary of the 
Civil Service has the right to become a member 
and can respectively be members of the said 
Syndicates. 

WHEREAS the Syndicat Professionnel «les 
Avocats «le la Fonction Publique has withdrawn 
the accreditation request it made on December 3, 
1905, according to the terms of the Civil Service 
Act, ami that the Syndicat Professionnel «les 
Notaires «le la Fonction Publique bas also with­
drawn the accreditation request it made on 
March 28, 1966, according to the terms of the 
Civil Service Act, ami that the said Professional 
Syndicates have procee«le«| to meet with the 
representatives of the Government of Québec in 
order to establish, in a general text, the working 
conditions for advocates and notaries of the Civil 
Service. » 

CONSIDERING that following these meetings 
between the Government ami the said Syndicates, 
the Civil Service Commission was invited t«> 
proceed, after having OOnSttlted with the said 
Syndicates, with the establishment, in a general 
text, of the working conditions of the said a«l-
VOCeteS ami notaries <jf the Civil Service. 

WHEREAS such meetings were held ami such 
discussions t<xik place. 

CoNBBQOENTLT, within the limits of its 
competence, the Civil Service Commission 
establishes, under the authority of section 10 of 
the Civil Service Act, ami recommends that be 
decreed, by Order in Council, the working 
conditions of legal advisers, advocates and 
notaries, and attorneys for the Crown as follows: 

1. Interpretation: The expression "legal ad­
visers" in the sense of the present regulation 
includes advocates ami notaries, but does not 
include the attorneys for the Crown, who are 
specifically designated as such in the present 
regulation. 

2. Application field: The present regulation 
applies to functionaries, members of the Bar or 
of The Board of Notaries, working for the Govern­
ment as legal advisers or attorneys for the Crown. 

The present regulation does not however apply: 

(a) to legal advisers and attorneys for the 
Crown working in directional functions: 

(6) to legal advisers and attorneys for the 
Crown hired on a casual or part time basis. 

Without restricting the full significance of the 
preceeding paragraph, a list of names ami unli­
mited of exclusions, is joined to the present 
regulation as annex " A " . The G«>vcrnment 
cannot amend this list without consulting the 
Syndicate. 

3. Amendments to anterior working conditions: 
When a legal adviser or attorney for the Crown 
believes to have been injured by a decision 
which amends the working conditions other than 
those foreseen by the present regulation, he 
may formulate a complaint if this decision is 
founded, in his opinion, on no reasonable motive 
of which proof lies with the department. 

4. Discrimination: No one must directly or 
indirectly utter threats, exercise contrarity or 
make unjust distinctions with regard to a legal 
adviser or attorney for the Crown, because of his 
race, beliefs, or his lack of beliefs, his sex, lan-
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croyances ou de son absence île croyances, de 
son sexe, de su langue, de ses opinions, ou par 
suite de l'exercice d'un droit que lui reconnut! 
le présent règlement ou la loi. 

ô. Responsabilités professionnelles: I.e con­
seiller juridique OU le procureur de la Couronne 
fournit au gouvernement un travail exclusif 
relevant de sa compétence professionnelle. 

L'éthique professionnelle régit les rapporta du 
conseiller juridique et du procureur de la Cou­
ronne avec le gouvernement. Tout avis juridique 
souscrit par le conseiller juridique ou le procureur 
de la Couronne doit être conforme aux nonnes 
professionnelles; aucun conseiller juridique ou 
aucun procureur de la Couronne ne peut être 
tenu de modifier, de préparer ou de donner un 
avis juridique auquel en toute conscience profes­
sionnelle, il ne peut souscrire. 

0. .\futation: Tout conseiller juridique OU 
procureur de la Couronne peut être muté pour 
des motifs valables. Cependant, le conseiller 
juridique OU le procureur de la Couronne, à 
cette occasion. peUl faire valoir par grief les 
raisons qui l'incitent à refuser telle mutation et 
il en prévient alors son syndicat. En telle instance, 
ce dernier peut l'assister dans la présentation 
dudit grief. 

La preuve que la mutation est faite pour «les 
motifs valables incombe au sous-cbef. 

La mutation ne saurait entraîner une diminu­
tion de traitement, non plus qu'aune perte 
d'avantage. 

7. Perfectionnement: Tout conseiller juridique 
et tout procureur de la Couronne a l'oppor­
tunité de participer aux programmes de perfec­
tionnement qui seront établis par le gouverne­
ment, la Commission de la Fonction Publique, 
le Barreau, la Chambre des Notaires, les univer­
sités ou autres institutions professionnelles. 

À Cette fin. il sera accordé, en égard aux 
aptitudes et aux nécessités de la fonction, «les 
congés avec traitement au plus grand nombre 
possible de conseillers juridiques ou de procureurs 
de la Couronne. 

IA? choix est fait selon les aptitudes. 
S. Comité de relations professionnelles: À titre 

consultatif, il est formé un comité mixte «le 
relations professionnelles. Ce comité est consti­
tué «le représentants autorisés «lu gouvernement 
et d'au plus trois conseillers juridiques ou pro-
« ureurs de la Couronne membres des syndicats. 

Tel comité, à titre consultatif, a pour fonction 
d'étudier les problèmes de nature professionnelle, 
et «le servir «le moyen de communication et «le 
rencontre entre les conseillers juridiques «>u les 
procureurs de la Couronne et !«• gouvernement. 

L'un ou l'autre des représentants «les parties 
peut convoquer une réunion du comité. 

9. Réunions: Sous l'égide «le leurs syndicats, 
les conseillers juridiques et les procureurs de lu 
Couronne, avec autorisation du sous-chef, peu­
vent tenir « les réunions dans un local du gouver­
nement . 

10. Affichage: Tout avis «le convocation «l'as­
semblée et tout autre document signé par le 
secrétaire du syndicat «-t préalablement approuvé 
par le sous-chef peuvent être affichés sur «les 
tableaux installés par le gouvernement à des 
endroits appropriés. 

11. Traiisniissioii de documents: Tout docu­
ment relatif au présent règlement et affiche 
par le gouvernement à l'intention des conseillers 
juridiques ou des procureurs de la Couronne 
sera transmis au syndicat. 

guage and opinions, or following the exercise of a 
right which the present regulation Or the law 
acknow ledges. 

Ô. Professional resjxjnsibilities: The legal advi 
ser «»r attorney for the Crown furnishes the 
Government with exclusive work earning from 
his professional competence. 

Professional ethics govern the reports of the 
legal adviser and attorney for the Crown with 
the Government. Every legal notice executed 
by the legal a<lviser or attorney for the Crow u 
must be made in conformity t«> professional Stan­
dards; no legal adviser or attorney for the Crown 
is obliged to amend, prepare to give a legal notice 
to which, in a true professional conscience, he 
cannot sign. 

0. Mutation: Every legal adviser «>r attorney 
for the Crown may be transferred for valid 
motives. However, the legal adviser or attorney 
for the Crown, on this occasion, can make known, 
by c«»mplaint, the reasons inciting him t«> refuse 
such mutation and then may notify his Syndi­
cate. In such a case, the latter can assist him in 
the presentation of the said complaint. 

Proof that the mutation is made for valid 
motives lies with the deputy-head. 

The mutation cannot involve a decrease in 
salary, nor a loss for advantages. 

7. Improvement: Every legal a«lviser and 
every attorney for the Crown has the opportu­
nity to participate in the improvement programs 
which will be established by the Government, the 
Civil Service Commission, the Bar, the Board of 
Notaries, the Universities ami other professional 
institutions. 

For this purp«»se, in cons i« le rat ion of the apti­
tudes ami necessities of the function, holidays 
with a salary to the greatest possible number of 
legal advisers or attorneys for the Crown will be 
granted. 

The choice is made according to aptitudes. 
8. Professional relations committee: On an 

advisory basis, a professional relations mixed 
committee is formed. This committee is formed 
of authorized representatives of the Government 
and of at least three legal advisers or attorney -
for the Crown, members of syndicates. 

Such a committee, on an advisory basis, ba­
the function of studying the problems of a pro­
fessional nature, and to serve as a means of coin 
munication anil meeting between the legal 
advisers or attorneys for the Crown ami the 
Government. 

Either of the representatives of the parties may 
summon a meeting of the committee. 

9. Meetings: Umler the protection of their 
syndicates, the legal advisers ami attorneys for 
the Crown, with the authorization of the deputy 
head, can hold meetings in a Government bull 
ding. 

10. Posting: Every notice of an assembly 
meeting and every other document signed by 
the secretary of the Syndicate and beforehand 
approved by the deputy-head can be posted on 
the boards installed by the Government at 
appropriate places. 

11. Transmission of documents: Every docu 
ment relative to the present regulation and 
posted by the Government for the sake of legal 
advisers or attorneys for the Crown will I» 
transmitted to the Syndicate. 

file:///futation
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12. Représentants syndicaux: Let syndicats 
désigneront l , a l ' ministère ou organisme un 
représentant syndical aux fins d'assister les 
conseillers juridiques et les procureurs de la 
Couronne dans la solution des griefs pouvant 
découler de l'application ou de [interprétation 
du present règlement. La Direction Générale 
lien Relations de Travail du gouvernement sera 
informée du nom de ces représentants et de leur 
champ d'action respectif. 

13. Permis d'absence: 13.01 Un conseiller juri­
dique OU un procureur de la Couronne peut, 
conformément au présent article, obtenir un 
permis d'absence «l'une durée raisonnable pour: 

ni assister aux réunions «l'un comité mixte 
formé <l«' représentants désignés par le gouverne-
nienl e1 par le Syndicat ou pour effectuer un 
travail du comité1, pourvu qu'il en soit membre! 

i>\ présenter son propre grief, être représentant 
«yndicat ou être témoin si nécessaire, aux divers 
-lades du mode de règlement des griefs; 

••• assister à une séance d'arbitrage, soit 
comme partie en cause, soit comme représentant 
<>ii témoin syndicat ; 

i/i assister à une réunion «lu bureau OU «lu 
i imseil syndicat ; 

«i assister à une réunion «lu c«mseil ou à une 
uwcmhlée générale du Barreau ou de la Chambre 
îles Notaires; 

• assister à un congrès professionnel ou syndi­
cal. 

13.02 Un conseiller juridique ou un procureur 
d e la Couronne qui désire obtenir un permis 
d'absence dent en faire la demande à son supé­
r ieur . Cette demande doit être faite par écrit 
d a n s le cas «les absences prévues aux alinéas e) 
et d) du paragraphe 13.01. 

13.03 Le sous-chef peut refuser un permis 
d'absence si la présence «lu conseiller juridique 
ou «lu procureur «le la Couronne est nécessaire 
a la lionne marche «lu service ou «le l'unité 
administrative, dont il fait partie, et s'il ne peut 
être remplacé efficacement, ou pour une autre 
raison valable. 

13*04 Si la fréquence des absences «l'un con­
seiller juridique ou «l'un procureur de la Cou­
ronne nuit sérieusement à la bonne marche «lu 
service dont il fait partie, il sera loisible au BOUS-
chef de l'affecter à un autre poste pour la durée 
complète de son mandat. 

13.05 Les absences prévues aux alinéas a) et 
du paragraphe 13.01 seront sans perte de 

t raitement. 
13.06 Les absences prévues aux alinéas c), 

il) «-t / ) «lu paragraphe 13.01 ne sont pas «les 
absences payees. Cependant, afin que le con­
cilier juridique ou le procureur «le la Couronne 
luisent conserve ses droits de participation aux 
divers régimes «l'avantages sociaux, le gouver­
nement continue à lui verser son traitement 
liabituel pendant la période «l'absence. 

13.07 À titre de remboursement du traitement 
versé par le gouvernement en vertu «lu para­
graphe 13.00, le syndicat paiera au gouvernement 
pour chaque jour ouvrable d'absence d'un con­
seiller juridique ou «l'un procureur de la Cou­
ronne une somme égale à I '201 «le son traitement 
annuel brut. 

13.08 Les syndicats paieront les sommes 
qu ils doivent au gouvernement dans les trente 
(30) jours de l'envoi aux syndicats par le gouver­
nement «l'un état de compte mensuel détaillé 
indiquant les noms «les conseillers juridiques 

12. Syndicate re présentât ires: The Syndicales 
will designate by department or organization, a 
syndicate representative for the purpose of 
assisting the legal a«lvisers and attorneys for 
the Crown in the solution of the complaints 
issuing from the application or interpretation 
of the present regulation. The Government 
Directorate of Labour Relations will be informed 
of the names of these representatives and of their 
respective fields of action. 

13. Permission for leave of absence: 13.01 A 
legal adviser or attorney for the Crown may, in 
conformity to the present section, obtain a 
permission for leave of absence for a reasonable 
duration to: 

(a) assist the meetings of a mixed committee 
formed Of representatives designated by the 
Government an«l by the Syndicate or to effect 
work f«>r the committee, as long as he is a mem­
ber; 

(6) present his own complaint, be a Syndicate 
representative or be a witness if necessary, to 
the varied development methods to settle 
complaints; 

(c) assist an arbitration meeting, either as tin-
party involved, as a representative <>r as a 
syndicate witness; 

(d) assist a meeting of the board or Syndicate 
Council; 

(e) assist a meeting of the Council or a General 
Assembly of the Bar or Board of Notaries; 

( / ) assist a professional or syndicate confe­
rence. 

13.02 A legal adviser or attorney for the 
Crown that desires t«> obtain permission for 
leave of absence must make the request to his 
superior. This request must be written in the 
case of leave of absences provided for in para­
graphs (c) ami (d) of paragraph 13.01. 

13.03 The deputy-head may refuse the per-
mission for leave of absence if the presence of the 
legal adviser or attorney for the Crown is ne­
cessary for the functions of the Service or Ad­
ministrative Unity, of which he is a part, and. 
if he «vannot be replaced cHicmdously. or for 
another valid reason. 

13.04 If the frequency t>f the leave of absences 
of a legal adviser or attorney for the Crown 
seriously affects the functions of the Service 
of which he is a part, the deputy-head has the 
permission to assign him t«> another post for 
the complete duration of his mandate. 

13.05 The leave of absences provided for in 
paragraphs (a) ami (b) of paragraph 13.01 will 
be without loss of salary. 

13.06 The leave of absences provided for 
in paragraphs (c), (d) and ( / ) of paragraph 13.01 
are not leave of absences paid. However, in 
order that the legal adviser or attorney for the 
Crown absent may keep his rights of participa­
tion to the varie«l conditions for social advantages, 
the Government continues to give him his usual 
salary during the period of leave of absence. 

13.07 On the score of reimbursement of the 
salary given by the Government in pursuance t«» 
paragraph 13.06, the Syndicate will pay the 
Government, for every working day used as 
leave of absence by a legal adviser or attorney 
for the Crown, an amount equal to 1 '204 of his 
annual gross salary. 

13.08 The Syndicates will pay the amounts 
they owe the Government in the thirty (30) 
days following the sending to the Syndicates 
by the Government of a detailed monthly state-
ment of expenses indicating the names of the 
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ou des procureurs <1«- la Couronne absents et la 
durée de leur absence. 

Article i',. Procédure dt règlement des griefs: 
14.01 Toute mésentente relative à l'interprétation 
on A l'application du présent règlement autre 
qu'une mésentente qui, en vertu du présent 
règlement ou de la loi doit être décidée par la 
Commission de la Ponction Publique, est soumise 
et réglée conformément aux dispositions du pré­
sent article et de l'article suivant. 

14.02 Premier .stade: lu conseiller juridique 
ou un procureur de la Couronne qui se croit lésé 
par suite d'une prétendue violation OU fausse 
interprétât ion du présent règlement, peut pré­
senter lui-même OU par son représentant syndical, 
son grief par écrit au sous-ministre de la Justice 
dans les dix (10) jours ouvrables qui suivent 
telle prétendue violation ou fausse interprétation. 
< 'et écrit dûment signé par le conseiller juridique 
ou le procureur de la Couronne doit contenir un 
expose sommaire du grief. 

S'il s'agit d'un grief concernant au moins dix 
(10) conseillers juridiques ou procureurs de la 
Couronne, le syndicat peut présenter lui-même 
un tel grief par écrit au sous-ministre «le la 
•Justice. 

Dans les dix (10) jours ouvrables «jui suivent, 
le s«»us-ministrc de la Justice donne sa réponse 
par «'•* rit à celui qui a présenté le grief et en 
transmet une «-opie au représentant symlical si 
celui-< i était présent lors «!«• la présentation «lu 
grief. Lorsqu'il s'agit «l'un grief soumis directe­
ment par le syndicat, le sous-ministre «le la 
.lustiee donne sa réjxmsc par «''«-rit à <'e «lernier. 

14.03 Si le stuis-niinistre «le la Justice fait 
l'ait défaut «le «léci«ler «lu grief dans les dix (10) 
jours «juvrables suivant sa réception ou si sa 
«hVision n'est pas satisfaisante, le Sun«licat peut 
soumettre le grief à l'arbitrage conformément 
aux dispositions de l'article suivant. 

14.04 Chacun «les détails prévus au présent 
article est de rigueur et ne peut être prolongé 
«jue par entente écrite entre le sous-ministre «le la 
Justice et le symlicat. 

Article 15. Arbitrage: 15.01 Lors«pie le Syndicat 
veut s«)umettre à l'arbitrage un grief qui n'a pas 
été réglé au moyen «le la procétlure prévue à 
l'article 14, il doit en aviser le sous-ministre «le la 
Justice par «Vrit «lans les quinze (15) jours 
ouvrables qui suivent, soit la réception «le la 
décision écrite remlue à la «lemière étape «le la 
procédure des griefs, soit les délais prévus à 
ladite procédure à «léfaut de décision. Cet avis 
doit donner un exposé du grief et le nom «le 
l'assesseur symlical. 

Le symlicat doit en même temps en trans­
mettre une copie à la personne «iont le nom 
apparatt en premier lieu au paragraphe 15.02 et 
prier cette «lernière «le remplir la fonction d'ar­
bitre. 

15.02. L'une «les personnes suivantes fait office 
d'arbitre conformément aux dispositions du 
présent article: 

Monsieur le Juge Alan B. Gold; 
Monsieur le Juge Albert Dumontier; 

Monsieur le Juge Jean-Louis Péloquin. 
15.03 L'arbitre qui est saisi du grief demande 

à la partie défenderesse de lui communiquer, 
dans les cinq (5) jours ouvrables, le nom de son 
assesseur et fixe sans délai la date de la première 
séan«*e d'arbitrage. 

15.04 Les assesseurs avisent l'arbitre et «léli-
l>èrent avc<* lui. L'arbitre peut toutefois siéger 

legal mlvisers or attorneys for the drown absent 
ami the duration of their leave of absence. 

Section l^. Procedure of complaint settlement*: 
14.01 Every misunderstanding relative to the 
interpretation or application of the present 
regulation other than a misunderstanding which, 
in pursuance to the present regulation or to the 
law must be detitled by the Civil Service Com­
mission, is submitted ami rules in conformity 
to the provisions of the present section and tIn-
following section. 

14.02 First stage: A legal adviser or attorney 
ft>r the Crown who believes be has been wronged 
following an alleged violation or false interpre­
tation of the present regulation, can by himself or 
by bis syndicate representative present hi» 
written complaint t«> the Deputy-Minister of 
Justice within the ten (10) working days which 
follow such alleged violation «>r false Interpre­
tation, This written statement duly signed by the 
legal adviser or attorney for the Cr«»wn mu>1 
contain a summary account of the complaint. 

If it concerns a complaint concerning at least 
ten (10) legal advisers or attorneys for the Crown, 
the Syndicate can itself present such a written 
complaint to the Deputy-Minister of .lustice. 

In the ten (10) working days that follow, the 
Deputy-Minister «»f Justice gives his written 
answer t«> the «me that presented the complaint 
and semis a copy t«» the syndicate representative 
if the latter was present during the presentation 
of the complaint. When it concerns a complaint 
submitted directly by the Syndicate, the Deputy-
Minister of Justice gives his written answer to 
the latter. 

14.03 If the Deputy-Minister «»f .lustice fails 
to decide the complaint in the ten (10) working 
• lays following his reception «>r if his decision is 
unsatisfactory, the Syndicate may submit the 
complaint to arbitration in conformity t«> the 
provisions of the following section. 

14.04 Each of the delays provided for in the 
present section is in force ami can be prolonged 
only by a written agreement between the Deputy-
Minister of Justice and the Syndicate. 

Section 15. Arbitration: 15.01 When the Syn­
dicate wishes t«> submit t«> arbitation a complaint 
which was not ruled according to the procedure 
provided for in section 14. it must advise the 
Deputy-Minister of Justice in writing within 
the fifteen (15) working days which follow, either 
of the reception of the written decision rendered 
at the last stage «>f the complaint procedure, or of 
the delays foreseen in the sai«l procedure, in 
default of decision. This notice must give an 
a c c o u n t of the complaint and the name of the 
syndicate adviser. 

The Syndicate must at the same time transmit 
a copy to the person whose name appears in the 
first place in paragraph 15.02 ami ask the latter 
to act as arbitrator. 

15.02 One of the following persons acts as 
arbitrator in conformity to the provisions «»f the 
present section: 

Judge Alan B. Gold; 
J u d g e Albert Dumontier: 

.bulge Jean-Louis Péloquiu. 
15.03 The arbitrator attached to the com­

plaint asks the defendant party to communicate 
to him, within five (5) working days, the name ol 
his adviser and fixes without delay the «late of lh< 
first arbitration meeting. 

15.04 The advisers advise the arbitrator and 
deliberate with him. The arbitrator may however 
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«»u délibérer en l'absence des assesseurs ou de 
l'un d'entre eux pourvu (pie ceux-ci aient été 
dûment convoqués. 

1 5 . 0 5 L'arbitre doit rendre sa décision dans 
1rs trente (30) jours (pli suivent la date où la 
preuve est terminée, à moins que ce délai ne 
soit prorogé par les parties. Toutefois, la décision 
n'est pas nulle pour la seule raison qu'elle est 
rendue après l'expiration du délai imparti. 

1 5 . 0 0 L'arbitre communique sa décision à 
chacune des perties en leur faisant parvenir une 
copie signée. 

15 .07 La décision de l'arbitre lie les parties 
et doit être exécutée dans le plus bref délai 
possible. 

15 .0S La juridiction de l'arbitre est limitée 
griefs (pli lui sont soumis conformément aux 
dispositions du présent règlement. Il doit décider 
• les griefs selon les dispositions dudit règlement. 
I l n'a ni le pouvoir de modifier le présent règle­
ment ni celui d'y ajouter ou d'y soustraire quoi 
que ce soit. 

15.09 Chaque partie paie ses propres frais 
d'arbitrage. 

Article Iti. Sanctions disciplinaires: 10.01 Toute 
•.auction disciplinaire autre qu'une destitution 
ou une révocation de nominationpeut faire 
l'objet d'un grief. 

1 0 . 0 2 Le sous-chef deit. sans délai, informer 
le -yndicat : 

« ) de toute suspension ou mise à pied, à 
moins que le conseiller juridique ou le procureur 
«le la Couronne ne s'y oppose, et lui faire con­
naître les raisons de cette sanction; 

//) de toute demande faite à la Commission 
de la Fonction Publique en vue de la révocation 
de la nomination d'un conseiller juridique ou 
d'un procureur de la Couronne ou de sa destitu­
tion, et, à moins que ce dernier ne s'y oppose, 
faire connaître au syndicat les raisons invoquées 
à l'appui de cette demande. 

Article 17. Nomination à titre permanent: 17.01 
À l'expiration de la période prescrite par l'article 
• '<"> de la Loi de la fonction publique ou, le cas 
échéant, par les règlements édictés en vertu de 
l'article 36 de cette loi, le conseiller juridique 
nommé à titre temporaire sera, s'il le désire et 
>'il est gardé à l'emploi du gouvernement, nommé 
à titre permanent conformément à la tari de la 
fonction publique à moins que la Commission 
de la fonction publique, sur demande du Gouver­
nement à cette fin, n'accorde la prolongation de 
!;i période pendant laquelle ce conseiller juridique 
peut être gardé à l'emploi du gouvernement à 
titre temporaire» Ix* Gouvernement doit donner 
avis de cette demande en temps utile, au Syndi­
cat et à l'intéressé; cet avis doit notamment 
énoncer les raisons invoquées à l'appui de la 
demande. 

Les procureurs de lu ( 'ouronne (sans expérience 
préalable) sont engagés à titre de conseiller juri­
diques et doivent avoir agi comme tels pendant 
un an avant d'être nommés et l'alinéa précédent 
commence à s'appliquer aux procureurs de la 
couronne à partir de ce moment. 

1 7 . 0 2 Le Gouvernement reconnaît le droit au 
Syndicat et à l'intéressé de s'objecter à toute 
demande de prolongation visée au paragraphe 
1 7 0 1 et de demander, le cas échéant, à la Com­
mission de l a fonction publique de faire enquête 
d établir si la demande est bien fondée, 

Article m. Durée du travail: 18.01 A moins 
d une stipulation à rencontre prévue dans le 

sit or deliberate in the absence of the advisers or 
of one of them, provided that these have been 
duly summoned. 

15.05 The arbitrator must render his decision 
within the thirty (30) days following the date on 
which the proof is terminated, unless this delay is 
extended by the parties. However, the decision 
is not void for the simple reason that it is rendered 
after the exportation of the delay granted. 

15.00 The arbitrator communicates his deci­
sion to each of the parlies by sending them a 
signed copy. 

15.07 The decision of the arbitrator binds t lu-
parties and must be executed in the smallest 
possible delay. 

15.0S The jurisdiction of the arbitrator is 
limited to the complaints submitted to him in 
conformity to the provisions of the present 
regulation. He must decide about the complaints 
according to the provisions of the said regulation. 
He has neither the power to amend the present 
regulation, nor the power to add or substract 
anything. 

15.09 Kach party pays his own arbitration 
costs. 

Section Id. Disci pli nary sanctions: 10.01 Every 
disciplinary sanction other than a dismissal or an 
appointment revocation can be the object of a 
complaint. 

10.02 The deputy-head must, without delay, 
inform the Syndicate: 

(a) of every suspension or dismissal, unless 
the legal adviser or attorney for the Crown 
opposes it. and make known to him the reasons for 
this sanction; 

(/>) of every request made to the Civil Service 
Commission in view of the revocation of the 
appointment of a legal adviser or attorney for the 
Crown or of his dismissal, and. unless the latter 
opposes it. make known to the Syndicate the 
reasons invoked to support this request. 

Section 17. Appointment on a permanent 
Itasis: 17.01 At the expiration of the period 
prescribed by Section 35 of the Civil Service Act 
or, should the occasion arise, by the regulations 
edicted in pursuance to section 30 of this Act, the 
legal adviser appointed on a temporary basis 
will, if he desires it and is kept at the employ­
ment of the Government. I>e ap|>ointed on a 
permanent basis in conformity to the Civil 
Service Act unless the Civil Service Commission. 
UPON a request of the Government for this 
purpose, docs not grant the prolongation of the 
period in which this legal adviser can IK* kept 
in the employment of the Government on a 
temporary basis. The Government must give 
notice of this request in due time, to the Syn­
dicate and the person involved; this notice must 
particularly state the reasons invoked to support 
this request. 

The attorneys for the Crown (without pre­
vious experience) are hired under the title of 
legal advisers and must have acted as such for 
one year before being appointed and the pre­
ceding paragraph Ix'gins to apply to the attorneys 
for the Crown from this moment. 

17.02 The Government recognizes the right 
of the Syndicate and the person involved to 
object to every prolongation request provided 
for in paragraph 17.01 and to ask, should the 
occasion arise, the Civil Service Commission to 
make an inquiry in order to establish if the re­
quest is reasonable. 

Section 18. Duration of the works 1S.01 Unless 
a stipulation to the contrary provided for in the 
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présent article, la semaine normale «le travail 
•et «le trente-deux heures ft demie (.'12'-̂ i 
réparties «lu lundi au vendredi inclusivement. 

18.02 La journée normale de travail est de si\ 
heures et demie (<)'_>) généralement étalées de 
9 heures «lu matin à midi et de 1:30 heure «le 
l'après-midi à 6 heures de l'après-midi. Il peut 
être convenu d'un autre horaire quotidien de 
travail. 

18*08 Si un conseiller juridique en raison de 
la nature «le son travail. lix«' lui-même son horaire 
quotidien qui à toutes lins pratiques ne peut être 
contrôléefficacement parle sous-chef, la semaine 
normale de travail ne doit pas dépasser normale­
ment quarante (40) heures réparties du lundi au 
vetU 1 re«Ii inelusiveinent. 

18.04 Les paragraphes 1S.01, 18.02 et 18.03 
ne l'appliquent pas aux procureurs «le la couron­
ne. 

Article 19. Jours fériés: 10.01 Aux lins du pré­
sent règlement, les jours suivants sont des jours 
fériés et ils sont clumiés, sauf «lans les cas de 
nécessité; 

Le premier jour «le l'An, le lendemain «lu p r e ­

mier jour «le l'An, la fête de l'Epiphanie, le 
vendredi saint, le lundi de Pâques, la fête de 
l'Ascension, le jour de la fête de Dollard ou de la 
Reine, la Saint-.lean-Bapt iste. la Confédération, 
la fête «lu travail, le jour de l'action «le grâces, 
la Toussaint. l'Inmiaculée-Coaception, le jour de 
Noël, le l e n d e m a i n de Noël. l'apn*s-mi«li des 
veilles «le Noël et «lu jour «le l'An. 

Article 20. Heures supplémentuircs: 20.01 11 n'y 
a pas de majoration pour les heursc supplémen­
taires ni «le congé compensatoire j>our lesdites 
heures faites du lundi au vendredi imdusivement. 

20.02 Si un conseiller juridique, à la demande 
expresse de son sous-chef travaille un j«»ur férié', 
le samedi ou le dimanche, il doit bénéficier «l'un 
congé compensatoire «le même durée. 

20.03 Les paragraphes 20.01 et 20.02 ne s'ap­
pliquent pas aux procureurs de la couronne. 

Article 21. Congés payée annuels: 21.01 La pé­
riode de référence s'étend du 1er avril «le l'année 
courante au 31 mars de l'année suivante; elle 
correspond à l'année financière «lu Gouvernement. 

21.02 Le conseiller juridique ou le procureur 
«le la couronne qui, le 1er avril «le l'année cou­
rante, justifie de moins «l'une année «le service 
continu au Gouvernement doit recevoir un congé 
dont la durée est d'autant «le jours qu'il a de 
mois de service jusqu'à «"oncurrenec d'une durée 
égale à «leux semaines (dix jours ouvrables). 

21.03 I,e conseiller juridique ou le procureur 
«le la couronne qui, le 1er avril «le l'année couran­
te, justifie «l'un an de service continu au Gouver­
nement, doit recevoir un congé dont la durée 
est égale à trois (3) semaines (quinze jours ou­
vrables). 

21.04 \A- conseiller juridique ou le procureur 
«le la couronne qui, le 1er avril de l'année couran­
te, justifie «le vingt (20) ans «le service continu 
au Gouvernement, <!«>it recevoir un congé dont 
la durée est égale à quatre (4) semaines (vingt 
jours ouvrables). 

21.05 IA* conseiller juridique ou le procureur 
«le la couronne continue de recevoir son traite­
ment pendant la période «le ses congés payés 
annuels. 

21.06 L'ordre des départs est fixé, eu égard 
aux nécessités du service, aux «lates choisies par 
les conseillers juridiques ou par les procureurs 
de la couronne avec l'approbation du directeur 
«lu service intéressé, avec la préférence dans le 
choix des dates individuelles de vacances à ceux 
qui ont le plus d'années «le service. 

present section, the mmnul working week is of 
thirty-two and u half hours (32 U ) distributed 
from Monday to Friday inclusively. 

18.02 The normal working day is of six hours 
and a half (6fjP generally spread Mit from 9 
o'clock in the morning to twelve and from 1:30 
in the afternoon to 5. Another dally working 
schedule can be agreed upon. 

18.03 If a legal adviser by reason <»f the 
nature «»f bis work. fi\«'s his daily schedule 
himself, which, for all practical purposes, csnnol 
be efficaciously controlled by the deputy-head, 
the normal working week must not normally 
pass forty (40) hours distributed from Monday 
i«> Friday inclusively. 

18.04 Paragraphs 18.01, 184)2 ami 18.08 do 
not apply t«> the attorneys f«»r the Crown. 

Section 19. Holidays: 19.01 Por the purposes 
of the present regulation, the following <lays are 
holidays and are idle, sale in cases of necessity: 

New Years Day. The «lay following New 
Years, The Feast of the Epipliany, Good 
Friday, Faster Monday, Ascension Thursday. 
Dullard's Day or the Queen's BirtInlay, Saint 
Jean-Baptiste, Confederation, Labour Day, 
Thanksgiving, All Saints, the Immaculate 
Conception, Christmas Day. the «lay after 
Christmas, the afternoons before Christina-
ami New Years. 

Section 20. Hours of overtime: 20.01 There i-
no increased allowance for overtime hours nor 
compensatory holidays for the said hours made 
from Monday to Friday inclusively. 

20.02 If a legal adviser, on an explicit request 
from his deputy-head works on a holiday. 
Saturday or Sunday, he must benefit from a 
compensatory holiday of the same duration. 

20.03 Paragraphs 20.01 ami 20.02 do not 
apply to the attorneys for the Crown. 

Section 21. Annual paid holidays: 21.01 The 
reference perio«l extends from April 1st of the 
current year to March 31st «>f the following year; 
it corresponds t«> the Government's fiscal year. 

21.02 The legal adviser or attorney for the 
Crown who, on April 1st of the current year, 
accounts for less than «me year «>f continuous 
service for the Government must receive a 
holiday of a duration <»f as many days as months 
of service he has worked up to concurrence «>f a 
duration equal t«> two weeks (ten working days). 

21.03 The legal adviser or attorney for 
the Crown who, on April 1st of the current year, 
accounts for one year of continuous service f«>r 
the Government, must receive a h o l i d a y of a 
duration equal to three (3) weeks (fifteen working 
days). 

21.04. The legal adviser «>r attorney for 
the Crown who, on April 1st of the current 
year, accounts f«>r twenty (20) years of continuous 
service for the Government, must receive a 
holiday «if a duration equal to four (4) weeks 
(twenty working days). 

21.05 The legal adviser or attorney for tin 
Crown continues to receive his salary during 
the period of his annual paid holidays. 

21.00 The order of departure is fixed, in 
regard to the necessities of the service, on the 
dates chosen by the legal advisers or by the 
attorneys for the Crown with the approbation 
of the Director of the Service involved, with the 
preference in the choice of individual holi«la> 
dates to those with the greatest years of service 
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21.07 Au cours du mois d'avril de chaque 
année, le directeur de chaque service prépare 
l'ordre des départs. L'ordre des départs est 
communiqué le plus tôt possible de façon que 
chacun puisse en prendre connaissance en temps 
aille. 

21.08 l'n conseiller juridique ou un procureur 
.le la couronne peut, s'il y est autorisé, accumuler 
NU reporter à une autre année ses congés payés 
annuels. 

21.00 Si un jour férié prévu à l'article 10 
tombe dans la période des congés payés annuels 
d'un conseiller juridique ou d'un procureur de la 
eouronne, celui-ci a droit à une journée supplé­
mentaire de congé. 

21 10 Le conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne n'a droit à aucun congé pour la 
période pendant laquelle il est en congé sans 
traitement et cette période ne compte pas aux 
lins de l'établissement de son service continu. 

21.11 Lorsque l'emploi cesse avant que le 
conseiller juridique ou le procureur de la 
couronne ait bénéficié des congés annuels aux­
quels il avait droit, il doit toucher, en même 
temps (pie sa dernière paie, une indemnité com­
pensatrice proport ionnellc à la durée des congés 
alors acquis. 

Article 22. Congés de maladie: 22.01 Tout con­
seiller juridique OU tout procureur de la cou­
ronne qui est incapable de travailler pour cause 
de maladie ou de blessure subie au cours d'un 
accident a droit à un congé de maladie sans perte 
«le traitement conformément aux stipulations 
du présent article. 

22.02 l'n conseiller juridique ou un procureur 
d e la couronne a droit à un crédit de maladie 
d'une journée et quart par mois de service. 

22.03 Pour avoir droit ù un congé de maladie, 
le conseiller juridique ou le procureur de la 
couronne doit établir qu'il est physiquement 
incapable de travailler. 

Si l'absence n'excède pas trois (3) jours consé­
cutifs, le sous-chef acceptera une déclaration 
écrite du conseiller juridique ou du procureur 
d e la couronne établissant la cause de l'absence 
sauf s'il y a abus, alors cpie le sous-chef pourra 
exiger un certificat médical. 

Pour toute absence de plus de trois (3) jours 
consécutifs, le conseiller juridique ou le procu­
reur de la couronne devra, à la demande de son 
sous-chef, produire un certificat médical attestant 
qu'y est physiquement incapable de travailler. 

22.04 Dans tous les cas, le sous-chef peut faire 
examiner le conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne par un médecin de son choix; 
ce médecin décide si l'absence est motivée et il 
peut déterminer la date à laquelle le conseiller 
juridique ou le prex-ureur de la couronne peut 
reprendre le travail. 

S'il y a divergence d'opinions entre le médecin 
désigné par le sous-chef et le médecin personnel 
du conseiller juridique ou du procureur de la 
couronne, ces deux médecins désignent d'un 
commun accord un troisième médecin dont la 
decision est sans appel. Les honoraires de ce 
troisième médecin sont payés à parts égales 
par le (iouvernement et le conseiller juridique 
ou le procureur de la couronne. 

22.05 Si après l'épuisement de sa réserve de 
congés de maladie, un conseiller juridique ou un 
procureur de la couronne est encore incapable 
de travailler pour cause de maladie ou accident, 

, ( , , ? u v e r n e m e n t P ^ t h» accorder un congé 
additionnel sans perte de traitement pour une 
période n'excédant pas soixante-six (66) jours 

21.07 During the mouth of April of each 
year, the Director of each service prepares the 
order of departures. The order of departures is 
communicated as soon as possible in such a 
manner that each can take notice in due time. 

21.OS A legal adviser or attorney for the 
Crown may, if be is authorized, accumulate or 
forward to another year his annual paid holidays. 

21.0'.l If a holiday provided for in section 
10 falls in the period of the annual paid holidays 
of a legal adviser or attorney for the Crown, he 
has the right to a siipplemeutarv holidav of one 
day. 

21.10 The legal adviser or attorney for the 
Crown has no right to any holidays in the period 
during which he is on holidays without pay and 
this period docs not count for the purposes of 
the establishment of his continuous service. 

21.11 When the employment ceases l>efore 
the legal adviser or attorney for the Crown has 
benefited from the annual holidays to which he 
has right, be must receive, at the same time as 
his last pay, a compensating indemnity propor­
tional lo the duration of the holidays then 
acquired. 

Section Sick lenre holiday*: 22.01 Every 
legal adviser or every attorney for the Crown 
who is unable to work because of sickness or an 
injury received in an accident has (he right to a 
sick leave holiday without loss of salary in con­
formity to the stipulations of the present section. 

22.02 A legal adviser or attorney for the 
Crown has the right to a sick leave credit of a 
day ami a quarter per month of service. 

22.03 To have the right to sick leave, the 
legal adviser or attorney for the Crown must 
establish that be is physically incapable of 
working. 

If the absence docs not exceed three (3) 
consecutive days, the deputy-head will accept 
a written declaration from the legal adviser or 
attorney for the Crown establishing the cause of 
the absence safe it there is abuse, then the deputy-
head can require a medical certificate. 

For every absence of more than three (3) 
consecutive days, the legal adviser or attorney 
for the Crown must, upon the request of his 
deputy-head, produce a medical certificate 
attesting that be is physic-ally incapable of 
working. 

22.04 In any case, the deputy-head can have 
the legal adviser or attorney for the Crown 
examined by a doctor of bis choice; this doctor 
decides if the absence is motivated and he can 
determine the date on which the legal adviser 
or attorney for the Crown may return to work. 

If there is a difference of opinion between 
the doctor designated by the deputy-head and 
the personal doctor of the leagl adviser or attor­
ney for the Crown, the two doctors designate-
on a common agreement a thrid doctor whose 
decision is without appeal. The tariffs of the 
third doctor are paid, in equal parts, by the 
Government and the legal adviser or attorney 
for the Crown. 

22.05 If after the exhaustion of his sick 
leave reserve, a legal adviser or attorney for the 
Crown is still incapable of working because of 
sickness or accident, the Government can grant 
him an additional holiday without loss of salary 
for a period not exceeding sixty-six (66) working 
days or three (3) months; this additional holiday 
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ouvrable! OU trait (3) mois; OS congé additionnel 
est débité de la réserve à venir des congés de 
maladie. 

22.06 Le conseiller juridique ou le procureur 
de lu couronne qui a plus de dix (10) uns de ser­
vice continu a droit d'obtenir, après l'épuisement 
de sa réserve de congés de maladie et après avoir 
tiré avantage du paragraphe 22.05, un congé à 
demi-traitement pour la durée de sa maladie 
mais jusqu'à concurrence seulement d'un maxi­
mum de six (6) mois. 

22.07 Le sous-chef peut également permettre 
à un conseiller juridique OU à un procureur de la 
couronne qui lui en fait la demande d'utiliser 
des crédits de congés annuels auxquels il a droit 
|M>ur compenser ses absences pour cause de mala­
die lorsque oe conseiller juridique ou ee procu­
reur de la couronne n'a plus droit à quelque 
crédit en vertu du présent article. 

22.0s Tout conseiller juridique ou tout pro­
cureur de la couronne qui a bénéficié des dispo­
sitions du présent article doit retourner au tra­
vail dès que sa santé le lui permet même si sa 
période de congé n'est pas tenninée. Le sous-
chef peut en tout temps s'assurer de l'état de 
santé des conseiller juridiques ou des procureurs 
île la couronne qui bénéficient d'un congé de 
maladie. 

22.09 Quand un conseiller juridique ou un 
procureur de la couronne bénéficie d'un congé 
de maladie, seuls les jours ouvrables sont dé­
duits de sa réserve de congés de maladie. 

22.10 Tout conseiller juridique ou tout pro­
cureur de la couronne a droit avant la date 
effective de sa mise à la retraite avec pension 
à mi congé de retraite dont la durée est basée 
sur la réserve accumulée de ses congés de maladie 
et qui est calculée de la façon suivante: 

Congé de maladie 
(en jours de maladie) 

Sick leave holidays 
(in sick days) 

22 jours-days 
14 jours-days 
66 jours-days 
SS jours-days 

110 jours-days 
132 jours et plus-132 days and 

En aucun cas, le congé de retraite accordé ne 
dépassera six (0) mois. À la place de ce congé, 
le conseiller juridique ou le procureur de la 
couronne s'il le désire pourra toucher une gratifi­
cation en espèces égale à la moitié du solde de 
ses crédits accumulés et à être calculée de la 
façon suivante: 

is debited from the reserve to come of sick leave 
holidays. 

22.00 The legal adviser or attorney for the 
frown that has more than ten (10) years of 
continuous service has the right to obtain, after 
the exhaustion of his sick leave holiday reserve 
and after having taken advantage of paragraph 
22.05, a holiday with half his salary for the 
duration of his sickness but only until con­
currence of a maximum of six (0) months. 

22.07 The deputy-head can also give per­
mission to a legal adviser or attorney for the 
Crown who asks him to use the annual holiday 
credits to which he has right to compensate for 
the absences caused by sickness when the legal 
adviser or attorney for the Crown has no longer 
the right to any credit in pursuance to the 
present section. 

22.0S Every legal adviser or every attornc\ 
for the Crown who has benefited from the 
provisions of the present section must return to 
work as soon as his health permits it. even it 
his holiday period is not terminated. The deputy 
head can at all times assure himself of the state 
of health of the legal advisers or attorneys for 
the Crown who benefit from a sick leave holiday. 

224)0 When a legal adviser or attorney for 
the Crown benefits from a sick leave holiday, 
only the working days are deducted from his 
sick leave reserve. 

22.10 Every legal adviser or every attorney 
for the Crown has the right before the effective 
date of his retirement with pension a retirement 
holiday whose duration is based upon the reserve 
of his sick leave holidays accumulated and which 
is calculated in the following manner: 

( ougé de retraite 
(en mois) 

I let ire ment hoi id ays 
(in months) 

1 mois-1 month 
2 mois-2 months 
3 mois-3 months 
4 mois-4 months 
5 mois-5 months 
6 mois-0 months 

In any case, the granted retirement holidays 
will not pass six (0) months. Instead of tin-
holiday, the legal adviser or attorney for the 
Crown, if he wishes it, is allowed to receive a 
cash bonus equal to half of the balance of his 
credits accumulated and to be calculated in the 
following manner: 

T \m.KAI 1 TABLE I 

more 

équivalent à-equal.-
équivalent à-cquals 
équivalent à-equals 
équivalent à-equals 
équivalent à-equals 
équivalent à-equals 

TAIU.KAI II TAIJI.K I I 

( ongé de maladie 

Sick leave holidays 

44 jours-days 
88 jours-days 

132 jours et plus-132 days and more 

équivalent à-equals 
équivalent à-equals 
équivalent à-equals 

(iratijication en espèces 
(en mois de traitement 

brut au départ) 
Cash bonus (in months 

of gross salary at 
the start) 

1 mois-1 month 
2 mois-2 months 
3 mois-3 months 

En aucun cas, la gratification en espèces ne 
dépassera l'équivalent de trois (3) mois de 
traitement brut au départ. 

lu any case, the cash bonus will not pass the 
equivalent of three (3) months of gross salary 
at the start. 

file:///m.KAi
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Tous les jours de congé de maladie inférieurs 
a vingt-deux (22) jours selon le tableau I ou à 
quarante-quatre (44) jours selon le tableau I I , 
,.u en excédent de l'un des cinq (5) premiers 
nombres mentionnés au tableau I ou de l'un des 
premiers nombres mentionnés au tableau I I , 
seront considérés sur la même base en faisant 
des ajustements proportionnels. 

22.11 Si un conseiller juridique ou un pro­
cureur de la couronne, ayant au moins une année 
de service, démissionne ou est congédié, s'il est 
uns à sa retraite avec pension différée ou s'il 
décède avant sa mise à la retraite, le Gouverne­
ment paie au conseiller juridique OU au procu­
reur de la couronne ou à leurs ayants droit une 
gratification en espèces égale à la moitié du 
solde dé ses crédits de congés de maladie accu­
mulés, calculée de la façon indiquée au tableau 
II du paragraphe 22.10 du présent, article. La 
gratification en espèces ne doit en aucun (tas 
excéder une somme égale à trois (3) mois de 
i raitement à la date du départ. 

22.12 Le conseiller juridique OU le procureur 
de la couronne qui est en congé sans solde 
n'accumule pendant la période de son congé 
aucun crédit pour congés de maladie; cependant, 
lors de son retour au travail, les crédits qu'il 
avait à son départ en congé et qu'il n'a pas 
utilisés depuis lui sont crédités. 

22.13 Les conseillers juridiques ou les procu­
reurs de la couronne en fonction lors de l'entrée 
en vigueur du présent règlement ont droit aux 
crédits de congé de maladie qu'ils ont accumulés 
jusqu'à ce jour conformément aux dispositions 
de l'arrêté en conseil numéro 1481 lequel est 
al.r< >gé. 

22.14 Aucun conseiller juridique ou aucun 
procureur de la couronne ne peut bénéficier d'un 
congé de maladie avec traitement durant les 
premiers six (0) mois de service; dependant, ses 
crédits pour congés de maladie s'accumulent 
pendant cette période et ils lui sont crédités 
après l'expiration de ces premiers six (0) mois, 
s'il en maintenu en fonction. 

22.15 Le conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne incapable de travailler par suite 
d'un accident de travail subi alors qu'il était au 
service du gouvernement est régi par les stipula­
tions du présent article sous réserve des disposi­
tions suivantes: 

(/) pendant les cent vingt (120) premiers jours 
de son incapacité totale, le Gouvernement ne 
peut être tenu de lui payer en vertu du présent 
article que la différence entre le montant de son 
traitement habituel et celui de l'indemnité versée 
'•ouformément aux dispositions de la Loi des 
Accidents du Travail; les sommes payées en vertu 
lu présent sous-paragraphe sont proportionnelle­
ment déduites de la réserve des congés de maladie 
du conseiller juridique ou du procureur de la 
couronne. 

b) pendant la durée de son incapacité totale 
qui excède les cent vingt (120) premiers jours, 
le Gouvernement lui paiera la différence entre 
le montant de son traitement régulier et celui de 
I indemnité versée conformément aux dispositions 
de la Loi des Accidents du Travail; les sommes 
payées en vertu du présent sous-paragraphe ne 
sont pas imputées la la réserve des congés de 
maladie du conseiller juridique ou du procureur 
de la couronne. 

Aux fins du présent paragraphe, un conseiller 
juridique ou un procureur de la couronne est 
totalement incapable tant qu'il reçoit, en vertu 
de la Loi des Accidents du Travail, une indem­
nité pour incapacité totale. 

Every sick leave holiday inferior to twenty-
two (22) days according to Table I or to forty-
four (44) days according to Table I I , or by 
exceeding one of the five (5) first amounts men­
tioned in Table I and by one of the two first 
amounts mentioned in Table I I , will lie consi­
dered on the same basis by making the propor­
tional adjustments. 

22.11 If a legal adviser or attorney for the 
Crown, having at least one year of service, 
resigns or is dismissed, if he is retired with a 
differed pension or if he dies before his retirement, 
the Government pays to the legal adviser or 
attorney for the Crown or their dc]>endents a 
cash bonus equal to half of the total of his sick 
day credits accumulated, calculated in the 
manner indicated in Table I I of paragraph 22.10 
of the present section. The cash bonus must not, 
in any case, exceed an amount equal to three (3) 
months of salary at the date of the departure. 

22.12 The legal adviser or attorney for the 
Crown wdio is on holidays without pay does not 
accumulate, during the period of his holidays, 
any credits for sick leave holidays; however, 
when he returns to work, the credits he had at his 
departure for holidays and that he has not used 
since are accredited to him. 

22.13 The legal advisers or attorneys for 
the Crown in function when the present regula­
tion came into force, have the right to the credits 
of sick leave holidays they have accumulated 
tip to this date, in conformity to the provisions 
of Order in Council numltcr 1481 which is 
abrogated. 

22.14 Neither a legal adviser nor an attorney 
for the Crown can benefit from a sick leave holi­
day with salary during the first six (0) months 
of service; however, his credits for sick leave 
holidays accumulate during this period and are 
accredited to him after the expiration of his 
first six (6) months, if he is kept in function. 

22.10 The legal adviser or attorney for the 
( 'rown incapable to work following an accident 
at work while he was working for the Govern­
ment is governed by the stipulation of the pre­
sent section under reserve of the following pro­
visions: 

(a) during the first one hundred and twenty 
(.120) days of his total incapability, the Govern­
ment is obliged to pay him. in pursuance to the 
present section, only the difference between the 
amount of his habitual salary and that of the 
indemnity paid in conformity to the provisions 
of the Workmen's Compensation Act; the 
amounts paid in pursuance to the present sub­
paragraph are proportionally deducted from the 
sick leave reserve of the legal adviser or attorney 
for the Crown. 

(//) during the duration of his total incapability 
which exceeds the first one hundred and twenty 
(120) days, the Government Will pay him the 
difference between the amount of his regular 
salary and that of the indemnity paid in confor­
mity to the provisions of the Workmen's Com­
pensation Act: the amounts paid in pursuance 
to the present sub-paragraph are not attributed 
to the sick leave reserve of the legal adviser 
or attorney for the Crown. 

For the purposes of the present paragraph, a 
legal adviser or attorney of the Crown is totally 
incapable of working as long as he receives, in 
pursuance to the Workmen's Compensation Act. 
an indemnity for total incapability. 
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22.10 À la fin «le chaque année financière, le 
sous-chef fournira à chaque conseiller juridique 
ou chaque procureur de la couronne un état du 
solde de sa réserve des congés de maladie. 

Article 88, Congé* de maternité: 23.01 I ne 
employée enceinte doit prendre congé sans 
rémunération à compter du septième mois de sa 
gr< >sscssc. 

23.02 Une enployée enceinte a droit à un 
congé sans rémunération sur recommandation 
de son médecin. 

23.03 L'employée enceinte qui désire continuer 
à travailler doit, à la demande du sous-chef et 
SOILS réserve «lu paragraphe 23.01, fournir un 
certificat médical attestant que son étant de 
santé lui permet de remplir son occupation 
habituelle. 

23.04 Dand les deux mois qui suivent la 
naissance de l'enfant, l'employée reprend l'emploi 
qu'elle occupait; elle doit «'«'pendant présenter 
un certificat «le son médecin attestant qu'elle 
est suffisamment rétablie. Si a l'expiration de 
cette période «le «leux mois l'employée ne peut, 
pour raison de santé, reprendre son emploi, les 
clauses du présent règlement «concernant la 
maladie s'appliquent. 

23.05 L'employée a dans tous les cas droit à 
sa discrétion «l'utiliser pour les fins «lu présent 
article Sa réserve de congés de maladie afin de 
recevoir son traitement jusqu'il concurrence «les 
«•redits qu'elle a accumules. 

Article £L Congés spéciaux 24.01 Le conseiller 
juridique ou le procureur <!<• la couronne qui en 
fait la demande au sous-chef ou à son repré­
sentant sur la formule prescrite à cette fin a droit 
à une autorisation d'absence sans perte «le gains 
d'un nombre de jours ouvrables nécessaire pour 
qu'il bénéficie aux fins suivantes «lu nombre de 
jours chômés ci-après indiqué: 

a) le mariage du conseiller juridique OU «lu 
procureur «le la couronne: cinq (5) jours consé­
cutifs dont le jour «lu mariage. 

b) le mariage du père, de la mère, «lu fils, «l'une 
fille, d'un frère ou «l'une soeur «lu conseiller juri-
dique ou «lu procureur «le la couronne: le jour 
du mariage si le conseiller juridique ou le procu­
reur de la couronne y assiste; 

c) la naissance ou l'adoption «l'un enfant: 
une journée, celle de la naissance, de l'adoption 
OU du baptême «le l'enfant; 

</) le décès du conjoint du conseiller juridique 
OU du procureur de la couronne: cinq (5) jours 
consécutifs dont le jour des funérailles; 

e) le décès du père, «le la mère, d'un fils, d'une 
fille, «l'un frère ou d'ime soeur du conseiller 
juridique OU du procureur de la couronne: trois 
(3) jours consécutifs dont le jour «les funérailles. 

/ ) le décès du beau-père, de la belle-mère, d'un 
beau-frère, d'une belle-soeur, du grand-père 
ou «le la grand-mère «l'un conseiller juridique 
ou «l'un procureur de la couronne, lorsque le 
défunt demeurait au domicile du conseiller juri­
dique ou du procureur de la couronne: trois (3) 
jours consécutifs dont le j«mr des funérailles: 

g) le décès «lu beau-père, de la belle-mère, 
«l'un beau-frère, d'une belle-soeur, «lu grand-père 
ou «le la grande-mère d'un conseiller juridique 
«m «l'un procureur de la couronne, lorsque le 
défunt ne résidait pas au domicile du conseiller 
juridique OU «lu procureur 'le la couronne: le jour 
des funérailles; 

h) lorsqu'un conseiller juridique ou un procu­
reur «le la couronne change le lieu de son domi­
cile: la journée du déménagement; cependant, 

22.10 At the end «>f each finam-ial year, 
the deputy-head will furnish t«> each legal adviser 
«>r attorney for the Crown a statement <>f his 
s i ck leave reserve. 

Section 88. Maternity leave: 23.01 A pregnant 
employee must take leave without pay from and 
after the seventh mouth of her pregnancy. 

23.02 A pregnant employee has the right to 
a holiday without pay upon the recommendation 
of her doctor. 

23.03 The pregnant employee who wishes t«> 
continue t«» work must, upon the request «»f tin 
deputy-head and under reserve of paragrapli 
23.01. furnish a ineilical certificate attesting that 
her state «>f health permits her to accomplish 
her habitual occupation. 

23.04 In the two months following the birth 
of the «'hild, the employee carries on the work 
she occupied; she must however, present B 
certificate from her doctor attesting that she is 
sufficiently well. If at the «-xpiration of this period 
of two months the employee cannot, for reasons 
of health, carry OUt her employment, the clauses 
of the present regulation concerning the illness 
are applied. 

23.05 The employee has, in every case, the 
right t«> her discretion, t«> use for the purposes 
of the present section, her sick leave reserve in 
order to receive her salary up t«> concurrence ol 
the credits she has accumulated. 

Section J.',. Special holidays: 24.01 The legal 
adviser «>r attorney for the Crown who makes 
a request to his deputy-head «>r representative 
on the form prescribed for this purpose has the 
right to an authorization of leave «»f absence 
without loss of gain of the number of working days 
necessary for him to benefit in the following pur­
poses of the number «>f holidays hereafter indi­
cated. 

(a) the marriage of a legal adviser or attorney 
for the ( 'rown: five (5) consecutive days including 
the day of the wedding. 

(b) the marriage of the father, mother, son. 
• laughter, brother or sister of a legal adviser or 
attorney f«»r the Crown: the day «>f the wedding 
if the legal adviser or attorney for the Crown 
assist it; 

(c) the birth or adoption of a child: one day, 
that of the birth, adoption or Baptism «>f the 
child; 

(d) the death of the husband or Wife of a legal 
adviser or attorney for the Crown: five (5) con­
secutive days including the day «»f the funeral. 

(e) the death of the father, mother, son. 
daughter, brother or sister of a legal adviser «»i 
attorney f«>r the Crown: three (3) consecutive 
days including the day «>f the funeral. 

( / ) the death of the father-in-law. mother-in-
law, brother-in-law. sister-in-law. grandfather or 
grandmother «>f a legal adviser or attorney for 
the Crown, when the deceased lived at the domi­
cile of the legal adviser or attorney for the Crown : 
three (3) consecutive days including the day of 
the funeral: 

(g) the death of the father-in-law. mother-in 
law, brother-in-law, sister-in-law, granfutlu r or 
grandmother of a legal adviser or attorney for 
the Crown, when the deceased «litl not live at the 
domicile <>f the legal adviser or attorney for tin 
Crown: the day of the funeral: 

(h) when a legal adviser or attorney for tin 
( 'r«>\\ n changes the place of bis domicile: the duj 
of the moving; however, a legal adviser or at tor 
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un conseiller juridique «u un procureur de lu 
ronronne n'a pus droit de ce chef ù plus «l'une 
journée «le congé par année. 

Le conseiller jurùliquc ou le procureur «le lu 
couronne n'a droit à une autorisation d'absence 
gant perte «le gains dans les cas visés au sous-
paragraphe g) ci-dessus que s'il assiste aux funé­
railles du défunt; s'il y assiste et si les funérailles 
ont lieu à plus «le «leux cents milles «lu lieu de la 
résidence «lu conseiller juridique ou du procureur 
de la couronne, celui-ci a droit à un jour chômé 
additionnel. 

24.02 Pour les fins du présent article, les jours 
où le conseiller juridique ou !«• procureur «le la 
couronne n'aurait pas normalement travaillé 
s o n t det jours chômés. 

24.03 Le conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne qui en fait la demande au sous-
chef sur la formule prescrite a droit d'obtenir 
pour des raisons sérieuses une autorisation 
d'absence sans perte «le gains. Les raisons invo­
quées à l'appui «le sa demande «loivent être 
énoncées dans la formule remise par le conseiller 
juridique ou le procureur d«- la couronne au sous-
chef. 

Article 25. Congé pour affaires judiciaires: 25.01 
Tout conseiller juridique O U tout procureur «le la 
couronne appelé à témoigner à la suite «l'une 
sommation, dans un pnieès où il n'est pas partie 
intéressée, reçoit la différence entre son traite­
ment habituel et l'indemnité à laquelle il a «Iroit 
pour le temps qu'il est témoin. 

Article 20. Charge publique: 20.01 Le conseiller 
juridique ou le procureur de la couronne qui est 
candidat à la fonction de maire, d'échevin. «!«• 
commissaire d'école ,«le marguillier O U qui occupe 
l'une de ces fonctions, a le «Iroit, après en avoir 
informé son supérieur immédiat dans un délai 
raisonnable, de s'absenter «le sou travail sans 
rémunération, si son absence est nécessaire 
aux lins de sa candidature O U pour accomplir 
les devoirs «le sa fonction. 

Article 27. Frais de voyage: 27.01 Les décisions 
luises à la suite des recommandations du comité 
mixte formé par les Syndicats «l'employés de 
professions libérales et le gouvernement pour 
l'étude «les frais «le voyage, seront considérés 
connue faisant partie du présent règlement. 

27.02 Le conseiller juridique ou h; procureur 
de la couronne qui se croit lésé par une décision 
du gouvernement de modifier le régime actuelle­
ment en vigueur concernant les frais de voyage 
peut formuler un grief si cette décision n'est 
fondée sur aucun motif raisonnable dont la preuve 
incombe au Gouvernement et si, le cas échéant, 
cette décision n'est pas conforme à la recomman­
dation unanime du comité mixte mentionné au 
paragraphe 27.01. 

Article 28. Allocution pour frais d'automobile: 
28.01 Les décisions prises à la suite «les recom­
mandations du comité mixte formé par le Syn­
dicat des fonctionnaires provinciaux «lu Québec 
cl le Gouvernement pour l'étude «le l'allocation 
pour Irais d'automobile, seront considérées comme 
faisant partie du présent règlement. 

28.02 I.c conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne qui se croit lésé par une décision 
du Gouvernement «le modifier le présent régime 
des frais d'automobile peut formuler un grief 
si cette décision n'est fondée sur aucun motif 
raisonnable dont la preuve incombe au Gouver­
nement et si, le cas échéant, cette décision n'est 
pas conforme à la recommandation unanime «lu 
comité mixte mentionné au paragraphe 28.01. 

nay for the Crown has the right t«> no more than 
one day a year. 

The legal a«lviser or attorney lor the Crown 
has not the right to a leave <>f absence authorisa­
tion without the loss of a gain in the CSSST 
foreseen in sub-paragraph (</) hcrcuhovc except 
if he assists ami if the funeral takes place at more 
than two humlred miles from the place of resi­
dence «»f the legal adviser or attorney for the 
Crown, the latter has the right to an additional 
holiday. 

21.02 For the purposes of the present section, 
the days on which the legal adviser or attorney 
for the Crown would not have normally worked 
are holidays. 

24.03 The legal adviser or attorney for the 
Crown who asks the deputy-head on the form 
prescribed, has the right t«i obtain. f«>r serious 
reasons, a leave of absence authorisation without 
loss of gain. The reasons invoked to support his 
request must be states on the form returned by 
the legal adviser or attorney for the Crown t«> 
the deputy-head 

Section 9 8 , Leave for jiuliciol affairs: 25.01 
Every legal adviser or attorney f«»r the Crown 
called to testify following a summons, at s trial 
in which he is not an involved party, receives 
the difference between his habitual salary ami 
indemnity t«> which be has right for the duration 
of his testifying. 

Section 20. Public charges: 20.01 The legal ad­
viser Of attorney for the Crown who is a candidate 
to the functions of mayor, alderman, school 
commissioner, churchwarden or who occupies 
one of t hese fund ions, has t he right. after having 
informed his immediate superior within B reason­
able delay, to absent himself from his work 
without pay. if his absence is necessary f«>r the 
purposes «>f his candidature or t«» accomplish the 
duties «>f bis function. 

Section 27. Travelling costs: 27.01 The «boi­
sions taken following the recommendations of 
the mixed committee formed by the Syndicats 
d'employés de professions libérales ami the Gov­
ernment f«>r the studying of travelling costs, 
will be considered as being part of the present 
r é g u l â t ion. 

27.02 The legal adviser «>r attorney for the 
Crown who believes himself wronged by a deci­
sion «»f the Government t<> amend the actual 
rule in force concerning travelling costs can 
formulate a complaint if this decision is rounded 
on no reasonable motive whose proof falls upon 
the Government ami if, on the other haml. this 
decision is not in conformity t«> the unanimous 
recommendation of the mixed committee men­
tioned in paragraph 27.01. 

Section 28. Grants for automobile costs: 28.01 
The decisions taken following the recommen­
dations «if the mixed committee forme«l by the 
Syndicat «les fonctionnaires provinciaux «lu 
Québec ami the Government for the studying 
«>f grants for automobile costs, will be considered 
as being part of the present regulations. 

2S.02 The legal adviser «»r attorney for the 
Crown who l>clieves himself wronged by a deci­
sion of the Government to amend the present 
rule for automobile costs can formulate a com­
plaint if this decision is founded on no reasonable 
motive wdiose proof falls on the Government and 
if, on the other haml, this decision is not in 
conformity to the unanimous recommendation 
of the mixed committee mentioned in para­
graph 28.00. 



6602 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, 12 novembre 10W, 98* année, n" Àô 

Article 89, Frais de déyhwcment: 29.01 Les dis­
positions du prêtent article visent tout cou* 
srillcr juridique et tout procureur «le lu couronne 
«pii sont l'objet «l'un changement «le domicile A la 
demande du Gouvernement. 

20.02 Toute entent»' relative an déplacement 
doit faire l'objet d'une autorisation «lu sous-chef 
selon \c< critères suivants: 

29.0:1 Tout conseiller juridique ou t«>ut pro-
cureur (!«• la couronne déplacé bénéficiera dune 
absence avec traitement «!«• trois (S) jours ou-
brables au maximum, afin «le se chercher un lo­
gement. Ces trois (il) jours ne comprennent pas 
la durée «lu voyage aller-r«'t«>ur pour laquelle l«' 
conseiller juridique ou le procureur «!«' la couronne 
ne subit pas «le perte «le traitement. 

29.04 Lors du déménagement, le conseiller 
juridique «m !«• pn^un-nr «le la couronne béné­
ficiera d'une absence avec traitement «le trois (3) 
jours ouvrables au maximum pour déménager et 
emménager. 

29.00 Lors du déménagement «lu conseiller 
juridique ou «lu procureur <l«- la couronne, les 
frais «le déplacement <-t de séjour dudit conseiller 
juridique et de ses dépendants ou dudit pr««'u-
reur «le la couronne et de ses dépendants lui 
seront remboursés conformément à l'article 27 
concernant les frais «!«• voyage. 

29.00 Lorsqu'il est nécessaire que l«- conseiller 
juridique marié ou le procureur «le la couronne 
marié se rende au lieu de sa nouvelle destination 
avant sa famille, le Gouvernement paiera ses 
frais «le déplacement et «le séjour, conformé­
ment à l'article 27 concernant l«-s frais «le voyage, 
pour une |>éri«»<le qui ne dépassera pas normale­
ment <iuatr«" (4) semaines. 

29.07 Si l«- conseiller juridique ou l«> pr< etlreur 
«I»- la couronne est célibataire, le Gouvernement 
lui paiera ses frais de déplacement et de si'-jour, 
conformément à l'article 27 concernant les frais 
de voyage, pour une |>ério<le qui ne dépassera pas 
normalement une (1) semaine. 

29.05 Lorsqu'un déménagement «l'un domi­
cile à un autre ne peut s'effectuer directement 
pour des raisons «le force majeure, le Gouverne­
ment paiera les frais de séjour pour le conseiller 
juridique ou le procureur de la couronne et sa 
famille, conformément à l'article 27 concernant 
les frais «le voyage, normalement pour une pé-
riode n'excédant pas deux (2) semaines. 

29.09 Dans «les circonstances exceptionnelles, 
sous réserve d'autorisation «lu sous-chef, si les 
périodes mentionnées dans les paragraphes 29.00. 
29.07 et 29.0S «levaient être prolongt'-cs, le con­
seiller juridique ou le procureur de la couronne 
devra assumer une partie «les dépenses relatives 
à une j)ério«le plus longue. Dans ce cas, sa contri­
bution sera basée sur son coût «le vie normal. 

29.10 Après la demande d'au moins «leux (2) 
soumissions et sur pnaluetion «les pièces justifi-
«•atives, le Gouvernement remboursera au con­
seiller jurùliquc ou au procureur «le la cour* une 
les frais encourus |>our le transjwrt de ses meu­
bles et «le ses effets personnels, y compris l'em­
ballage, le déballage et le coût «le la prime 
d'assurance. 

Comme les frais «le déménagement sont basés 
sur le |K)i«ls réel expédié et sur le coût de manu­
tention, les uiux Unitaires apparaissant dans la 
soumission et la «pialité «les services seront les 
principaux facteurs quant au choix «le l'entre­
prise «le déménagement. 

29.11 Ix- Gouvernement ne paiera pas le coût 
«le transport du véhicule personnel du conseiller 
juridique OU du procureur «le la couronne ù moins 
que l'endroit «le ta destination ne soit inaccessible 

Section 20. Moving costs: 29.01 The provision-
«>f the present section refer to every legal adviser 
and every attorney f«>r the Crown obliged to 
change domiciles upon the request of the Govern 
ment. 

29.02 Every understanding relative to the 
moving must l>c authorised by the deputy-head 
according to the following critérium. 

29.08 Every legal adviser or every attorney 
for the Crown moved will benefit from a leave 
«»f absence with salary f«»r three (8) maximum 
working days, in order to find an apartment. 
These three (.'{) days do not include the duration 
of the travelling back and forth for which the 
legal adviser or attorney f«»r the Crown does not 
lose his salary. 

29.04 During the moving, the legal adviser 
or attorney for the Crown will benefit from a 
leave of absence with salary for three (•>) maxi­
mum working «lays to move out and move in 

2'J.Oô During the moving of a legal advisei 
«>r attorney f«>r the Crown, the moving costs and 
living costs of the said legal adviser ami his 
dependents or of the said attorney for the Crown 
and his dependents will be reimbursed to htm 
in conformity to section 27 concerning travelling 
costs. 

29.00 When it is necessary for the married 
legal adviser or married attorney for the ( Yowu 
to go to the place t>f his new destination with 
his family, the Government will pay his moving 
ami living costs, in conformity to section 27 
concerning travelling costs, for a period which 
will not normally esceed four (4) weeks. 

29.07 If the legal adviser or attorney for 
the Crown is unmarried, the Government will 
pay his moving ami living costs, in conformity 
to section 27 concerning travelling costs, for a 
period which will not normally exceed one ( I ) 
week. 

29.08 When the moving from «me domicile t«i 
another cannot l>e clone directly because of 
major reasons, the Government will pay the 
living costs for the legal adviser or attorney f»>r 
the Crown and his family, in conformity to 
section 27 concerning travelling costs, normally 
for a period not exceeding two (2) weeks. 

29.09 In exceptional circumstances, under 
reserve of the authorization of the deputy-head, 
if the periods mentioned in paragraphs 29.00. 
29.07 and 29.08 should IK> prolongated, the 
legal adviser or attorney for the Crown will have 
to assume part of the expenses relative to a 
longer period. In this ease, his contribution will 
be based upon bis normal living costs. 

29.10 After the request of at least two (2) 
tenders and upon production of justificative 
documents, the Government will reimburse the 
legal adviser or attorney for the Crown for the 
costs incurred by the transportation of his 
furniture and ids personal effects, including Un­
packing, unpacking and the cost of the insurance 
premium. 

As the costs of moving are based upon t la-
real weight expedited and upon the cost of 
handling, the unitary rate appearing in the 
tender and the quality of the services will be tin-
principal factors as for the choosing of the 
moving enterprise. 

29.11 The Government will not pay the cost 
of the transportation of the personal véhicule 
of the legal adviser or attorney of the Crown 
unless the place of destination is unaccessible 
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par la route. Let frais de trans|>ort «l'une ciuhur-
• ation ne seront pas remboursés pur le Gouverne* 
ment. 

29.12 LB Gouvernement paiera let frais d'en-
treposage des meublet el des effets personnels du 

teîller juridique ou «lu procureur «!«• la cou­
ronne H de sa famille, pour une période ne dé­
passant pas deux (2) mois, lorsqu'un déména­
gement direct d'un donucîle à un autre est im­
possible. 

29.13 A l'abandon d'un logis sans bail écrit, le 
Gouvernement paiera la valeur d'un (l) mois de 
loyer; 

S'il y a un bail, le Gouvernement dédommagera, 
pour une période maximale de trois (3) mois de 
lover, le conseiller juridique ou le procureur de la 
couronne qui doit résilier son bail et dont le pro­
priétaire exige une compensation. 

Dans les deux cas, le conseiller juridique ou le 
pn c incur de la couronne devra attester «lu bien-
fondé <!«• la requête «lu propriétaire «-t produire 
li - pièces justificatives. 

29.1 I Si le conseiller juridique ou le procureur 
de la couronne choisit «le sous-louer lui-même son 
logement, let frais raisonnables d'annonce pour la 
ôu—location seront à la «barge <lu Gouvcriic-

IlICllt. 
29.1a IA- Gouvernement paiera relativement 

à la vente «le la maison-résidence principale «lu 
conseiller juridique ou «lu procureur «I** la cou­
ronne déplacé, les dépenses suivantes: 

«/i les honoraires «l'un ag«'iit d'immeubles, à 
LUI taux ne dépassant pas 5','r et jusqu'à un 
montant maximum «le mille dtdlars ($1,000.00) 
sur production du contrat avec l'agent d'immeu­
bles immédiatement après sa passation, «lu con­
trat «!«• vente et «lu compte d'honoraires «le 
l'agent; 

/o un montant global maximum de «leux cents 
dollars ($200.00) pour couvrir les frais d'actes 
notariés imputables au conseiller juridique ou 
au procureur «le la couronne pour la vente «le sa 
maison et, le cas échéant, l'achat d'une autre 
maison, pour lins de résidence à l'endroit «!«• sa 
destination. 

Les dispostions «lu présent alinéa bi ne s'appli­
quent quau conseiller juridique ou au prtcurcur 
de la couronne «léjà propriétaire de MI maison au 
moment «lu déménagement. 

29.16 11 peut arriver toutefois «pie la maison 
du conseiller juridique déplacé ou «lu procureur 
<l«- la couronne déplacé, quoique mise en vente à 
un prix raisonnable, ne soit pas vendue au mo­
ment où le conseiller juridique ou le procureur «le 
la couronne «but assumer un nouvel engagement 
pour se loger. lx* Gouvernement, dans ce cas, ne 
sera pas responsable «les frais relatifs à la garde de 
la maison non vendue mais, le cas échéant, pour 
une période allant jusqu'à trois (3) mois, il rem-
' rsera au conseiller juridique ou au procureur 
de la couronne les dépenses suivantes sur produc­
tion «les pièces justificatives: 

«) les taxes municipales et scolaires; 
b) l'intérêt sur l'hypothèque; 
«•) le coût «le la prime d'assurance. 
2!U7 Dans le cas où le déménagement serait 

retardé avec l'autorisation du sous-chef et que 
la famille du conseiller juridique ou du procureur 
de la couronne marié ne serait pas déménagée 
immédiatement, le Gouvernement assumera les 
• rais «le transport du conseiller juridique ou du 
procureur de la couronne, à toutes les deux 
semaines, si la distance à parcourir est moins de 
trois cents (300) milles, et une fois par mois, si 
I» distance à parcourir est plus de trois cents 

by route. The costs of t r a n s p o r t a t i o n «)f a bout 
will not l>e reimbursol by the Government. 

20.12 The Government will pay the furniture 
and personal effects storing costs of the legal 
adviser or attorney f«>r the Crown and his 
family, for a period not excee«ling two (2) 
months, wdien a direct moving from one domicile 
i«> another is Impossible. 

29.13 Ipou the ahamionment of au apartment 
without a written lease, the Government will 
pay the value of one | 1) months rent. 

If there is a lease, the Government will com­
pensate, for a maximum period «>f three (3) 
months of rent, the legal adviser or attorney for 
the Crown who must annul his lease ami for 
which the proprietor requires compensation. 

In both cases, the legal adviser or attorney 
f«»r the Crown must attest the merits «if the 
petition of the proprietor ami produce the 
justificative documents. 

'_".•. 14 If the legal adviser «>r attorney for 
the Crown chooses to sub-let bis apartment 
himself, reasonable announcement costs f«>r 
the sub-location will Ik* charge*I to the Govern­
ment. 

20.15 The Government will pay relative to 
the sale of the principal housc-ivshleiuv of the 
legal adviser «>r attorney for the Crown moving. 
the following expenses: 

(a) the fees of a real estate agent, at a rate 
no more I han and up to a maximum amount 
«>f one thousand dollars ($1,000.00) upon pro­
duction of the contract with the real estate 
agent inunediately after its drawing up, of the 
sales contract and the agents fee statement. 

(b) a maximum gross amount of two hundred 
dollars ($200.00) to cover the chargeable no­
taries deed costs f«>r the legal adviser or attorney 
for the Crown for the sale of his house, and, on-
the other haml, the buying of another house, 
for the purpose of residing at the site of his 
destination. 

The provisions of present paragraph (/>) apply 
only to legal advisers or attorneys for the Crown 
already proprietors of houset at the moment of 
moving. 

20.10 It can h a p p e n , however, that the 
house of the moved legal adviser or moved attor­
ney for the Crown, although put on sale at a 
reasonable price, is not sold at the moment 
when the legal adviser or attorney for the Crown 
must assume a n e e engagement to l o d g e him­
self. The Government, in tins case, will not be 
responsible for the costs relative to the upkeep 
of the unsold house but, on the other hand, for 
a period up to three (3) months, it will reimburse 
the legal adviser or attorney for the Crown for 
the following expenses upon production of 
justificative documents. 

(a) municipal and school taxes: 
(b) interest on the mortgage; 
(e) the cost of the insurance premium. 
29.17 In a case where the moving will In-

retarded with the authorization <»f the deputy-
head and that the family of the married legal 
adviser or attorney for the Crown will not Ik-
immediately moved, the Government assumes 
the transportation costs of the legal adviser «>r 
attorney for the Crown, every two weeks, if the 
distance to travel through is less than three 
hundred (300) miles, and once a month, if the 
distance to travel through is more than three 
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(300) nulles et moins «le mille (1,000) milles, 
afin de lui permettre de visiter su famille. 

29.1 S Pour permettre au conseiller juridique 
et à son épouse, ou au procureur de la couronne 
et à SOU épouse, de visiter les quartiers d'huhi-
tation futurs, le Gouvernement paiera pour eux 
les frais «le transport et de voyage pour uu (1) 
voyage aller-retour, ainsi (pie les frais de séjour 
au nouvel endroit, conformément à l'article 27 
concernant les frais de voyage, pour une période 
n'excéilant pas deux (2) jours. 

29.19 I.e Gouvernement paiera une allocation 
de déplacement de quatre cents dollars ($400.00) 
à tout conseiller juridique marié ou à tout 
procureur de la couronne marié déplacé ou de 
cent dollars ($100.00) s'il est célibataire, eu 
compensation des dépenses concomitantes «le 
déménagement (tapis, tentures, débranchement 
«•t raccordement d'appareils électriques, nettoya­
ge, frais de garde «l'enfant, etc.). 

29.20 Dans le cas d'un déplacement pour une 
période définie ne dépassant pas deux (2) ans, 
les dispositions «lu paragraphe 29.15 et celles «lu 
paragraphe 29.10 ne s'appliqueront pas. ('«'pen­
dant, afin «l'éviter au conseiller juridique «m au 
procureur de la couronne propriétaire une double 
( barge financière «lu fait que sa résidence prin­
cipale ne serait pas sous-l«>uéc au moment où il 
doit assumer de nouvelles obligations pour se 
loger dans la localité «le sa destination, 1«' Gou­
vernement lui paiera, pour la périod»1 pendant 
laquelle sa maison ne serait pas louée, le immtant 
«le son nouveau loyer, jusqu'à concurrence «l'une 
période «le trois (3) mois, sur présentation «les 
baux. De plus, le Gouvernement lui remboursera 
les frais raisonnables d'annonces et les frais «l'an 
deux (2) voyages encourus pour la location «!«' 
sa maison, sur présentation «les pièces justifica­
tives et conformément à l'article 27 concernant 
les frais de voyage. 

Article 30. Versement du traitement: 30.01 La 
pratiqué présente «plant au paiement «lu traite­
ment annuel est maintenue et le traitement «lu 
conseiller juridique ou du pr«x:ureur de la Cou­
ronne est versé tous les «leux jeudis. 

30.02 Si un jemli de paie coïncide avec un 
jour férié, le traitement est versé le jour ouvrable 
précédent. 

30.03 Tout «ronseillcr juridique ou t«>ut prtx-u-
reur «le la couronne nouvellement engagé reçoit 
le premier versement «le son traitement au plus 
tard 31 jours après sa nomination. 

Article 31. Rémunération: 31.01 L'échelle «le 
traitements actuellement en vigueur pour les 
conseillers juridiques et les procureurs de lu 
couronne couverts par ce règlement ainsi que 
leurs traitements sont augmentés à compter «lu 
24 mars 1900 comme suit: 

grade augmentation 

18 S 000.00 
les autres grades 1,000.00 

Les augmentations ci-«lessus ne remplacent pas 
les augmentations statutaires qui seront payées 
régulièrement en novembre 1900. 

31.02 Les augmentations accordées aux <'<>n-
scillers juridiques du grade 18 en vertu du 
paragraphe 31.01 ne s'appliquent pas aux 
conseillers juridiques gradués en 1900; leur 
traitement sera porté à $0,100.00 à compter de 
la date de leur entrée en fonction. 

31.03 Les conseillers juridiques et les procu­
reurs «le la couronne seront versés dans la nou­
velle classification prévue à l'article 32 au plus 

hundred (300) miles uml less then one thousand 
11,000) miles, in order to permit him t«» visit bis 
family. 

29.18 To permit the legal adviser and hi-
wife, or an attorney for the Crown ami his wile. 
to visit the future habitation quarters, the 
Government will pay their transportation and 
travelling costs for «me (1 ) coming and going, a-
well as the living c«>sls at the new place, in 
conformity u» section 27 concerning travelling 
costs, l'or a period not exceeding two (2) days. 

29.19 The Government will pay a moving 
grant of four hundred dollars ($400.00) to every 
married legal adviser or toevery marrie«l attorney 
for the Grown moved or one hundred dollar* 
($100.00) if be is a bachelor, in compensation 
for the accompanying moving expenses irug-. 
draperies, disconnecting ami adjusting of elec­
trical appliances, cleaning, cost of minding 
children, etc.). 

29.20 In the case of moving for a definite 
period not more than two (2) years, the provisions 
of paragraph 29.15 and those of paragraph 29.1(1 
do not apply. However, in order t«> avoid, for 
the legal adviser «»r attorney for the Crown. 
proprietor, a double financial burden from tin 
tact that his principal residence will not be 
siih-lct at the moment he must assume new 
obligations to lodge himself in the locality «>' 
his destination, the Government will pay him, 
for the period in which his bouse will not be 
rented, the amount of his new rent, up to con­
currence of a period of three 13) months, upon 
presentation of leases, Moreover, the Govern­
ment will reimburse him on the reasonable an­
nouncement costs and the costs of no more than 
two (2) trips incurred for the location of hi-
house, upon presentation <»f justificative docu­
ments and in conformity to section 27 concerning 
i ravelling costs. 

Section 30. Paginent of salary: 30.01 The 
present application, as for the payment of the 
annual salary, is maintained and the salary of the 
legal adviser or attorney for the Crown is given 
every second Thursday. 

30.02 If a pay Thursday coincides with a 
holiday, the salary is given on the preceding 
working day. 

30.03 Every legal adviser or every attorney 
for the Crown newly engaged receives the first 
deposit of his salary at the latest 31 days after 
his appointment. 

Section 81. Rcimuieratioii: 31.01 The actual 
salary scale in force for legal advisers and attor­
neys for the Crown covered by this regulation a s 
well as their salaries arc increased from and after 
March 24. 1966, as follows: 

Grade / ncreaet 

18 $ 600.00 
the other grades 81.000.(It' 

The increases bereabove do not substitut « 
for the statutory increases which are payable 
regularly in November, 1966. 

31.02 The increases granted to Grade I s 

legal advisers in pursuance to paragraph 31.01 
do not apply to legal advisers graduated in 1966: 
their salary will be of $6,100.00 from ami after 
the date of their cut ry into funct ion. 

31.03 The legal advisers ami attorneys for 
the Crown will be paid in the new classification 
foreseen in section 32 at the last tin March 1. 
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tard la premier murs 1907 avec effet à compter 
du premier janvier 1967. 

81.04 A compter «lu 21 mars 1967, le traite­
ment «I»1 «dtatpie classe de la nouvelle classification 
visée à l'article 32 sera augmenté «le 3% (trois 
pour cent) à partir de la moyenne arithmétique 
du salaire minimum et maximum de telles 
i lasses; 

( lasse lit ( 'Uuêe II ('lasse I 
$217.00 $300.00 $375.00 

Article 32. Classification: 32.01 Tous les emplois 
régis par le présent règlement feront l'objet «l'une 
nouvelle «'lassification «jui, après avoir été 
approuvée par le Lieutenant-gouverneur en 
conseil, entrera en vigueur avec effet au premier 
janvier 1907 et remplacera la classification 
actuelle. 

32.02 A ) Cette nouvelle classificati«>n «les con­
seillers juridiques compremira trois classes: 

1 ) La classe I I I ccntiemlra 10 (<lix) échelons: 
I.e traitement au niveau du premier échelon 

sera de S0.100.00 et l'écart «le traitement entre 
cliaque sera «le $250.00. 

2) l.a classe II ctmtiendra 10 (dix) échelons: 
I.e traitement au niveau «le premier <;«:helon 

sera «le $8,000.00 et l'écart «le traitement entr<> 
ce premier échelon et chacun des cinq suivants 
s«>ra «le 8100.00. L'écart «le traitement entre le 
sixième échelon et chacun «les ipiutre suivants 
sera «le 8500.00. 

3) l.a classe I «'ompremlra 7 (.sept) échelons: 
I.e traitement au niveau «lu premier échelon 

sera «le $11,000.00 et l'écart «le traitement entre 
chacun «les échelons sera «le $500.00. 

Ili Les traitements des procureurs de la cou­
ronne «les «-lasses I I I , II et I sont ceux apparais­
sant aux classes 111, Il et I «les conseillers juri­
diques sauf «pi'ils sont majorés «le 20%. à la 
classe III et «le 25% aux classes II et I . 

Cette majoration est accordée en reganl de s 

conditions particulières «le travail «les procureur* 
«le la couronne et tient compte «le tout temps 
supplémentaire que les procureurs «le la couronne 
sont appelés à effectuer dans l'exercice «le leur 
follet ion. 

Le procureur «le la couronne, qui a moins «l'un 
au «l'expérience, est classifié comme conseiller juri-
dique et reçoit le traitement prévu à l'échelle 
«LES conseillers juridiques. 

I.e procureur «le la couronne, qui, après une 
année au niveau équivalent au septième échelon 
de 'a classe III «le l'échelle de traitements des 
conseillers juridiques, ne se sera pas qualifié 
au* examens «l'accès à la classe I I . pourra être 
reclassifié en tant que conseiller juridique, au 
traitement prévu au huitième (8e) échelon «le la 
«lasse III de l'échelle de traitements «les con­
seillers juridiques. 

Les trois «lerniers échelons de la classe I «le 
I échelle «les traitements des conseillers juridiques 
in- s appliquent pas aux procureurs «le la couronne. 

C) Avancement «l'échelon à l'intérieur «l'une 
«lasse: 

Le temps normalement passé à chaque échelon 
pour accéder à l'échelon supérieur sera «l'un an, 
mais il sera «le six mois aux six premiers échelons 
de la «lasse I I I . L'augmentation de traitement, 
•l'n «-n résultera, entrera en vigueur au début 
«le la première période «le paie qui suivra le 
premier mai ou le pemier novembre «le chaque 
année. 

Le premier avancement «l'échelon sera Con­
senti au début de la première paie de mai ou de 
novembre qui suit «l'au moins neuf mois ou quatre 

1967, with effect from ami after the first «>! 
January, 1967. 

31.01 From ami after .March 24, 1907, the 
salary <>l each class of the new classification 
foreseen in section 32 will be increased by 3% 
(three percent) starting from the arithmatical 
average «>f the minimum and maximum salaries 
of such classes; 

Clone III Close II (lass I 
$217.00 $300 00 $375.00 

Section 32. (lassification: 32.01 Every situa­
tion governed by the present regulation will be 
the object of a new classification which, after 
having been approvetl by the Lieutenant-
Governor in Council, will conic into force with 
effect on the first of January. 1907. ami will 
replace the a«,tual classification. 

32.02 ( A ) This new classification of legal 
advisers will include three classes: 

1) Class I I I contains 10 (ten) scales: 
The salary on the level «>f tin- first scale will be 

«>f $6,100,00 ami Uie difference <>f salarv between 
each scale will be of 8250.00. 

2) Class I I contains 10 (ten) scales: 
The salary on the level «>• the first scale will be 

of $8,000.00 ami the difference of salary between 
this first scale ami each of the five following will 
be Of $400.00. The difference «>f salary between 
the sixth scale and each of the four following 
will be of 8500.00. 

3) Class I contains 7 (seven) scales: 
The salary on the level of the first scale will Ik-

of 811.000.00 ami the difference «>f salarv l>etween 
ecah of the scales will be of 8500.00. 

(B) The salaries of the attorneys for the 
Crown Classes I I I , I I and I are those appearing 
in Classes I I I , I I and I of the legal advisers safe 
that they are majored by 20% in Class I I I and 
by 25% in Classes I I and I . 

This increase is grante«l in regard to the 
particular working comlitions of attorneys for 
the Crown and includes all the supplementary 
time that attorneys for the Crown are called 
upon to effect in the exercise of their functions. 

The attorney for the Crown, who has less than 
one year of experience, is classified as a legal 
adviser and receives the salary foreseen on the 
scale of the legal advisers. 

The attorney for the Crown who. after a 
year on a level equivalent to the seventh scale 
of Class I I I of the salary scale ft>r legal advisers, 
will not have qualified for the Class I I exams, 
will be able to be reclassified as a legal adviser, 
at a salary foreseen in the eighth (8th) scale of 
Class I I I of the salary scale for legal advisers. 

The last three scales of Class I of the salary 
scale for legal advisers does not apply to attor­
neys for the Crown. 

( C ) Advancement scales in the interior of a 
Class: 

The time usually spent on each scale to pro­
gress to a superior scale will be of one year, but 
it will be of six months for the six first scales of 
Class I I I . The increase of salary, which will 
result from this, will come into force at the begin­
ning of the first pay period which will follow on 
the first of May or the first of November «>f 
each year. 

The first advancement scale will be consented 
to at the beginning of the first pay of M a y or 
of November which follows at least nine months 
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mois la date do la nomination suivant <IU'il 
s'agisse d'avancement annuel ou semestriel. 

L'avancement d'échelon sera, sur rendement 
satisfaisant, acconlé par le sous-chef qui teindra 
compte de la notation périodique faite sur le 
conseiller juridique et le procureur île la cou­
ronne. Une directive administrative déterminera 
les modalités de la notation qui est un procédé 
d'appréciation par les supérieurs hiérarchiques 
de la valeur professionnelle du conseiller juri­
dique ou du procureur de la couronne, c'est-à-
dire de ses connaissances, de son efficacité, de 
son sens de l'organisation et de la méthode dans 
le travail, ainsi que des qualité- dont il fait preuve. 
La note ainsi attribuée sera communiquée au 
conseiller juridique OU au procureur de la cou­
ronne concerné. 

L'avancement accéléré de deux échelons sera 
|M>ssil>le aux conditions qui seront établies alors. 

ANXKXK « A • 

Liste des exclusions 

Lea avocats et les notaires sous-ministres, sous-
ministres associés et sous-ministres adjoints; 

Le Procureur-chef adjoint de la couronne «le 
Montréal, Me b lirai Bru net; 

Le Procureur-chef «le la couronne «le St-Jénnne. 
Me Charles Cliche; 

Le Directeur du bureau juridique «lu Code «le la 
Route; 

Le Directeur «lu bureau juridique «le la Loi «le la 
Régie des Alcools; 

Le Directeur «lu Service «les grelfes; 
Le Directeur du Service «les bureaux «l'enregis­

trement ; 
Me .1.-Antonio Pelletier, directeur du Conten­

tieux du ministère «le l'Education; 
Me Jacques Casgrain, assistant-su rintendunt 

des assurances; 
Me Maurice Paquin. directeur «lu Contentieux 

du ministère du Revenu; 
Me Georges Cordeau, «lirecteur du service «les 

successions; 
Me Louis de B. Gravel, directeur «lu service des 

compagnies; 
Article 33. Durée du règlement 33.01 Le présent 

règlement est en vigueur à compter «le sa «late 
de passation jusqu'au 31 mars 1068. 

Copie conforme. 
Assemblée du 18 octobre 1060. 

Le Secrétaire, 
17248-0 HENRI DION. 

or four months the «late of the appointment as 
long as it pertains to annual or semestrial advan­
cement. 

The advancement scale will be, upon a satis­
factory efficiency, grunted by the «leputy-lu-ail 
who will hold in mind the periodical notation 
made by the legal a«lviser or attorney for the 
ClOWn. Au administrative guide will determine 
the method of the notation which is an apprécia 
tion procedure by the Superior Hierarchical, of 
the professional value of the legal adviser or 
attorney for the Crown, that is to say his know­
ledge, his efBcacity, his go«xl sense of organiza­
tion and his method of working, as well as the 
qualities he p«)ssesses. The note thus attrihutcd 
will be communicated to the legal adviser or 
attorney for the Crown concerned. 

The accelerated advancement of two scales 
will be possible according t«> the conditions that 
will be established then. 

ANNEX " A " 

List of Exclusions 

The lawyers ami notaries, deputy-ministers, 
associate deputy-ministers and assistant depu­
ty-ministers; 

Associated chief Crown attorney of Montreal. 
Me Rhéal Brunei; 

chief Crown attorney of St-Jérôme, Me Charles 
Cliche; 

The Director of the judicial office «>f the Highway 
Codes 

The Director of the judicial ollice of the Liquor 
Board Act; 

The Director of the Records Department; 
The Director of the Registration Ollice Depart­

ment ; 
Me J.-Antonio Pelletier, director of the Legal 

Department of the Department of Education: 
Me Jacques Casgrain. Insurance assistant super­

intendant; 
Me Maurice l'aquin. Director of the Legal 

Department of the Department of Revenue; 
Me Georges Cordeau, Director of the Succession 

Department; 
Me Louis «le B. Gravel, Director of the Compa­

nies Department. 
Section 33. Duration of the regidation: 33.01 

The present regulation is in force from and after 
the date of the signing up to March 31, 1968. 

True copy. 
Assembly of October 18, 1966. 

II I : \KI DION, 
17248 Secretary. 

Ministère du Travail Department of Labour 

Avis de modification 

Postes de service et débits d'essence 
Région de Chicoutimi 

L'honorable Maurice Bellemare, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, confor­
mément aux dispositions de la Loi des décrets 
de convention collective (S.R.Q. 1964, cliapitre 
143), que les parties contractantes à la convention 
collective de travail relative aux postes de service 
et débits d'essence dans la région de Chicoutimi, 
rendue obligatoire par le décret numéro 1905 
du 7 novembre 1962 et amendements, lui ont 
présenté une requête à l'effet de soumettre à 

Notice of amendment 

Gasoline stations and service statiotis 
Chicoutimi district 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (R.S.Q. 1904, chapter 
143), the Honourable Maurice Bellemare, Mi­
nister of Labour, hereby gives notice that the 
contracting parties to the collective lalxuir agree­
ment respecting gasoline stations and service 
stations in the Chicoutimi district (made binding 
by decree number 1905 of November 7, 1962 
and amendments) have- petitioned him to submit 
certain amendments to the said decree to the 

file://i:/ki
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l'appréciation et à la décision du lieutenant-
gouverneur en conseil certaines modifications 
a m lit décret; 

1° Les mots « Saint-Ami»roise » seront ajoutés 
aînés les mots « St-Jean-Eudes » apparaissant à 
l'article 9. 

2 ° Les articles 14, 15, 16 et 18 seront rem­
placé* par les suivants: 

« 14° Tout salarié doit être rémunéré à son 
taux de salaire majoré «le 50% pour tout travail 
en heures ou en fractions «l'heure en sus «lu 
nombre «l'heures établi par le «lédret pour la 
durée régulière «lu travail «lans une semaine, 
lorsque ce travail a été exécuté «lans les limites 
des heures établies pour le oommeneement et la 
cessation «lu travail aux articles 10 et U du 
du présent «h^cret. 

15° Tout salarié «loit être rémunéré à son 
taux «le salaire majoré «le 100% pour tout 
travail en heures ou fractions d'heure continué 
on exécuté en dehors des heures fixé-es au «lécret 
pour 1«> commencement et la cessation du travail. 

Le contremaître n'est pas assujetti aux 
dispositions des articles 14 et 15 «lu présent 
«iécret et n'a jamais «Iroit d'être rémunéré au 
taux «le salaire majoré <|Uel que soit le nombre 
«l'heures «le travail qu'il accomplit. 

18" Tout travail ou service cx«''cuté ou fait 
exécuter en «lehors «les heures «le commencement 
et «le «•essation spt'cifiées aux articles 10 et 11, 
ainsi «pie les jours de fêtes ehômées est sptVifique-
nu'iit interdit. » 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la «late de sa publication dans la Gazette 
officù Ile de Québec. 

Durant les trente jours à compter «le la «late 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections, en double copie si possible, que 
les intéressés pourront «lésirer formuler. 

Le sous-ministre du Travail, 
Dox AT QUIMPSR. 

Ministère «lu Travail, 
Québec, le 12 novembre 1966. 17205-u 

Avis de prélèvement 

L'honorable Maurice Bellemare, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité paritaire de l'Industrie de l'Imprimerie 
de Montréal et du district, établi en exécution 
•lu décret numéro 2114 du 4 novembre 1904 et 
amendements a été autorisé par règlement 
approuvé par l'arrêté en conseil numéro 1945 
du 27 octobre 1966, le tout conformément aux 
dispositions «le la Loi des décrets de convention 
collective (S.R.Q. 1904, chapitre 143), à prélever 
de- cotisations des employeurs professionnels, 
des artisans et des salariés assujettis audit 
décret, suivant les conditions ci-après décrites: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 14 novem­
bre 1986 au 14 novembre 1967; cette cotisation 
8exerce comme ci-dessous mentionné: 

«l Tous les employeurs professionnels assu­
jettis au décret numéro 2114 du 4 novembre 1904 
et amendements, doivent verser au Comité pari-
Jane une somme équivalente à ^ de 1% de leur 
liste «le paye pour toutes les personnes, hommes 
ou femmes, assujettis audit décret. 

consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council; 

1. In section 9, the words "Saint Ambroise" 
w ill lie added after the words "St. Jean Eudes". 

2. Sections 14, 15, 10 and 18 will be superseded 
by the following: 

"14. Every employee shall be paid time and one 
half for every hour or fraction thereof worked over 
and above tlic weekly maximum stipulatetl in 
the decree, whenever such work has been per­
formed within the fixed times for b e g i n n i n g and 
ending work, as specified in sections 10 and 11 
herein. 

15. Every employee shall be paid double time 
for every hour or fraction thereof worked or 
continued outside the hours sitpulate«l in this 
decree for beginning ami ending work. 

10. The provisions of sections 14 and 15 of 
this «lecree do not cover foremen, as they may 
never Ik* paid overtime rates, regardless of the 
number «>f hours worked. 

18. It is forbideen to work or have work per­
formed outside the times for beginning and 
ending work, as stipulatetl in sections 10 and 
11." 

Publication of this notice does not make 
binding the provisions therein. Such provisions, 
with «»r without amendments, can Ik? made bind­
ing only by an Order in Council, which comes 
into force on the date of its publication in the 
Quebec Official Gazette. 

During the thirty days following publication 
of this notice in the Quebec Official Gazette, the 
Honourable Minister of La!>our will consider ob­
jections which interested parties may wish to 
make; objections should be submitted in du­
plicate if possible. 

D O N AT QUIMPEB, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Québec, November 12, 1900. 17205-O 

Notice of levy 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (Revised Statutes of 
Quél>ec 1904, chapter 143), the Honourable 
Maurice Bellemare, Minister of Labour, hereby 
gives notice that the Printing Industry Parity 
Committee for Montréal (established in pursu­
ance of decree number 2114 of November 4,1964) 
has l>een authorized to levy dues on the pro­
fessional employers, artisans and employees sub­
ject to the said decree, according to the condi­
tions mentioned below. A by-law, approved by 
Order in Council number 1945 of October 27, 
1900, authorizes such levy. 

1. Dues 

The contribution period extends from Novem­
ber 14. 1900 to November 14, 1907. It is carried 
out as follows: 

(a) All professional employers subject to decree 
number 2114 of November 4, 1964 and amend­
ments shall pay to the Parity Committee an 
amount equal to }i of 1% of their payroll for all 
persons (male of female) subject to the said decree. 
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b) Les itrl isiiits régis par ledit décret numéro 
2114 et amendements, qui travaillent indivi­
duellement ou société, doivent verser au Co­
mité paritaire une cotisation de si.(Ill par mois. 

c) Tous les salariés des deux sexes assujettis 
audit décret numéro 2114 et amendements, 
doivent verser au Comité paritaire une somme 
équivalente à de \ c / ( de leurs salaires, gage-., 
et autres rémunérations. 

2. Mode de perception 

I.e ou avant le quinzième (15) jour de chaque 
mois, l'employeur professionnel doit transmettre 
au Comité paritaire un r a p p o r t sur les formules 
fournies à cette intention par le Comité paritaire, 
indiquent les salaires, gages ou autres rémuné­
rations payés durant le mois précédent à toutes 
les personnes à son emploi, assujetties audit 
décret; il doit, en même temps, remettre au 
Comité paritaire le montant de sa propre coti­
sation et celle de ses salariés. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
tin de chaque semaine, ou nom du Comité pari­
taire, les prélèvements de ses salariés à même les 
salaires versés à CCS derniers. 

1a' rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au Comité pari­
taire. Le Comité paritaire a le droit «l'exiger 
l'assermentation dudit rapport chaque fois qu'il 
le juge à propos. 

I.e- ouvriers ou artisans qui ne sont pus au 
service d'un employeur professionnel doivent, 
le ou avant le quinzième ( 15) jour «le chaque 
mois verser au Comité paritaire le montant de 
leurs prélèvements sur les salaires ou autres 
rémunérations qui leur ont été versés durant le 
mois précédent, pour tout travail de même nature 
ou de même genre que celui visé pur le décret, 
dans lu juridiction déterminée par ledit décret 
Ces prélèvements doivent être calculés de lu 
manière prévue à l'article ci-dessus. 

•t. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la I/»i des 
décrets de convention collective, le Comité 
paritaire doit présenter un rap|M>rt trimestriel 
île ses opérations financières au Ministre du 
Travail, aux dates fixes suivantes: 31 mars. 30 
juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque 
année. 

Ci-annexé. un état «les recettes et des débour­
sés prévus du Comité paritaire de l'Industrie de 
l'Imprimerie de Montréal et du district pour la 
période comprise entre le 14 novembre 1066 et le 
14 novembre 1967. 

COMITÉ I'AKITAIKK on L'INDUSTRIE 
DK I/IMI'KIMKHIK DE MONTREAL 

KT DU DISTRICT 

Siège social: 51 1 est, rue Huchel. Montréal 34 

Etat des recettes et des déboursés prévus |>our la 
période «lu 14 novembre 1966 au 14 novembre 
1967. 

Recettes: 
('otisations patronales I 00,000.00 
( ot isat ions ouvrières 00,000.00 
( otisations artisanales 4,000.00 
Ténal i tés et amemles 2.000.00 
I ntercts sur placement s 500.00 
IinpAt fédéral S,200.00 
Impôt provincial 5.700.00 

(b) Artisans governed by the said decree 
nuniher 2114 and amendments, working alone 
or in partnership, shall puy 81.00 per month a-
dues t«> the Parity Committee, 

(r) All male and female employees subject 
to said decree numl>cr 2114 and amendment-
shall pay t«» the Parity Committee \& of 1',' ol 
their salaries, wages and other remuneration 

2. Collection method 

On or before the fifteenth (15tlt) «»f even 
month, the professional employer shall forward 
a report to the Parity Committee 00 form* 
- u p p i i e d by the Parity Committee f«>r thai 
purpose. These forms shall indicate: wage-
salaries ami other remuneration paid «luriug the 
previous month to all persons in the emplo.\ 
«)f the said employer ami subject l«> the said 
decree. At the same time, be shall remit lib 
own «lues together with tliose of his employees to 
the Parity Committee. 

At the end of each week and on the Parit.v 
Committee's behalf, the professional employei 
shall collect his employees dues by means of a 
check-off. 

The professional employer's report shall be 
signed before being forwarded to the Paril.v 
Committee. The Committee has the authority 
to request an attestation of the said report 
whenever it deems it advisable to do so. 

Workmen «>r artisans wb«i are not working 
for a professional employer shall, on or before tile 
fifteenth (15th) of each month, remit to the 
Parity Committee, their «lues on the salarie-, 
wages or other remuneration received «luriug 
the previous month f«>r any work of the same 
nature «>r type as that covered by the decree, 
within the jurisdiction estublislu>d by the said 
decree. Such «lues shall U- calculated as set forth 
in section I shove. 

3. Financial re/tort 

III compliance with the provisions of tin-
C o l l e c t i v e Agreement Decrees Act. the Parit.v 
Committee shall submit a quarterly report «>f it-
fiuunciul operations to the Minister of Labour on 
the following set «lûtes: March 31st, June .'10th. 
September 30th ami December 31st of each year. 

Attached herewith is an estimate of the re­
ceipts ami disbursement of the Printing Iudu-
try Parity Committee f«>r Montréal and district 
for the period extending from November 14. 
1966, to November 14. 1907. 

PRINTING INDUSTRY PARITY 
COMMITTEE FOR MONTREAL 

AN o DISTRICT 

Head Office: 511 Rachel Street Bast, Montréal 31 

Estimate «>f receipts and disbursements for the 
p e r i o d extending from November 14. 1966, In 
November 14. 1907. 

Receipts: 
Employers'«lues f 66,000.00 
Employees' «lues. 00,000. 0i I 
Artisans' «lues 4,000.00 
Penalties and fines 2,000.00 
Interest on investments 500.011 

Federal tax 8,200.00 
Provincial tax 5.700 01' 
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Assurance-chômage | 700.00 
Usurencc groupe 950.00 
luiuls de perietal 1.200.00 
Kentesdu Québec 1,400.00 

1159,650.00 

Déboursés: 
Salaire du secrétaire S 10,700.(Ml 
Salaires du PERSODIML 46,600.00 
Salaires des inspecteurs 47,000.00 
Irais d'inspection 8,400.00 
Loyer et taixes 7,600.00 
Kclairage. chauffage, entretien 2.100.00 
Irais judiciaires 0.(H)0 (H) 
Irais de vérification . . . 1,900.00 
Impression, pa|>ctcrie. acc. de bu­

reau 6,000.00 
Poste, téléphone, télégramme 3,200.00 
lui érêl. échange, agios 350.00 
abonnement et publicité 300 00 
Jetons de présence (membres du 

Comité) 1,860.00 
Frais de déplacements (membres du 

Comité) 9,000.00 
Frais de délégation 500.00 
Assurance-chômage 1.400.00 
Assurance-groupe . . . 950.00 
Assurance-vie 1.000 (M) 
assurance-caution . . . 10.00 
Assurances générales 160.00 
Ponds île pension 8.400.00 
Rentes du Québec 2,800.00 
Impôt fédéral 8.200.00 
lni|iôt provincial . . . 5.7(H) (M) 

6179,330.00 

Kxcédenl des recettes sur les débour­
sés prévu: S 19,080.00 

Subvention à la Commission 
d'apprentissage S 16,700.00 

DEFICIT prévu, À être combler par la 
••.serve: -S 36,380.(M) 

I.e sous-ministre du Travail. 
D O N AT Qimfran. 

M inistère du Travail. 
Québec, le 12 novembre 1966. 1720Ô-O 

Avia de modification 

Métallurgie industrielle et ornamentale 
(Fer et bronze d'ornementation) 

Région de Montréal 

(/honorable Maurice Bellemare, ministre du 
travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi des décrets de 
convention collective (S.R.Q. 1964, chapitre 
i 13), que les parties contractantes à la convention 
collective de travail rendue obligatoire par le 
lé<ret numéro 790 du 8 mai 1962 et amende­
ments, relatif à l'industrie du fer et bronze 
l'ornementation dans la région de Montréal, lui 

ont présenté une requête à l'effet de soumettre 
• l'appréciation et à la décision du lieutenant-
gouverneur en conseil les modifications suivantes 
audit décret; 

1° La désignation du déeret sera remplacée 
par la suivante: 

Unemployment Insurance. 8 700.(M) 
Group Insurance 950.00 
Pension fund. 4.200.00 
Québec Pension Plan 1.400 00 

$159,650 00 

Disbursements: 
Sccretarv's salarv. 8 10,700.00 
Staff's salaries. 10.500 00 
Inspectors' salaries. 47,000.00 
Inspection expenses 8,400.00 
lient and taxes 7,600.00 
Lighting, heating, mainlenunce 2.100.00 
Legalises 0.000 00 
Auditing ex|>cnses. 1.200 00 
Printing, stationerv. office equip­

ment 0.000 00 
Postage, telephone, telegrams 3.200.00 
Interest, exchunge, agio 350.00 
Subscriptions and advertising 300.00 
Attendance tokens (Committee 

members) 1,860 00 
Travelling expenses (Committee 

members) 9,000.00 
Delegation expenses 500.00 
Unemployment Insurance 1.400.00 
Group insurance. 950(H) 
Life insurance 1,000.00 
Fidelity bond 10.00 
(ieuerul insurance 160.00 
Pension fund 8,400.00 
Québec Pension Plan 2.800.00 
Federal tax 8.200.00 
Provincial tax 5.700.00 

6179,330.00 

Estimated surplus of receipts over 
disbursements: 8 19,680.00 

Grant to Apprentice-ship Com­
mission 8 10,700.00 

Estimated deficit, to l>e covered by 
the reserve fund: 8 36*380.00 

Dox a t Qt impku. 
Deputy Minister of Labour. 

D e p a r t m e n t of b a h o i i r . 

Québec, November 12. 1966. 17205-O 

Notice of amendment 

Ornamental and Industrial Metal work Industry 
(Ornamental Iron and Bronze) 

Montréal region 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (R.S.Q. 1904, chapter 
143). the Honourable Maurice Bellemare, Minis­
ter of Labour, hereby gives notice that the con­
tracting parties to the collective lal>our agreement 
respecting the Ornamental Iron and Bronze In­
dustry in the Montréal region (made binding by 
decree number 790 of May 8. 1902 and amend­
ments) have petitioned him to submit the fol­
lowing amendments to the said decree, to the 
consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council: 

I. The title of the decree will lie replaced by 
the following: 
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« Décret relatif à l'industrie de la métallurgie 
industrielle et ornamentale dans la région de 
Montréal. » 

2° L'énumération des parlies contractantes de 
première part sera remplacée par la suivante: 

« L'Association de la Construction de Mont­
réal, agissant pour et au nom des compagnies 
suivantes : 

Canadian Metal Works; Dozois St Jean Limi­
tée; A . Faust in Co. Ltd.; Foschi Libératoire 
Architectural Iron Works Inc.; Les Frères 
Lebrun Ltée; Loewcld & Forge Products (J961) 
Ltd.; Lord & Fils Co. Ltée; Montreal Iron Works 
Corp.; Montreal Ornamental Metal Works Ltd.; 
Tri Steel Fabricators Ltd. » . 

3° Les mots « wrought iron » apparaissant 
dans la version anglaise de l'alinéa i. du para­
graphe « a » de l'article I seront remplacés par le 
mot « metal work » . 

4° L'alinéa ii. du paragraphe « a » de l'article I 
sera remplacé par le suivant: 

« ii. de métallurgie industrielle et ornementale 
de tout métal, utilisé pour des lins ornementales, 
architecturales ou utilitaires, comprenant, sans 
être restreint à : 

1. Portes, chassis et seuils; 

2. Escaliers, échelles de sauvetage, échelles et 
coursives; 

3. Clôtures, barrières, balcons et tous genres de 
clôtures à claire voie; 

4. Garde-fous, angles de bordure, charpentes et 
panneaux de trous et de fosses; 

5. Grilles, fenêtres, garde-fenêtres, cages et 
cloisons. » 

5° Le paragraphe « b » de l'article I sera 
remplacé par le suivant: 

« b) Le champ d'application territorial du 
présent décret comprend deux (2) zones, dont la 
description est la suivante: 

Zone I: L'Ile de Montréal, l'Ile Ilizard, les 
districts électoraux de Laval, Deux-Montagnes, 
Argenteuil, Soulanges, Laprairie, Chambly, St-
Jean et Iberville. 

Zone II: Les districts électoraux de Terre­
bonne, Trois-Rivières, St. Maurice, Champlain, 
Laviolette, Drummond, Arthabaska, St-Hyacin-
the, Sherbrooke, Maskinongé, Berthier, Joliette, 
l'Assomption, Montcalm, Nicolet, Yamaska et 
Rouville. 

Aux fins du présent décret, les limites terri­
toriales des districts électoraux énumérés ci-haut 
sont celles qui apparaissent dans la Loi de la 
division territoriale (Statuts refondus du Québec, 
1964, chapitre 5) avant les modifications appor­
tées par la Loi modifiant la Loi de la division 
territoriale f 13-14 Elis. I I (1965) Vol. I chapitre 
10). 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 
« a » du présent article, le décret ne régit pas le 
travail de montage sur le chantier, exécuté dans la 
Zone I I , ainsi que dans le territoire de la Zone I 
déjà assujetti au décret numéro 784 du 21 juillet, 
1955 et amendements, relatif à l'industrie et aux 
métiers de la construction dans la région de St-
Jean.» 

6° L'article I I sera remplacé par le suivant: 

« I I . Taux minima de salaires et classifications: 
a) Les taux minima de salaire pour chacune des 
classifications indiquées ci-bas seront comme suit : 

"Decree respecting the Ornamental and Indus­
trial Metabvork Industry in the Montréal region" 

2. The list of contracting parties of the first 
part will Is' superseded by the following: 

"The Montréal Construction Association acting 
for and on behalf of the following firms: 

Canadian Metal Work; Doze is St-Jean Limi­
tée; A. Faustin Co. Ltd.; Poschi Llberatore 
Architectural Iron Works Inc.; I.e.s Frères Lebrun 
Ltée; Lecweld & Forge Products (1901) Ltd.; 
Lord & Fils Co. Ltée; Montre'1 Iron Work» 
Corp.; Montreal Ornamental Metal Works Ltd 
Tri Steel Fabricators Ltd." 

3. In paragraphe i. subsection " « " , section I. 
the words "wrought iron" are replaced 1>\ 
"metabvork". 

4. Paragraph ii. subsection "a" of section 1 
will be superseded by the following: 

"ii. ornamental and industrial metabvork i i 
any metal, used for ornamental, architectural or 
utilitarian purposes, including, but not necessarily 
restricted to: 

1. doors, frames and sills; 

2. stairs, fire escapes, ladders ami cat walks. 

3. fences, gates, balconies, and all types of 
railings; 

4. protection guards, curb angles, frames and 
covers for pits and trenches; 

5. grilles, windows, window guards, cages and 
partitions." 

5. Subsection "/>" of section I will l>e replaced 
by the following: 

"(/>) The territorial jurisdiction of the present 
decree consists of two (2) zones, as follows: 

Zone I: The Island of Montréal. Bizard 
Island, the electoral districts of Laval. Dcux-
Montagnes, Argenteuil, Soulanges, Laprairie. 
Chambly, St-Jean and Iberville. 

Zoiu 11: The electoral districts of Terrebonne, 
Trois-Rivières, Saint-Maurice, Champlain, La­
violette. Drmnmoml. Arthabaska, saint-Hya­
cinthe, Sherbrooke. Maskinongé. Berthier, Joliet 
te, l'Assomption, Montcalm, Nicolet, Yamaska 
and Rouville. 

For the purposes of this decree, the territorial 
limits of the electoral districts listed above are 
those stipulated in the Territorial Division Act 
(Revised Statutes of Québec, 1904, chapter 5) 
before the amendments brought about by the 
Act to amend the Territorial Division Act 
(13-14 Eliz. I I (1965), vol. I , Chapter 10). 

Notwithstanding the provisions of subsection 
(a) of this section, the decree does not govern 
erection work, in the field, performed in Zone II 
and in the territory of Zone I already governed 
by decree number 784 of July 21, 1955 and 
amendments respecting the Construction Indus­
try in the St. Jean region." 

6. Section I I will be superseded by the follow -
ing: 

" I I . Minimum wage rates and classifications: 
(a) Minimum wage rates for each classification 
listed below shall be as follows: 
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Zone I 
Dale de 
Publi-
cation 1er mars 1er Jan. 1er juil. 1er fan 

Travail en chantier: du décret 1967 1968 1908 1969 

Field Work Decree March Jan. July Jan. 
Publi- 1 1 1 1 
cation 1967 1908 1968 1909 

Mécanicien Mechanic : 
Monteur Erector 

Ajus teur Fitter 
( htvrierde servie?.' auxiliaire ( Utility man) 
Aide- Helper 
Travail en Atelier Shop Work: 
M.eaiiie ie-n Me-ehanie: 

•Utility Man 

date 

$3.05 
2.70 
2.45 
2 35 

13.30 
2.90 
2.05 
2.50 

13.55 
3.10 
2.85 
2.70 

13.80 
3.30 
3.05 
2.90 

$4.00 
3.50 
3.25 
3.10 

Monteur - Free-tor . 2.80 2.95 3.10 3.20 3.35 
Ajusteur- Fitter 2.45 2.00 2.70 2.80 2.90 
( hivrier ele service auxiliai re (Utility Man) Utility man 2.20 2 35 2.45 2.55 2.65 
Aille Helper 2.10 2 25 2.35 2.45 2.55 
Journalier- Labourer 1.90 2 00 2.15 2.25 2.35 

Zone 11 
Vlécanù ie-n Mechanic: 

Monteur- Free-te>r 
Ajusteur Fitter 
« hivrierde service auxiliaire (Utility Man) — Utility man 
Aide- - Helper 
Journalier - Labourer 

2 66 2 80 2.95 3.05 3.20 
2 30 2.45 2.55 2.65 2.75 
2 05 2.20 2.30 2.40 2.50 
1 95 2.10 2.20 2.30 2.40 
1 75 1 .85 2.00 2.10 2.20 

h) Les mé-e-anie-iens, monteurs et ajusteurs peu­
vent exe'-cuter élu travail ele soudeur ou de forge­
ron sans avoir à se proe-urer un certificat ele 
qualification elans ères métiers. Lorsqu'ils sont 
affectés à tel travail, ils reçoivent le taux du 
Miéeanicicn, élu monteur ou de l'ajusteur, selon le 
cas. 

r) Tout travail en chantier qui est de la com­
pétence d'un mécanicien ou d'un monteur, eloit 
être exeVuté par un me'-canicien ou un memteur. 

d) Aide: Aiele e-omprend tout emplervé qui 
.-ISM-te un mécanicien ou un ajusteur ou un inter­
médiaire. Un aide peut clfee-tuer le travail d'un 
ouvrier ele service auxiliaire (utility man), pourvu 
qu'il soit sous la surveillance elirecte el'un méca­
nicien, el'un ajusteur ou d'un ouvrier ele service 
auxiliaire (utility man). 

Un employé travaillant cemime aiele ne sera pas 
baissé, par le même emple>yeur, à la catégorie de 
journalier. 

e) Ouvrier de service auxiliaire {utility man): 
l'eut travailler seul, travailler à l'établi, soueler, 
brûler, assembler, polir, faire des ajustements 
simples et opérer toute machine sauf une « blade 
shear » et un « press brake » . 

/) Journalier: Peut faire le travail de manœu­
vre, peinturer, travailler à la meule (excluant le 
polissage) utilisé une grue (contrôle au plancher) 
pour mouvoir eles matériaux, entrer et partir 
lestnatériaiLx eles casiers, balayer les planchers. » 

7° L'article I I I sera remplacé par le suivant: 

«• I I I . 1. Heures de travail: Travail en atelier: 
La elureie hebdomadaire et quotidienne ele tra­
vail sera elistribuée selon l'échelle qui suit: 

(b) Mechanics, erectors ami fitters may per-
I'orm such wcleling or blacksînithing work as 
may la.» necessary without having to possess a 
competency care! in such trades. When so em-
ployeel, they shall be remunerated as mechanics, 
erectors or fitters, as the case may be. 

(c) All ficlel work falling within the competency 
of a mechanic or an erector, must be performed 
by a mechanic or an erector. 

(d) Helper: A helper means any employee who 
assists a mechanic, a fitter or a utility man. A 
helper may perform the work of a utility man 
provided he does so under the direct supervision 
e;f a mechanic, a fitter or a utility man. 

Any employee working as helper shall not be 
reduced, by the same employer, to a labourer 
category. 

(e) Utility Man: Can work alone, work at the 
bench, weld, burn, assemble, polish, make simple 
machine set-ups anel operate any machine except 
a "blade shear" ami a "press brake". 

(/) Labourer: Can elo general work, elo paint 
ami primer work, simple grinding (not including 
polishing); use floor-e»perateel crane to handle 
materials; handle materials in and out of racks; 
sweep floors." 

7. Section I I I will IK- superseded by the follow­
ing: 

" I I I 1. Hours of Work (Shop Work): The 
weekly and daily hours of work shall be scheduled 
according to the following table: 

Heures ouvrables à temps simple — Hours of work at straight time 

Mercredi — Wednei 
Jeudi — Thursday. 
Vendredi — Friday 

m m m 8 
m m m 8 8 
s k m 8 8 8 
814 8 8 8 8 
8 8 8 8 8 

42 41M 41 40M 40 
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2. Travail en chantier: Dans lu Zone I, lu 
durée quotidienne de travail pour le montage 
sur les chantiers ne devra pas excéder huit (B) 
heures dll lundi au vendredi inclusivement et la 
durée hebdomadaire de travail ne devra pas 
excéder quarante (40) heures. 

3, Las heures eidiaut indiquées sennit distri­
buées entre 7,30 a.m. et t) p.m. pottr le travail 
de jour, et entre (i p.m. et 0 a.m. polir le travail 
de nuit. 

Pour le travail par trois équipe*, le nombre 
maximum d'heures régulières sera «le huit (S) 
par équipe, tenant compte des primes d'équipe 
s'y appliquant, les dispositions régissant le temps 
supplémentaire •'appliqueront après ces huit 
(S) heures, 

8 e \A- deuxième alinéa du paragraphe « (/ de 
l'article I V sera amendé en remplaçant les mots 
« deux semaines avant à deux semaines après 
par les mots « quatre semaines avant à quatre 
semaines après » . 

0° L'article V I sera amendé en y ajoutant 
* La St-Jean Baptiste après les mots • le 
Vendredi Saint » . 

10° Les paragraphes * c et » d de l'article 
V I I seront remplacés par les suivants: 

« e) Un salarié qui a travaillé pour le même 
employeur pour plus d'une (1) période de réfé­
rence aura (Iroit à la paie de vacances comme suit : 

Nombre de périodes 
de référence 

travaillées pour le 
même employeur 1906 1907 1968 

1 2% 2% 2% 
2 2jg 2% 2% 
a 2 j 2 ' ; r ; 
•i 2% r ; i'-; 

s a 14 i*, » ' ; 1% 

15 ou plus tir,' 67J 
d) Les pourcentages indiqués À l'alinéa PRÉCÉ­

dent sont hases sur le salaire régulier gagné durant 
la période «le référence. » 

11° Ia> paragraphe « a » de l'article VII I sera 
remplacé par le suivant : 

« a) Ix's apprentis-mécaniciens et les appren­
tis-monteurs doivent recevoir le pourcentage 
suivant basé sur les taux de salaires des mécani­
ciens OU des monteurs: 

1ère année, 1er semestre -45% 
1ère année, 2ème semestre 50% 
2ème année 65% 
Sème année 06% 
4ème année 75% » 

12° Les articles suivants seront ajoutés: 
« X-A. Dans le cas d'un décès dans la famille 

immédiate d'un employé, l'employeur devra 
accorder jusqu'à concurrence de «leux jours 
ouvrables «l'absence payée entre le décès et 
jusqu'au jour, «le l'enterrement. « Famille immé­
diate ' compremlra la mère, le i>ère, le frère, la 
soeur. l'épOUse, l'époux, l'enfant. 

X-Il. a) Un employé qui est blessé «lans un 
accident lorsqu'il travaille pottr son employeur 
«•t couvert par la Loi «les Accidents «lu Travail, 
sera rémunéré pour le temps perdu le jour «le sa 
blessure à SOU taux régulier y compris primes 
d'équipe s'y appliquant, et devra avoir le trans­
port nécessaire afin d'obtenir des soins médicaux 
le jour «le l'accident. L'employé devra fournir 
un certificat médical comme preuve qu'il n'était 
pas en mesure «le travailler pendant h' temps 
qu'il a perdu le jour de l'accèdent. 

2. Field Worlt! lu Zone I. hours of work for 
erection work on the job shall not exceed eight 
(8) a day, Momlay through Friday, nor forty 
(dO) a week. 

3< The above-mentioned hours shall In- icbe 
duh'd between 7 :.'{() a.m. ami 0:00 p.m. for «lay 
shift work, ami between 0:00 p.m. and 0:00 a.m. 
f«»r night shift work. 

Por three (.'!) shift operations, the maximum 
standard hours shall be 8 per shift, subject to 
the applicable shift premiums; overtime provi 
•ions shall apply after such 8 hours." 

Y The secoml paragraph, subsection "d". 
section IV, will be emended by replacing the 
words "two weeks before to two weeks after" by 
the words "four weeks In-fore to four weeks 
after". 

0, Section VI will be amended by the addition 
«»f "St. John the Baptist Day" after the words 
"( food Friday". 

10. Subsections "c" and "d" «»f section VII 
will be superseded by the following: 

"(c) An employee who has worked (or the 
same employer for more than one (1) qualifying 
period shall 1m> entitled to vacation pay as follows: 

No. of qualifying 
periods worked for tin 

same employer 
1 
2 
a 
4 

."» to 11 
IÔ or more 

1966 

2'; 
2% 
2 2 

1967 

2<-; 

4 g 

m 

1968 
2% 
2% 
*% 

m 

(el) The percentages shown in the preceding 
paragraph are baaed on regular earnings during 
the (piulifying period." 

11. Subsection "a" of section VII I will be 
replaced by the following: 

"(a) Apprentice-mechanics ami apprentie»-
erectors shall receive the following percentage 
computed «>n the mechanic's or erector's wage 
rates: 

1st year. 1st six months 45' 
1st year. 2ml six months 50'', 
2nd year 55' ", 
3rd year 65*g 
4th year 75%" 

12. The following sections will be added: 
" X - A . In the event of death in the immediate 

family of an employee, the employer shall grant 
up to two (2) working days leave of absence with 
pay between the death, up to and including tin 
day of burial. 'Immediate family" shall include: 
mother, father, brother, sister, wife, husband, 
child. 

X-B. (a) An employee who is injured in an 
accident while working for his employer ami 
covered by the Workmen's Compensation Act, 
shall lie paid f«>r the time lost on the day he was 
injured at Ins regular daily earnings including 
applicable shift premiums, ami provided with 
the necessary transportation for medical atten­
tion on the day of the accident. The employee 
shall provide a medical certificate as evidence 
that he was unable to work during the time lost 
on the day or injury. 
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i,\ L'employeur fournira le trnnsj>ort et paiera 
le salaire pour le temps que les employés pren­
n e n t , pendant leurs heures d'équipe régulières, 
pour obtenir le traitement médical requis à la 
suite d'un accident ou d'une maladie industriels, 
pourvu qu'il soit impossible pour ces employés 
d'obtenir ce traitement médical en dehors de 
leurs heures d'équipe régulières, 

-i II n'est cependant pas l'intention de rendre 
l'employeur responsable du paiement du temps 
el du transport qui sont défrayés par la Com­
mission des Accidents du Travail. 

\ -C . Dans le cas île mise-à-pied due à un 
manque «le travail, les employe's impliqués 
devront recevoir un avis préalable d'une (1) 
journée ouvrable, sauf lorsque les causes de 
cette misc-à-pied sont hors du contrôle de 
l'employeur. 

\ I ) . Dans le cas des employés qui ne sont 
pas en mesure d'effectuer leur travail habituel 
à cause «le leur âge ou à la suite d'un accident 
industriel, l'employeur s'efforcera de leur accorder 
la préférence s'il y a du travail qu'ils sont en 
mesure d'effectuer. I.e taux de salaire minimum 
pour ce travail sera live par le Comité Conjoint. 

18* Les mots « (jusqu'à un maximum de 
quarante (40) heures par semaine) » seront 
ajoutés après les mots « pour chaque heure de 
travail accomplie » apparaissant aux sous-
paragraphes « a » et s b » du paragraphe 2 «le 
l'article X I I - A . 

14° Le sous-paragraphe « «• » suivant sera 
ajouté au paragraphe 2 «le l'article X I I - A : 

e) Sous réserve «les dispositions du para­
graphe 7 ci-après et suivant les comlitions y 
prévues, l'employé absent «le la juridiction du 
décret peut contribuer seul fou conjointement 
avec son employeur, si l'employeur est consen­
tant) au Fonds «le Sécurité Sociale et jouir «les 
avantages afférents. » 

15° Le deuxième alinéa «lu paragraphe 0 <!«• 
l'article XII-A sera remplacé par le suivant: 

( Iliaque salarié «-ouvert par ce décret ne 
peut avoir droit auxdits bénéfices que si son 
employeur a fait rapport en «létail au Comité 
Conjoint «le toutes les heures qu'il a travaillées 
et a remis au Comité Conjoint ses propres con­
tributions et celles qu'il a déduites «lu salaire de 
-on salarié. Dans le cas contraire, le Comité 
( 'enjoint étudiera toute réclamation à son mérite 
et prendra les décisions que la Justice et l'équité 
lui imposeront. » 

1(5° Le paragraphe 7 suivant sera ajouté à 
l'article XI I -A: 

1 7. Si un salarié «léjà admissible aux béné-
tiees de la police d'assurance-groupe exécute hors 
la juridiction territoriale du Décret «les travaux 
visés par la juridiction industrielle dudit Décret 
ou s'absente de son emploi avec l'autorisation 
de son employeur, il peut, subordonnément aux 
stipulations «lu contrat «l'assurance, conserver 
pour une période maximum de six (0) mois ses 
droits à la protection «le l'assurance-groupe, 
pourvu «pie: 

le salarié soumette préalablement une 
demande à cet effet au Comité Conjoint et que 
ce dernier l'accepte; 

'>) 1«- salarié seul (ou conjointement avec son 
employeur si l'employeur est «-onsentant) s'en­
gage- préala! dement à verser et verse «le fait au 
' '«unité Conjoint, le ou vers le 10 de chaque mois, 
il titre de contribution fixe, un montant d'argent 
égal à dix sous (SO. 10) pour chaque heure de la 
semaine régulière de travail prévue au D«'-eret. » 

(b) The employer shall provide transportation 
and pay f«»r time spent by employees «luring 
their regular shift hours for medical treatment 
required as a result of an industrial accident or 
disease, provided it is Impossible f«>r such em­
ployees t«> obtain this medical treatment outside 
their regular shift hours. 

(c) It is not the intent of the above provisions 
te> make the employer responsible feu- the- payment 
of such time- ami transportation which arc paid 
by the Workmen's Compensation Commissiem." 

X-C. In the event «>f lay-off «lue te» lack of 
work, the employees affected shall be given one 
(1) working day's notice, except when the causes 
for such lay-off ar«- beyond the employer's con­
trol. 

X - l ) . When employees are- unable to perform 
their regular work as a result of an industrial 
accident «>r age, the employer shall spare no 
effort to give such employees preference if any 
work which the-y are capable of performing is 
available. The minimum wage rate for such work 
shall Ik- determined by the Joint Committee." 

13. In paragraphs "a" ami "b". subsection 2. 
section XII -A. the words "(up to a maximum 
of forty (40) hours per week)" will l>c added 
after the words "for every hour worked". 

14. The following paragraph "c" will Ik- added 
to subsection 2, section X I I - A : 

"(c) Under reserve of the provisions of para­
graph 7 hereafter ami in accordance with the 
conditions thereof, the employee absent from 
the jurisdiction of the «lecree may contribute-
solely (or jointly with his employer, if the 
employer so agrees) to the Social Security Fund 
and l>e entitled to the benefits accordingly." 

15. The second paragraph, subsection 0, sec­
tion XII-A, will l>e superseded by the following: 

"Every employee governed by the «lecree 
may be entitled to the said benefits if his em­
ployer has filed a detailed report to the Joint 
Committee of all the hours that he has worked 
and has turned over to the Joint Committee 
his own contributions and those he shall have 
deducted from his employee's wages. Otherwise, 
the Joint Committee shall study the merits of 
any claim anel shall render decisions in accordance 
with the dictates of justice and equity." 

16. The following subsection 7 will lie added 
to section X I I - A : 

"7. If an employee already eligible to group 
insurance policy, benefits, performs, outside the 
territorial jurisdiction of the decree, work 
governe«l by the industrial jurisdiction «>f the 
«lecree or leaves his employment with the author­
ization of his employer, he may, subject to the 
insurance contract stipulations, maintain for a 
maximum perio<l of six months his rights group 
insurance protection, provuled that: 

(a) the employee transmits in advance, a 
request to that effect to the Joint Committee 
ami that the latter accepts; and 

(b) the employee solely (e>r jointly with his 
employer, if the employer so agrees) undertakes 
in advance to pay and in fact pays te) the Joint 
Committee on or about the tenth day of each 
month, as a fixed contribution, a sum of money 
equal to ten cents (80.10) for every hour of the 
standard work week stipulated in the decree." 
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17° L'article XI I -B suivant sera ajouté: 
« XII -B. Les «leux textes sont officiels. Ce­

pendant si les textes diffèrent, les parties re­
connaissent que le texte français est traduit du 
texte anglais. » 

18° L'article X I I I sera remplacé par le sui­
vant: 

« X I I I . Durée du décret: Le présent décret, 
dans sa teneur modifiée, demeure en vigueur 
jusqu'au 31 mars I960. 

Il se renouvelle automatiquement d'année en 
année par la suite, à moins (pie l'une des parties 
contractantes ne donne à l'autre partie un avis 
écrit à ce contraire, dans un délai «pli ne doit 
pas être de plus «le soixante (60) jours ne de moins 
de trente (30) jours avant la «late de son expira­
tion originale ou de son renouvellement, selon le 
cas. l'n tel avis doit être également adressé au 
ministre du Travail. L'une des parties peut 
soumettre à l'autre partie ses propositions d'a­
mendement à compter du 1er octobre 1908. » 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la date de sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections, en double copie si possible, que 
les intéressés pourront désirer formuler. 

Le sou.s-mini.itre du Travail, 
DON AT Q« IMCKK. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 12 novembre 1900. 17205-O 

Avis de modification 

Industrie de la construction - - Terrebonne 

L'honorable Maurice Bellemare, ministre du 
Travail, donne avis gar les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q. 1904, chapitre 143), que des 
parties contractantes à la convention collective 
de travail relative aux métiers du bâtiment dans 
les comtés de Terrebonne, Labelle, Argenteuil et 
Deux-Montagnes, rendue obligatoire par le 
décret numéro 2273 du 17 novembre 1966. lui 
ont présenté une requête à l'effet de soumettre à 
l'appréciation et à la décision du lieutenant-
gouverneur en conseil la modification suivante 
audit décret; 

Le paragraphe « u » suivant sera ajouté à 
l'article X I : 

« n) 1. Tous les nouveaux candidats éligibles 
à l'apprentissage dans les métiers suivants, 
charpente et menuiserie, peinture, briquetage 
et maçonnerie, métal en feuilles et électricité, 
doivent subir un test de sélection avant l'émis­
sion du premier carnet d'apprentissage. 

2. Les crédits de fin de cours de pré-emploi 
dispensé par le Centre d'Apprentissage des 
Métiers du Bâtiment, Région «les Laurentides, 
seront attribués, selon le mérite individuel des 
candidats d'après le barème ci-dessous: 

A 90% et plus 
B 80% à 89% 
C 70% à 79% 
D 60% à 69% 

Excellent 
Très bien 
Bien 
Passable 

Crédits — 7 mois 
Crédits — 6 mois 
Crédits — 5 mois 
Crédits —• 4 mois 

3. Tous les apprentis seront tenus de renou­
veler annuellement leur carnet d'apprentissage 

17. The following section XII-B will lie added: 
"XI I -B . Both versions are official. Should 

the texts differ, the parties recognize that the 
French text is a translation of the English.'' 

is. Section X I I I will lie superseded by the 
following: 

" X I I I . Term of the decree: This decree, a-
amended, remains in force until March 31, 1069. 

It automatically renews itself from year In 
year thereafter, unless one of the contracting 
parties gives the Other a written notice to the 
contrary, no more than sixty (60) and no less 
than thirty (30) days prior to its original expii \ 
date or renewal date, as the case may lie. Such 
notice shall also be filed with the Minister of 
Labour. Either party may submit its proposed 
amendments to the other party as <»f October 
1st. 1008." 

Publication of this milice does not make bind 
ing the provisions therein. Such provision-, 
with or without amendments, can be made bind 
ing only by an Order n Council, which comes 
into force on the date of its publication in the 
Québec Official (iazctte. 

During the thirty days following publication 
of this notice in the Québec Official Cazette, the 
Honourable .Minister «if Labour will consider 
objections which interested parties may wish to 
make; objections should l>e submitted in du­
plicate if possible. 

DON AT QuiMPBH, 
Deputy Minister of Labour. 

Department «)f Labour, 
Québec, November 12, I960. 17205-O 

Notice of amendment 

Construction Industry — Terrebonne 

Pursuant t«> the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (Revised Statutes of 
Québec, 1964, chapter 143), the Honourable 
Maurice Bellemare. Minister of Labour, herein 
gives notice that the contracting parties to the 
collective labour agreement respecting the 
Building Trades in the counties of Terrebonne, 
Lalielle. Argenteuil and Deux-Montagnes, made 
obligatory by «lecree number 2273 of November 
17, 1905. have petitioned him to submit to the 
consideration ami decision of the Lieutenant-
Governor in Council the following amendment 
to the said decree : 

The following subsection « // » will be added 
to section X I : 

" ( « ) 1. All new candidates eligible for appren­
ticeship in one of the following trades, namely: 
carpentry ami joinery, painting, brickwork and 
masonry, sheet metal ami electricity, shall 
undergo a selection test lie fore their first ap­
prenticeship booklet is issued to them. 

2. Credits for having completed pre-employ­
ment training courses dispensed by the Apprenti­
ceship Commission of the Building Trades of the 
Laurentian Region shall lie awarded according 
to the individual merits of the candidates as pet 
the following schedule: 

A 90% or over Excellent Credits — 7 month* 
B 80% to 89% Very goo«l Credits — 0 months 
C 70% to 79% (iood Credits — 5 month 
D 60% to 69% Fair Credits — 4 month-

3. Every year, upon the expiry of their 
apprenticeship booklet for the above-mentioned 

http://sou.s-mini.itre
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et <le subir un examen de qualification, devant 
les examinateurs du Comité Paritaire à la date 
d'expiration de leur carnet d'apprentissage dans 
les métiers précédemment mentionnés. 

4. Tous les apprentis seront tenus de suivre 
obligatoirement «les cours de perfectionnement 
le soir, d'une durée de vingt semaines, annuelle­
ment à raison d'une séance de deux ou trois 
licures par semaine, au Centre d'Apprentissage 
de St-Jérome ou dans une succursale, durant la 
2ème, la 3ème et la 4ème année de leur appren­
tissage. 

Les livrets «l'apprentissage des mécaniciens 
en tuyauterie et élei triciens sont donnés suivant 
la Loi régissant ces deux métiers. » 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la date de sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections, en double copie si possible, que 
lea intéressés pourront désirer formuler. 

Le sous-ministre du Travail, 
DON AT QI.'IMPER. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 12 novembre 1966. 17205-O 

Avis de modification 

Construction — Saguenay 

L'honorable Maurice Bellemare. ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions «le la Loi des décrets de 
convention collective (S.lt.Q. 1964. chapitre 
143). que les parties contractantes à la con­
vention collective de travail rendue obligatoire 
par le décret numéro 1323 «lu l(i août 1962 et 
amendements, relatif à l'industrie et aux métiers 
de la construction «lans le «listrict électoral «le 
Saguenay, lui ont présenté une requête à l'effet 
de soumettre à l'appréciation et à la décision «lu 
lieutenant-gouverneur en conseil les modifi­
cations suivantes audit décret; 

1 ° La phrase suivante sera ajoutée à la fin 
«lu paragraphe « c » «le l'article I : 

« Cette définition du terme « charpentier-
menuisier «le 1ère classe » ne s'applique pas à la 
/one C. » 

2° La phrase suivante sera ajoutée à la fin «lu 
1er alinéa «lu paragraphe « / » «le l'article I : 

« Cette définition «lu terme « charpentier-
menuisier «le 2e classe » ne s'applique pas à la 
/one C . » 

3° La phrase suivante sera ajoutée à la fin «lu 
2e alinéa du paragraphe « / » de l'article I : 

« Cette disposition ne s'applique pas à la zone 
C. » 

4° L'item « Manoeuvre préposé aux coidis 
de béton: » apparaissant au paragraphe « a » 
<!«' l'article IV devrait se lire: « Manoeuvre pré­
posé aux coulées de béton: » . 

5° Les mots « de plus de vingt pieds «le 
profondeur* apparaissant aux alinéas 1° et 2° 
«lu paragraphe « b » de l'article V seront biffés. 

6° Le paragraphe « / » suivant sera ajouté 
à l'article V: 

trades, all apprentices shall have to renew the 
said booklet ami undergo a qualification exami­
nation before the examiners of the Parity Com­
mittee. 

4. During the second, third and fourth years 
of their apprenticeship, all apprentices will have 
to follow, refresher night courses for u perio<l of 
twenty weeks every year. Bttch courses will last 
two or three hours, and will be given once a week 
at the St-Jérôme Apprenticeship Centre or at a 
branch thereof. 

Apprenticeship booklets for plumber or elec-
trician apprentices shall be issued according to 
the provisions of the Acts governing the two 
trades in question," 

Publication of this notice docs not make 
himiing the provisions therein. Such provisions, 
with or without amendments, can be made 
himiing only by an Order in Council, which 
«•ornes into force 00 the «late of its publication 
in the Québec Official Gazette. 

During the thirty «lays following publication 
«»f this notice in the Québec Official Gazette, the 
Honourable Minister of Labour will consider 
objections which interested parties may wish to 
make; objections should be submitted in dupli­
cate if possible. 

DON AT QCI.MI'KH, 

Deputy Minister of Labour. 
Department of Labour. 

Québec, .November 12. 1966. 17205-O 

Notice of amendment 

Construction Industry — Saguenay 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (R.S.Q. 1904, chapter 
143), the Honourable Maurice Bellemare, Minis­
ter of Labour, hereby gives notice that the 
contracting parties to the collective labour 
agreement respecting the Construction Industry 
and Trades in the Saguenay region (made binding 
by «lecree number 1323 of August 10, 1962 and 
amendments) have petitioned him to submit 
the following amendments to the said «lecree, 
to the consideration ami decision of the Lieuten­
ant-Governor in Council: 

1. The following sentence will l»e added to 
the en«l of subsection "r", section I : 

"This definition of "carpenter-joiner, 1st 
class" does not apply to zone ( ' . " . 

2. The following sentence will l>e added to 
the end of the first paragraph, subsection " / " , 
section I : 

"This definition of "carpenter-joiner, 2nd 
class" does not apply to zone C." 

3. The following sentence will l>e added to 
the en«l of subsection " /" , section I : 

"This provision does not apply to zone C." 

4. In subsection "a" of section IV, the item 
"Manoeuvre préposé aux coulis de béton" should 
read: "Manoeuvre préposé aux coulées de béton". 

5. The words "twenty or more feet deep" 
and "deeper than twenty feet" mentioned 
respectively in paragraphs 1 and 2, subsection 
"6", section V, will be deleted. 

6. The following subsection " / " will l>e added 
to section V: 
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« / ) Tout journalier préposé directement à la "/) Any labourer directly employed in tin 
manutention du ciment en vrac recevra une handling of bulk cement shall receive a 20é-an 
prime de vingt cents ($0.20J l'heure pour la durée hour IKUUIS for all time worked thereat." 
de ion travail. 

7° Lea mots • Dans les zones « A et * H 7. The words "In /.ones "A" ami "B" only' 
seulement: >enmt ajoutés Ml début de l'article X. will l>e added at the beginning of section X. 

( 'lauteâ du décret qui * appliquent < 'louses of the decree which specifically 
particulireiuent à la Zone * C - ewer zone "('" 

&* L'échelle de salaires apparaissant à l'article N. The wage scale given in section IV-A will 
IV-A sera remplacée par la suivante: l»e superseded by the following: 

« IV-A. Somites minimaux: Zone « ( : Les "IV-A. Minimum wages: Zone "C": The 
taux de salaires minimaux suivants doivent être following minimum wage rates shall be paid 
payés: 

Métiers - - Trade*: 

Affûteur de forets et fleurets Drill and chisel sharpener., 63.16 
Aide Helper 2.57 
Briqueteur et poseur de blocs Bricklayer and blocklayer. 3.40 
Brûleur Burner 2.77 
Bûcheron Lumberman 2.67 
Bûcheron avec seic mécanique - Lumberman with powersaw.. 2.77 
( Ibarpenticr-inenuisier < 'arpenter-joiner 3.02 
Conducteur de camion «le cour 36 tonnes <-t plus et/ou rouleau 

compacteur et/ou grue mobile «le 36 tonnes et plus - Yard 
truck driver 36 tons or more ami/or steam roller and/or 
travelling ••ram- 35 tons and more 3.08 

( londucteurde camion «le cour - 20 tonnes et moins de 36 tonnes 
et/ou bétonnière et/ou grue mobile «le 20 tonnes à 35 tonnes 
— Yard truck driver, 20 tons ami less than 35 tons an«l/«>r 
concrete mixer and/or travelling crane 20 to 35 tons 3.02 

Conducteur «le camion de cour- moins de 20 tonnes et/ou grue 
mobile moins «h- 20 tonnes Vanl truck driver less than 
20 tons and/or travelling crane less than 20 tons 2.so 

Conducteur «le camion de route • Bond truck driver 2.77 
( 'omlucteur «le camion «le .service - Service truck «Iriver 2.71 
Conducteur de canot à monogodillc - Boatman (single seuil). . 2.71 
Conducteur «le farther 100 tonnes et plus Tractor truck (van) 

«Iriver 100 tons ami more 3.15 
Conducteur <!«• fardier moins de 100 tonnes—Tractor truck 

(van) «Iriver less than 100 tons 3.00 
('omlucteur «le tracteur «le ferine sur nines Farm tractor (on 

wheels) «Iriver 2.71 
Couvreur de toiture (asphalte et gravier) Hooter (asphalt 

anil gravel) 2.80 
Déboaseur-- -Bodyworker . . . 3.40 
Décapeur sur béton - Concrete scourer 2.71 
Décapeur au jet de sable - Sand jet scourer 2.85 
Boutëfeu avec certificat Blaster (certificated) 3.02 
Ebéniste— Cabinet-maker 3.14 
Kcaillcur ---Scaler 2.77 
Électricien avec licence « A » - - Electrician with licence " A " . . . 3.67 
Electricien avec licence « C >• — Electrician with licence " C " . . . 3.40 
Electricien spécialisé en contrôles— Electrician serialized in 

controls 3.47 
F.pisscur «le cable «le levage Hoisting cable splicer 2.83 
Ferblantier- Tinsmith 3.21 
Chnentter-appttcateur- Cement finisher 2.90 
Forgeron- Blacksmith 8.15 
Foreur perforatrice à diamant —- Diaimmd «Irill operator 3.09 
Foreur marteau perforateur- Jackhammer operator 2.83 
Foreur Jack-leg et/ou jumbo - Jack-leg «Irill operator 2.03 
Foreur plateforme suspendue Drill operator (suspended plat­

form) 3.08 
Foreur—trous de 4 pouces «*t plus- Drill operator (Isoles, 4 

inches and over) 3 02 
Foreur-trous «le moins de 4 pouces Drill operator (holes, 

umler 1 inches) 2.06 
Foreur chariot de forage (capable de f«irer jusqu'à 250 pieds de 

profondeur) Wagon «Irill operator (250 feet depth feasi­
bility)... 3.09 

Gardien Watchman 2.47 
Homme-grenouille — Frogman 4.39 
Graisseur de pelle et de grue Shovel ami crane oiler 2.03 

Zone € C , 
//5/o7 SJO 167 7\6}6ë 

83.47 83 62 83.77 
2 S3 2.98 3.13 
3 74 3.80 4 04 
3 05 3.20 3.35 
2 S3 2.08 3 13 
3 05 3 20 3.35 
3.82 3 47 3 02 

3 40 3 55 3 70 

3 32 3 47 3.62 

3. i s 3 33 3.48 
3.05 3 20 3.35 
2 OS 3 13 3.28 
2 98 3 13 8.28 

3 47 3 02 3 77 

3 40 3 55 3 70 

2 OS 3.13 3.2s 

3. IS 3 33 3.48 
3 74 3 89 4 04 
2.08 3 13 3 28 
3 14 3.29 3.44 
3 32 3 47 3.62 
3 45 3.60 3 75 
3.05 3.20 3.36 
3.92 4.07 4.22 
3.74 3. SO 4 04 

3.82 3.97 4.12 
3.11 3.20 3 41 
3.53 3.68 3. S3 
3.20 3.41 3.56 
3 47 3 02 3.77 
3.40 3.55 3.70 
3.11 3.20 3.41 
3 22 3 37 3.52 

3.88 3.53 3 (is 

3 32 3.47 3.62 

3.20 3.41 3.50 

3 40 3.55 3.70 
2 72 2.87 3.02 
4.83 4.98 5 13 
2 89 3 04 3 10 
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0.68 82 89 63.04 83.10 
2.96 3 26 3.41 3 66 
2.52 2 77 2.92 3.07 
2.71 2 98 3.13 3.28 

2 71 2 88 3.13 3.28 
2 71 2 98 3.13 3 2s 

2.71 2.08 3.13 % ,2s 
3.32 3.47 3 02 
3.74 3.80 1 04 
3.74 3 so 4 .04 
3.74 3 89 4 .04 
3.81 3.06 4 n 
3.74 3.89 4 .04 

3.40 3.74 3 so 4 01 

Zone « C » 
Metiers Trades: l\ô\07 7/6780 

Graisseur non sî M-iulisô Oiler (general) 
(alorifigeur-• Insulat«;r 
Manoeuvre- Lal>ourcr 
I ><•(•(>fFivur - Coffer removing or dismantling 
Manoeuvre spécialisé: Coulés do béton- Lubourer. cement 

grouting 
Manoeuvre - spécialisé en béton- Laborer cement 
Manoeuvre travaillant avec outil (mécanique, électrique, pneu-

mntiquc) - Labourer working with tools (mechanical, elec­
trical, pncumatical) 

Affûteur de scies — Saw filer 
Machiniste - Machinist 
Mécanicien Mechanic 
Elect ricien-auto Electrician-auto 
Mécanicien de chaudière - Boiler mechanic 
Mécanicien de foreuses Drill mechanic 
Mécanicien de machines frigorifiques - Mechanic, refrigeration. 
Conducteur (mécanicien) de machines fixes («lasse 2) chauffage 

et/ou réfrigération - Stationary engineman (class 2) heating 
ami/or refrigeration , 3.62 3.98 4 13 1.28 

('omlucteur (mécanicien) de machines fixes (classe 3) chauffugo 
et/ou réfrigération Stationary engineman (class 3) heating 
arid/or refrigeration 3 I t 3.45 3.60 3 75 

Conducteur (mécanicien) de machines fixes (classe 4; chauffage 
et/ou réfrigération Stationary engineman (class 4) heating 
and/or refrigeration 3.02 3.32 3.47 3.62 

Mécanicien de matériel d'injection Mechanic for injection 
material 3.40 3.74 3.89 4.04 

Mécanicien de moteur diesel • • Mechanic (diesel engine) 3.40 3.74 3 80 4.04 
Mécanicien d'outillage lourd, pelles et grues - Mechanic, heavy 

duty equipment, (shovels and cranes) 3.40 3.74 3.89 4.04 
Mécanicien d'outillage lourd, camions et tracteurs etc.— 

Mechanic, heavy duty equipment, (trucks and tractors etc.) 3 40 3.74 3.89 4.04 
Mécanicien (circuit hydraulique et boites de vitesse) - Me­

chanic (hydraulic equipment and transmission) 3.40 3.74 3.89 4 01 
Tuyauteur • Pipe mechanic 3.40 3.74 3.89 4.04 
Mécanicien de chantier Millwright 3.32 3.65 3.80 3.95 
Homme de ligne classe « A * Lineman (class " A " ) 3.15 3.47 3.02 3.77 
Homme de ligne classe « B Lineman (class " B " ) 2.89 3.18 3 33 3.48 
Batelier (bateau Cl00 II.P. et plus) Boat operator (ClOO 

I I P . and over) 2 89 8.18 3.33 3 4s 
• omlucteur de bétonnière fixe — Concrete nûaer operator... . 3.09 3.40 3.55 3.70 
Conducteur de boutoir Bulldozer operator 3.02 3.32 3.47 3.02 
Conducteur de blondin - - "Blondin" operator 3.86 4.25 4.40 4.66 
Conducteur de chargeuse Loader operator 3.15 3 47 3.62 3.77 
Conducteur de chariot elevator—Hoist-carrier opera­

tor 2.83 3.11 3 26 3.41 
i onducteur <!<• compresseur - Stationary compressor operator: 

Fixe 2.83 3.11 3.26 3.41 
('onducteur de compresseur- Portable compressor operator: 

Mobile 2.83 3.11 3 26 3.41 
Conducteur de concasseur ou crible vibrant Crusher and 

gravel screen operator 3.15 3.47 3.62 3.77 
Opérateur à la console de commande, usine «le concassBge-

Control table (crusherplant) 3.21 3.53 3.68 3.83 
Conducteur de convoyeur—Conveyer operator 2.71 2.98 3.13 3.28 
Conducteur de déespeuse Scourer operator 3.15 3.47 3.62 3.77 
Conducteur de grue «le chevalement— Overhead travelling 

émick operator 3.40 3.74 3.89 4.04 
Conducteur de denick — Derrick operator 3.28 3.01 3.78 3.91 
< 'onducteur de génératrice diesel — Diesel generator operator: 

000 KV et plus — 000 K Y and over 3.17 3 49 3.64 3.79 
Moins de 600 KV Less than 000 K V 2.89 3.18 3.33 3 48 

Conducteur de Gradall — Gradall operator 3.15 3.47 3.62 3.77 
•'«interner (portique roulant) --Mobile platform crane operator 3.60 3.96 4.11 4.26 
Crutier (grue électrique sur tour) — Electric tower crane oper­

ator 3.35 3.09 3.84 3.99 
(initier (grue mobile) — Travelling crane operator: 

90 tonnes et plus — 90 tons and more 3.60 3.96 4.11 4.20 
50 à 90 tonnes — 50 to 90 tons 3.40 3.74 3.89 4 04 
35 à 50 tonnes — 35 to 50 tons 3.35 3.69 3.84 3 99 
15 à 35 tonnes — 15 to 35 tons 2.96 3.26 3.41 3.50 
Moins de 15 tonnes — Less than 15 tons 2.83 3 11 3.26 3 41 
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Zone « C » 
Métier* Trades: 1/5/67 816/67 7/6168 

( Conducteur de bétonnière mobile Concrete mobile mixer 
operator S2.su 

Conducteur de niveleuse- Scraper operator 3.15 
('(inducteur de pelle OU de grue sur chenille— Crawling shovel 

and crane operator: 
S v.c. et plus More than 5 c.y 8.60 
2' 2 v.c. à 5 v.c. • 2,' •} to 5 cubic yards 3-10 
Moins de 2 1 •> v.c. Less than 2! 2 cubic yards 3.35 

Conducteur de pempe Pump operator 2.89 
Conducteur de pompe à ciment ett M a c Bulk cement pump 

o|K'rat(»r 2.95 
Conducteur de pompe è béton Concrete pump operator 2.89 
Conducteur de pompe, coulis de ciment- l'ump operator, 

cement easting 2.SO 
Conducteur de pont roulant électrique- Electric mobile plat­

form operator 2.91 
Conducteur de rétro-excavateur (autre que jxdle) - Backhoe 

operator (other than shov(d) 3.15 
Conducteur de train de béton (silobus) "Silohus" operator. • • 2.S9 
Conducteur de treuil- Winch operator 2.83 
Conducteur d'usine à glace Ice plant operator 2.83 
Prépose de l'usine de classification des sables - Sand-grading 

plant operator 3.15 
Conducteur de vibrateur Vibrator operator 2.77 
Conducteur d'usine à béton 150 v.c.h. - Concrete plant oper­

ator - 150 c.y. h 3 20 
Conducteur d'usine à béton moins 150 v.c.h. Concrete plant 

operator (less than 150 c.y.h.) 3.09 
Conducteur-distributeur, agrégats de bétonnière- Concrete-

aggregates distributor-operator 3.09 
Travailleur en bronze et fer d'ornementation — Ornamental 

iron and bronze worker 2.89 
Peintre- Painter 2.99 

Au pistolet - Spray-painter 3.13 
Enseignes- Sign painter 3.10 
Plus de 45' de hauteur — Over 45 feet high 3.23 

Plâtrier- Plasterer 3.00 
Plieur d'acier d'armature -— Reinforcing steel folder worker. . . . 3.02 
Pompier — Fireman 2.47 
Carreleur (tuilecéramique) - Tile layer (ceramic) 2.90 
Carreleur (tuile de plancher) - Tile layer 2.90 
Ferrailleur - Reinforcing steel erector 3.02 
Monteur de charpentes métalliques — Structural steel worker. . 

Préposé à la distribution des agrégats dans les trémis — Man in 
charge of the distribution of aggregates in shop 2.71 

Préposé à la distribution des outils--Man in charge of the 
distribution of tools 2.71 

Préposé à la distribution du carburant (pompiste) — Man in 
charge of the distrihution of fuel 2.71 

Manutentionnaire et pointeau au quai - Freight handlers and 
checkers on wharf 2.71 

Préposé à l'application du matériel d'i'm|)crméabilisation du 
barrage - Man in charge of dam waterproofing 3.13 

Préposé au ravitaillement et maintenance de la machinerie — 
Man in charge of supply and maintenance of equipment. . . 2.89 

Préposé au chargement du béton — Employee working at the 
loading of concrete 2.71 

Préposé aux chaufferettes à l'huile portatives — Portable oil 
heater attendant 2.71 

Préposé aux dossiers, coulis de ciment — Cement casting file 
clerk.. . 3.28 

Préposé au pistolet pour gunite — Sprayer (gunite) operator 3.02 
Conducteur malaxeur, coulis de ciment - Mixer operator, cement 

casting 2.83 
Préposé au mélange des additifs pour béton — Concrete addi­

tives-mixing attendant 2.71 
Préposé au nettoyage à la Vapeur - Steam cleaner 3.15 
Préposé aux pneus — Tire attendant 3.15 
Préposé BU service du garage — Garage serviceman 2.71 
Rebobineur de moteur — Motor re winder 3.15 
Riveteur — Rivetter 3.40 
Scaphandrier — Diver 4.51 
Signaleur d'appareil de levage — Hoisting apparatus signaller. . 2.71 

63.11 88 .20 S3.41 
3.47 3 .62 3.77 

3.90 4 I I 4.26 
3 71 3 .89 4.04 
3.09 3 .84 3.99 
3.18 3 33 3.48 

3.25 3 -10 3.55 
3.18 3 .33 3.48 

3.1S 3 33 3.48 

3.20 3 35 3.50 

3.47 3 62 3.77 
3.18 3 .33 3.48 
3.11 3 26 3.41 
3.11 3 26 3.41 

3.47 3 02 3.77 
3.06 3 20 3.35 

3 59 3 74 3 89 

3 40 3 55 3.70 

3.40 3 55 3.70 

3.18 3 33 3.48 
3.29 3 44 3.59 
3,44 3 59 3.74 
3.48 3 63 3.78 
3.53 3 68 3.83 
3.90 4 11 4.26 
3.33 3 47 3.02 
2.72 2 87 3.02 
3.20 3 41 3.56 
3.20 3 41 3.50 
3.32 3 47 3.62 

)écret provincial) 
*rovinc ial decree) 

2.98 3 13 3.28 

2.98 3 13 3.28 

2.98 3 13 3.28 

2.98 3 13 3.28 

3.44 3 59 3.74 

3.18 3 33 3.48 

2.98 3 13 3.28 

2.98 3 13 3.28 

3.01 3 76 3.91 
3.32 3 47 3.62 

3.11 3 26 3.41 

2.98 3 13 3.28 
3.47 3 62 3.77 
3.47 3 62 3.77 
2.98 3. 13 3.28 
3.47 3. 62 3.77 
3.74 3. 89 4.04 
4.96 5. 11 5.26 
2.98 3. 13 3.28 

http://S2.su
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M Hier n — Trades: 

Signaleurde blondin '"Blondin" signaller 82.90 
Signaleur (circulation) — Traffic man 2.52 
Soudeur Welder . , , . 3.40 
Soudeur à l'argon — Welder (Anion) 3.51 
Soudeur haute pression • Welder (high pressure) 3.80 
Tailleur et poseur de pierre - Stone cutter and layer 3.09 
.|, intoyeur (maçonnerie et plaire) Joint pointer (masonry 

Zone « C » 
1/5/07 810/07 

13.28 
2.77 
3.74 
3.86 
4. I S 

3 10 

and p l a s t e r ) 2 83 3 I I 

() |,e paragraphe 2. de l'article YI1-A sera 
remplacé par [e suivant: 

L*. FêU>8 chômées et payées: 
Dans la /one « ( ' » seulement, les jours suivants 

seront chômés «-t payés: 
l'n I960: .lourde l'An. Vendredi Saint. Lundi 

de Pâques, St-.lean-Baptiste, Kête «lu Travail. 
Noël. 

En 1907: Vendredi Saint, Lundi de Pâques, 
SI Jean Baptiste, 1er juillet. Fête «lu Travail, 
Action de Grâces, Toussaint. 

l'.n 1968: Vendredi Saint. Lundi «le Pâques, 
S! .han-Baptiste. 1er juillet, Fête du Travail, 
Action d«' Graces, Toussaint, Immaculée Con­
ception. 

Lorsqu'un des congés ci-dessus mentionnés 
tombe durant, toute période d'absence autorisée 
par l'einployeur. l'employé recevra pour ce congé 
i. - I ire auquel il aurait eu droit s'il n'avait pas 
été absent. 

Pour avoir «lr« it à l'indemnité des fêtes 
chômées et payées mentionnées au premier 
alinéa, l'employé «loit être présent le j«>ur pré­
cédant ou suivant le jour férié à moins qu'il ne 
s'agisse «l'une absence autorisée par l'employeur 
ou imputable à une mise-a-pied n'excédant pas 
douze ( 12) jours « ivils. 

Le présent article s'applique à la journée 
ou la l'été observée par proclamation «les gouver­
nements fédéral et provincial. 

Toutefois, lorsqu'un des jours chômés et payés 
prévus au premier alinéa toml>o une journée 
de la semaine qui n'est pas la «lernière journée 
cédulée «le la semaine normale de travail, il sera 
rapporté au lundi. 

Tout travail accompli â la «lemamle de l'em­
ployeur un jour de congé statutaire «pli aurait 
été normalement chômé et payé en vertu des 
dispositions «lu pré'sent article, sera rémunéré 
au taux d'une fois et demi le taux régulier de 
salaire. L'employé recevra aussi la rémunération 
prévue pour le congé statutaire. 

10e be paragraphe « d » de l'article V I I I sera 
remplacé par les suivants: 

Dans la zone « C » , jusqu'au 30 avril 
1967, la «lurée maximale «le travail est de 110 
heures pour toute période «le «leux (2) semaines 
réparties comme suit: L'une «les semaines de la 
période sera limitée à soixante (00) heures re­
parla > du lundi au samedi inclusivement et 
autre semaine sera limitée à cinquante (50) 

heures du lundi au vendredi inclusivement. 
i ! Dans la zone « C » , et, ce à compter du 1er 

mai 1967, la «lurée maximale de travail sera de 
cinquante (50) heures par semaine réparties du 
lundi au vcmlre«li inclusivement. 

vL H.'"rcs régulières de travail: 
Equipe de jour: Dans la zone « C » , les 

régulières de travail sont comprises 

88.41 
2.92 
3.89 
4.01 
4 33 
3 55 

3.20 

VII-A 

7/0/08 

83.66 
3.07 
4.04 
4.16 
4.48 
3.70 

3.41 

will l)c 

lie 

entre 7.00 heures a.m. â 12.00 heures (midi) et 
de 1.0(1 heure p.m. à 0.00 heures p.m. et du lundi 
au vendredi inclusivement durant la semaine de 
cinquante (50) heures et du lundi au samedi 
inclusivement pour la semaine de soixante (00) 
"cures. 

9. Subsection 2 of section 
replace»I by the following: 

"2. General holidays with pay: 
In zone " ( ' " only, the following days will be 

holidays with pay: 
I960! New Year's Day. Good Friday, Easter 

Monday, St. John the Baptist Day, Labour Day, 
( Christmas Day. 

1907: Good Friday, Easter Monday, St. 
John the Baptist Day, July 1st, Labour Day, 
Thanksgiving Day, All Saints' Day. 

190S: Good Friday, Easter Monday, St. 
John the Baptist Day. July 1st, Labour Day, 
Thanksgiving Day, All Saints' Day, Immaculate 
Conception Day. 

When one of the abovementioned general 
holidays fails during an authorized leave of 
absence, the employer shall be paid for such 
general holiday, just as if be bad not been 
absent. 

To be entitled to payment for the general 
holidays mentioned in the first paragruph, the 
employee must have been at work the day 
immediately preceding ami following the general 
holiday, unless on authorized leave of absence 
or absent because of a lay-off not exceeding 
twelve (12) calendar days. 

This section applies to days or general holidays 
proclaimed as such by the federal and provincial 
governments. 

However, when one of the general holidays 
listed in the first paragraph falls on a weekday 
which is not the last regularly-scheduled working 
day. its observance shall be transferred to 
Monday. 

Time and one luilf shall l>e paid for all work 
performed at the employer's request on a general 
holiday with pay which would have normally 
l>een observed according to the provisions of 
this section. The employee shall also receive 
holiday pay for such day." 

10. Subsection "</" of section V I I I will be 
superseded by the following: 

"(d) Up to April 30, 1967, in zone "C" , the 
110-hour maximum for two week's work is 
divided as follows: working hours in one of the 
weeks shall not exceed sixty (60), Monday 
through Friday; working hours in the other week 
shall not exceed fifty (50), Monday through 
Friday. 

(e) In zone "C" has of May 1st 1967 working 
hours in a week shall not exceed fifty (50), Mon­
day though Friday. 

(f) Standard working hours: 
1. Day shift: In zone "C" , standard working 

hours are scheduled between 7:00 a.m. to 12 
noon and from 1:00 p.m. to 6:00 p.m., Monday 
through Friday during the 50-hour week and 
Monday through Saturday for the 60-hour week. 
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Chaque salarié a droit à une période d'une ( I 
heure non rénuinérée |>our le dîner. 

2° Equipe de nuit: Duns lu zone • C . les 
lieures de truvuil sont comprises entre 7.00 
heures p.m. à 12.00 heures (.minuit) et de 1.00 
heure u.m. à 0.00 heures a.m. du dimanche soir 
au samedi matin durant la semaine de soixante 
0)0) heures et du dimanche soir au vendredi 
matin ou du lundi soir au samedi matin durant 
la semaine de cimpiunte (50) heures. 

Chique salarié a droit à une période d'une 
( l) heure non rémunérée pour le repus de minuit. 

g) Compensation: Dans la zone « C seule­
ment, toute diminution des heures régulières 
de la semaine normale ordonnée par l'employeur 
•em Compensée par une majoration île- taux 
horaires. 

I 1° Les mots " ou la semaine régulière de tra­
vail seron! ajoutés après les mots « Tout tra­
vail effectué en dehors des heures régulières de 
travail apparaissent au début du paragraphe 
« b » de l'article I X . 

12° Les paragraphes •• e et * / suivants 
seront ajoutés à l'art iclc IX : 

* e) Changement d'équipe: Dans la zone " C 
tout employé O U I , pendant le cours d'une se­
maine de travail, est avisé que son horaire ré­
gulier de travail est changé, sera rémunéré selon 
les dispositions prévues au paragraphe < b du 
présent article pour le premier jour de change­
ment si l'employé doit travailler plus que ses 
heures régulières en dedans de vingt-quatre (24) 
heures. Par contre, si l'employé à la suite de ce 
changement, n'est pas requis de travailler plus 
que ses heures régulières en dedans de vingt-
«plâtre (24) heures, il sera rémunéré pour le pre­
mier jour du changement au taux régulier du 
salaire majoré de 100r<. 

Cette disposition ne s'applique pas aux chan­
gements d'horaires qui sont prévus d'avance 
dans les eédules régulières de travail. 

f) Frime d'équipe: Dans lu zone • ( ' seule* 
ment, tout employeur paiera «me prime de quinze 
cents (80.15) l'heure pour tout le travail exécute 
entre sept (7) heures p.m. et six (0) heures a.m. 
Cette prime ne sera toutefois pas sujette à la 
majoration pour le surtemps. 

18° L'article X-A suivant sera ajouté: 
« X-A. Vacances payées- zone < C : 
a) Jusqu'au 80 avril 1067, les salariés assu­

jettis au décret ont droit à titre de vacances 
payées, à une rénumération équivalente à îiv/( 

du salaire gagné. L'employeur doit remettre 
cette rémunération à ses salariés à chaque période 
de paie. 

b) X compter du 1er mai 1007 et pour la durée 
du décret, une rémunération équivalente à 0', 
du salaire gagné sera payée à chaque salarié. 
L'employeur doit remettre cette rémunération à 
ses salariés à chaque période de paie. » 

14° Les paragraphes * d et « c suivants 
seront ajoutés à l'article X I I : 

« d) Rappel au traruil: Dans la zone « C 
seulement, l'employé qui a quitté les lieux de son 
travail est rapjK'lé pour venir travailler sera 
rémunéré au taux de surtemps et devra recevoir 
une rémunération minimale équivalente ù trois 
(8) heures de travail au taux de salaire régulier. 

e) Dans la zone « C » seulement, tout em­
ployeur doit donner un avis d'au moins douze 
(12) heures à un employé dont les services ne 
seront pas requis le jour normal de travail sui­
vant. A défaut de ce fain', il doit payer à tel 

Every employee is entitled to one ( I ) hour off 
without pay for lunch. 

2. Xight shift: In zone "C" , working hours 
are scheduled between 7:00 p.m. to 12:00 mid 
night and 1:00 a.m. to 0:00 a.m., from Blinda* 
night to Saturday morning during the 00-houi 
week; from Sunday night to Friday morning «. 
from Monday night to Saturday morning during 
the 60-hour week. 

Bveiy employee is entitled to one ( I ) hour off 
without pay for the night lunch. 

(g) Compensation: In zone " ( ' " , when the 
employer reduces the nuinher of standard 
weekly working hours, he shall compensate this 
by an increase in hourly rates. 

11. At the beginning of subsection "/ / ' . section 
IX. the words "or of the standard work week" 
will be added after the words "All time worked 
in excess of the regular hours of work". 

12. The following subsections "c" and ' ' / " 
will be added to section IX : 

"(e) Change of shift: In zone "C" , every 
employee who, during his work week, is advised 
that bis regular schedule has been changed, he 
shall be paid according to the provisions of 
subsection "b" of this section for the first da.\ 
of such change if the employee must work over 
his standard hours within a 24-hour period. 
However, if the employee, as a result of such 
change, does not have to work over bis standard 
hours within a 24-hour period, he shall be paid 
double time for the first day of such change. 

This provision does not cover changes in the 
working schedule which arc planned beforehand. 

(/) Shift differcntiul: In zone "C" only, ever' 
employer shall pay a 15c-an-hour bonus for all 
work performed between 7:00 p.m. and 0:00 a.m 
In calculating overtime pay, the 15c-an-hour 
bonus shall undergo no increase because of 
overtime rates. 

13. The following section Z-A will be added 
" X - A . Vacation with pay-—Zone "C": 
(a) Until April 30, 1907, the employees subject 

to this decree will be entitled, as vacation with 
pay, to remuneration equal to 5% of the wages 
they will have earned. The employer must remit 
the said remuneration to his employees at each 
pay period. 

(b) From May 1, 1907, and for the duration 
of this decree, vacation remuneration equal to 
6% of the wages earned shall be paid to each 
employee. The employer shall remit the said 
remuneration to bis employees at each pay 
period." 

14. The following subsections " ( / " and *Y" 
will be added to section X I I : 

"(d) Call-back: In zone " C " only, if an em­
ployee who has left the job site is subsequently 
called back to work, he shall be paid at overtime 
rates and shall receive at least a remuneration 
equal to that which woidd be paid for three (3 
hours' work at regular wage rates. 

(e) In zone "C" only, the employer shall give 
at least twelve (12) hours' notice beforehand to 
any employee whose services will not be required 
the following regular working day. Should the 
employer neglect to give such notice to the 
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salarié <|iii se rend au lieu «lu truvuil, à I it IT de 
.>i i i |H' i i - .a t ion, trois (3) heures de salaire. 

( et It- même compensation sera versée à tout 
rié qui, après s'être présenté au travail, ne 

I t travailler à cause tie la température inelc-
i n e i i t e ou d'un bris de rnachinerie. » 

15° Le deuxième alinéa du paragraphe « 6 » 
• le l'article X I I I sera b ffé. 

Les paragraphes « d » et « e » suivants 
si ront ajoutes à l'article X I I I : 

•I) Dans la /one « C » seulement, les salaires 
doivent être payés le jeudi à toutes les deux (2) 
semaines. Les renseignements suivants doivent 
être inscrits sur l'cinvcloppc de la paye ou sur le 
talon du chenue de chaque salarié. D'autre 
part, à toutes les semaines tie non paie, l'em­
ployeur versera une avance équivalente à KOry 
• lit salaire gagné durant ladite semaine. 

I. Nom ou initiales tic l'employé. 
J. l.a date tic la lin tic la période de paie. 
:!. Les heures régulières. 
I. Les heures supplémentaires. 
5. I.e taux tic salaire horaire. 
ti. Ajustement. 
7 Le montant brut payé. 
S. Les déductions permanentes. 
9. Les déductions diverses. 

III. be gain net. 
Dans la zone « C » seulement, tout em­

ployeur doit remettre une avance représentant 
7H' du salaire gagné à tout employé qui quitte 
le chantier à la suite d'un congédiement, d'une 
suspension, mise-à-pied ou volontairement. » 

17° L'alinéa suivant sera ajouté au paragraphe 
c «le l'article X I V : 

I lans la zone « C seulement, tout employeur 
doit défrayer les frais de transport par autobus 
"ii l'équivalent, pour l'aller et le retour, à l'inté­
rieur de la province de Québec, de tous les 
employés rappelés au travail pour une période 
n'excédant pas six (b) jours ouvrables. » 

ls° Les paragraphes « d » et « c » suivants 
seront ajoutés à l'article X I V : 

d) Vivre, couvert, buanderie: Dans la zone 
C seulement, dans le cas ou l'employeur 

fournit le vivre, le couvert et le service de 
buanderie, le prix du vivre et couvert sera de im 
dollar et soixante-cinq sous (81.05) par jour et le 
prix du service de buanderie sera de soixante-
cinq (80.05) cents par semaine ou partie tie 
semaine. Ces montants seront prélevés sur la 
paie de l'employé. 

Pour toute absence continue d'un (1) jour 
civil complet Ou plus, aucune déduction ne sera 
faite pour chaque jour civil complet où l'employé 
u été absent. 

e?) Déplacement»: Dans la zone « C » seulement, 
as le cas ties travaux exécutés en dehors du 

chantier principal, le temps requis pour ce 
déplacement sera payé au taux régulier pour 
l'aller et le retour et l'employeur assumera les 
frais de transport. 

Si, à cause de ce déplacement l'employé doit 
prendre vivre et couvert à l'extérieur, l'employeur 
doit payer, jusqu'à concurrence d'une somme 
raisonnable justifiée par ties reçus, la différence 
entre le coût de ce vivre et couvert et celui 
stipulé au paragraphe « d » du présent article. » 

10° Le paragraphe « / » suivant sera ajouté à 
"arti.de X V I I : 

"S) effectuation temporaire: 1° Dans la zone 
' seulement, tout employé tenu d'accomplir 

employee, as mentioned above, and should the 
employee return to work the following day, the 
employer shall pay him three (3) hours' pay. 

The same compensation shall be paid to any 
employee who, after arriving to work, is pre­
vented from working because of bad weather 
conditions or a breakdown of machinery." 

15. The second paragraph of subsection "b" 
of section X I I I will IK* deleted. 

10. The h d l o u inn subsections "t/" and "e" 
will be added to section X I I I : 

"(d) In zone " ( " ' only, the employees shall be 
paid their wages ou a Thursday, every two (2) 
weeks. The following information shall appear 
on the pay envelope or on the stub of each 
employee's pay cheque. On the other hand, 
every non-pay week, the employer shall give the 
employee an advance etpial to sQI% of the wages 
he has earned during the said week. 

1. ( Complete name or initials of the employee. 
2. The date of the end of the pay jK'riod. 
3. The number of regular hours worked. 
I. The number of overtime hours worked. 
5. The hourly rate of wages. 
o. Adjustment. 
7. The gross amount of wages. 
8. The permanent deductions. 
9. I )ther deductions. 

10. The net amount of wages earned (take-
home pay). 

"(e) In zone " C " only, the employer shall give 
a 70% advance of wages to the employee who 
leaves the job site because be is dismissed, 
suspended, laid off or voluntarily quits his 
employment." 

17. The following paragraph will be adtled to 
subsection "c" of section X I V : 

"In zone " ( " ' only, when the employee is 
called back to work for a period of less than six 
(0) working days, the employer shall defray 
the employee's travelling expenses, going to and 
from work by autobus or the equivalent, within 
the limits of the Province of Québec." 

18. The following subsections "a"' and "e" 
will be adtled to section X I V : 

"(d) Lodging, board, laundry: In zone " C " 
only, when the employer supplies lodging, board 
ami laundry service, the price of board and 
lodging shall IK- one dollar and sixty-five cents 
($1.05) per day, ami the price of the laundry 
service shall l>e sixty-five cents ($0.05) per week 
or fraction thereof. These amounts shall be 
deducted from the employee's pay. 

No such deduction shall be made respecting 
any full calendar-tlay's continuous absence on 
the part of the employee. 

(e) Travelling: In zone " ( " ' only, whenever 
work is performed outside the main job site, the 
time required to travel thereto and therefrom 
shall be remunerated at the regular wage rate, 
ami the employer shall defray the travelling 
expenses. 

If the distance to be travelled is so great as 
to compel the employee to board ami lodge 
himself elsewhere, the employer shall pay, to 
the extent of a reasonable amount justified by 
receipts of payment, the difference between the 
cost of such board ami lodging ami the amount 
stipulated in subsection "of of the present 
section." 

19. The following subsection " / " will be added 
to section X V I I : 

"(/) Temporary assignment: 1. In zone " C " 
only, any employee who must perform, for an 

http://arti.de
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pour une période d'une heure <»u plus d'une 
heure, un travail d'une classification supérieure 
à la sienne recevra pendant ml it travail le taux 
ele salaire <lu décret applicable à la classification 
•intérieure. 

2° Tout employé tenu d'accomplir temporai­
rement un travail d'une classification inférieure 
à la sienne, à la demande de l'employeur, ne 
subit pas de diminution de salaire. » 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions (jui y sont contenues. 
Seul Un arrêté en conseil peut rendre obligatoires 
ces dispositions, avec ou sans amendements. 
L'arrêté en conseil entre en vigueur à la date de 
sa publication dans la Gazette officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objection! en double COpie, si possible, 
que les intéressés pourront délirer formuler. 

I.e .sou.t-miui.itrc du Travail, 
D O N * A T Q V W P S R . 

Ministère du Travail. 
Québec, le 12 novembre 1960. 17206-O 

hour or more than an hour, work liclougiug to a 
higher classification than his own shall receive, 
for the time upon! performing such work, tin-
wage rate stipulated in the present decree m 
respect of such work of a higher classifieation 

2. If an employee is requested by his cinphiyci 
to ix-rlDini work belonging to a lower clus-dOea 
lion than his own. no reduction in wages will l>< 
effected." 

Publication of this notice does not mak< 
binding the provisions therein. Such provision* 
with or without amendments, can be made 
binding only by nn Order in Council, w h i c h 

comes into force on the date of it- publication 
in the Québec Official (lazette. 

During the thirty days following publication 
of this notice in the Quebec Official Gazette, tin 
Honourable Minister of Labour will console 
objections which interested parties may wi>h In 
make; objections should be submitted in dupli 
Cate if possible. 

D o N ' A T Q l f t t l P K K , 

Deputi, Minister of Labour. 
Department of Labour. 

Québec, November 12. 1066. 1720.")-. 

Avis de modification 

Construction (Calorifuyeurs) Montréal 

L'honorable Maurice Bellemare, ministre du 
Travail, donne avis par les présentée, conformé­
ment aux dispositions de la Lui des décrets de 
convention collective (SJEt.Q. 1001. chapitre 
143), qu'il a l'intention de soumettre à l'appré­
ciation et à la décision du Licutenant-tiouvcrneur 
en Conseil la modification suivante à la Section 
« B » (Calorifugcurs) du décret numéro 013 «lu 
6 avril 1002 et amendements, relatif à l'industrie 
et aux métiers de lu construction dans I» région 
«le Montréal: 

L'article IV sera remplacé par le suivant : 
« IV. Congés payés: a) Las indemnités de con­
sent calculées à cinq cents (ôé) près, au taux 
4% «lu montant du salaire brut gagné pur un 

salarié durant la période de référence. 

b) Tout salarié doit s'entendre avec son em­
ployeur, au moins quatre (4) semaines à l'avance, 
pour la date de ses vacances afin d'éviter une 
interruption du travail. 

c) Sauf incompatibilité, les dispositions du 
Titre Cinquième du Chapitra Premier «lu présent 
«lécret, relatives aux congés payés, s'appliquent 
à la présente Section. 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut remire obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendment. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la date «le sa publication dans la Gazet'c 
officielle de Quéliec. 

Durant les trente jours à compter «le la date 
«le publication «le cet avis «lans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre «lu Travail recevra 
les objections, en double copie si |>ossible, que 
les intéressés pourront désirer formuler. 

Le sous-ministre du Travail. 
D O N * A T QriMPKH. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 12 novembre 1066. 17205-O 

Notice of amendment 

Construction Industry ( Insulators) Montréal 

Pursuant t«> the provisions of the Collective 
Agreement Decrees Act (K.S.Q. 1004, chaptei 
143), the Honourable Maurice Bellemare, Mi 
nister of Lal>our, hereby gives notice that he 
intend-, submitting the following amendment to 
Section " B " (Insulators) of «lecree number 613 
of April 6. 1062 ami amendments (Construction 
Industry and Trades in the Montréal region) to 
the consideration ami decision of the Lieutenant 
Governor in Council: 

Article IV will lie superseded by the following 
" I V . Vacation with pay: (a) Vacation pay 

equals 4% of gross wages earned by an employee 
during the qualifying period, and is calculate«l to 
the nearest five cents (ôéd. 

{b) Every employee shall agree upon his vacs 
lion date with his employer, at least four ( I 
weeks in advance, in order to avoid any Work 
stoppage. 

(r) Barring incompatibility, the provisions ol 
Title Five (Vacation with pay) in Chapter One 
«if this «lecree, shall apply to this Section." 

Publication of this notice does not make bind 
ing the provisions therein. Such provision-, 
with or without amendments, can be made bind 
ing only by an Order in Council, which eomc-
into force ou the date of its publication in the 
Quebec Official Gazette. 

During the thirty days following publication 
of this notice in the Quebec Official Gazette, tin-
Honourable Minister of Labour will consider oh 
jections which interested parties may wish l«» 
make; objections should lie submitted in «lu 
plicate if possible. 

D O N * A T Quniraa, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of bain.nr . 
Quéliec, November 12, 1000. 17206-u 
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Association cooperative Cooperative Associât ion 

L'Association coopérative d'eeonomic 
luiuilialc de lu région de Val d'Or 

(Loi des associations coopératives) 

Avis est donne que le secrétaire de la province 
i approuvé la formation de l'association coopé­
rative «L'Association coopérative d'économie 
familiale de la région de Val d'Or. » 

Le siège social de cette association coopérative 
est situé ù Val d'Or, Québec, dans le «listrict 
électoral «l'Abitibi-est. 

Québec, le 2 novembre 1906. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

17231-0 R A Y M O N D D O U V I L L E . 

I.'Association coopérative d'économie 
familiale de la région de Val d'Or 

(Cooperative Associations Act) 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has approved the formation of the 
«coopérative association "L'Association coopé­
rative d'économie familiale «le la région «le Val 
d'Or". 

The head ollice of this cooperative association 
is situated in Val d'Or, Quebec, in the judicial 
«listrict of Abitibi-east. 

Quebec, November 2, 190ti. 
R A Y M O N D D O U V I L L E , 

17231 Assistant Secretary of the Province. 

Avis 

Itcloin, Joseph Narcisse Edouard 

Avis est par les présentes «lonné que « Joseph 
Narcisse Edouard lSeloin*, domicilié et résidant 
an numéro 1530 «le la rue Portland, en la cité «le 
Sherbrooke, «listrict «!«• St-François, s'adressera 
au Secrétaire de la province pour l'adoption d'un 
décret changeant son nom en celui de « Joseph 
Narcisse Eddy Blouin » . 

Il est marié à Marie Léa Fournier avec laquelle 
il demeure. 

Sherbrooke, «•«• 31 octobre 1900. 
Lee Procureurs du requérant. 

L E S L A N C , D K L O R M E , B A K N A H D . 

17189-45-2-0 L E B L A N C . B K D A K D & F O C H N I E H . 

bu Fabrique de la paroisse d*Oka 

le Ni>u>.signé. Émilicn Frenctte, évêque catho­
lique romain «le Saint-Jérôme, déclare qu'en 
vertu «les pouvoirs qui me sont conférés par 
l'article 11 «le la Loi «les Fabriques, je constitue 
en corporation pour la paroisse d'Oka 

La Fabrique «le la paroisse d'Oka » . 
Signé à l'évèché «le Saint-Jérôme, ce troisième 

jour d'octobre mil neuf cent soixante-six. 

t.'évêque catholique romain de Saint-Jérôme, 
t É M I L I K N F K E N E T T E . 

I7206-O 18-00 

La I a ht -ique de la paroisse de Saint-Thomas 

Avis «-st «lonné que le Cardinal Paul-Émile 
Léger, archevêque «le Montréal, a. par décret du 
I I octobre 1000, érigé la paroisse de Saint-
Thomas à Becket. 

I7207-O 19-00 

La Cité de Montréal 

Ane de rachats 
Aux détenteurs «les obligations payables en 

monnaie canadienne de l'émission désignée « Obli­
gations 6% à fonds d'amortissement pour amé­
liorations locales, échéant le 15 décembre 1909» 
de La Cité de Montréal, province de Québec, 
t'anada. 

AVIS PUBLIC EST PAR LES PRÉSENTES 
DONNE «pie La Cité «le Montréal a l'intention 
de racheter et rachètera POUR FINS D'AMOR-
"ISSEMENT le 15 décembre i960, conformé-
"icnt aux dispositions «lu contrat obligataire en 
date du 15 décembre 1959, les obligations sui-
Y",(.r P^y^hles en monnaie légale du Canada 
de I émission ci-dessus mentionnée échéant le 

Notices 

Bcloin, Joseph Narcisse Edouard 

_ N«)tice is hereby given that "Joseph Narcisse 
Edouard Beloin , residing at 1530 Portland 
Street, in the city of Sherbrooke, «listrict of 
St. Francis, will apply to the Provincial Secretary 
for the adoption of an order changing his name 
to this <if "Joseph Narcisse Eddy Blouin". 

He is married with Marie Léa Fournier with 
whom he resides. 

Sherbrooke, Octol>er 31, 1900. 
L E B L A N C . D E L O U M E , B A K N A K D . 

L E B L A N C . B É D A R D & ForuxiEii, 
17189-45-2-0 Attorneys for plaintiff. 

The Fabrique of the parish of Oka 

I , the Undersigned, Êmilien Frenctte, Roman 
Catholic Bishop «>f Saint-Jérôme, declare that 
in virtue of the powers vested in me by section 
11 of the Fabrique Act, I constitute into a 
corporation for the parish of Oka 

"La Frabrique de la paroisse d'Oka". 
Signed at the Bishop's palace of Saint-Jérôme, 

this thir«l day of October one thousand nine 
hundred ami sixty-six. 

t É&11 L I E N F It E N E T T E , 

Romain Catholic Bishop of Saint-Jérôme. 
17200 18-60 

The Fabrique of the parish of Saint-Thomas 

Notice is given that Cardinal Paul-Émile 
Léger, Archbishop of Montreal, has, by decree 
of October 11. 1960, erected the parish of Saint-
Thomas at Becket. 

17207 19-00 

The City of Montreal 
Notice of Redemption 

To the holders of debentures payable in 
Canadian Currency of the issue designated "6% 
Sinking Fuiul Debentures for bocal Improve­
ments, due December 15, 1969" of The City of 
Montreal, Province of Quebec, Canada. 

PUBLIC NOTICE IS HEREBY GIVEN 
that The City of Montreal intends to ami will 
redeem FOR SINKING FUND PURPOSES on 
December 15, 1966, pursuant to the provisions 
of the debenture contract dated December 15. 
1959, the following debentures payable in lawful 
money of Canada of the above-mentioned issue 
«lue on December 15, 1969. listed below, at 100% 
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15 décembre 1969 énumérées ri dessous, ù 100% 
de leur valeur nominale plus les intérêts couru* 
ù lu date de nu'liat. ù savoir: 

Numéros des obligations: 

of the face value the real plus sec rued interest 
to the redemption date, namely! 

Debenture numbers: 

A273895 
A27405O 
A274173 
A274381 
A274459 
A274655 
A2740O7 
A275151) 
A275403 
A275550 
A275667 
A275732 
A275810 
A276028 
A276166 
A276238 
A270345 

A273954 
A274063 
A274175 
A274384 
A2744S1 
A274658 
A274022 
A275IOO 
A275423 
A275565 
A275671 
A275733 
A275S4ti 
A276057 
A276101 
A276252 
A276556 

A273982 
A274076 
A274193 
A274387 
A274504 
A27471I 
A275014 
A2751Ô1 
A275441 
A275570 
A275685 
A275744 
A275863 
A276084 
A276202 
A276316 
A276Ô85 

A2739.S5 
A274095 
A274230 
A274415 
A274529 
A274730 
A275015 
A275163 
A275443 
A275C>24 
A275607 
A275746 
A275891 
A276098 
A276206 
A276319 
A276597 

A273903 
A274144 
A274252 
A274417 
A274537 
A274736 
A275025 
A275175 
A275503 
A276025 
A275702 
A275750 
A275942 
A276109 
A276216 
A276320 

A27400H 
A274147 
A274270 
A274437 
A274552 
A274S47 
A275089 
A2751SO 
A275510 
A275653 
A275703 
A275753 
A275952 
A276114 
A276220 
A276331 

A27401S 
A274151 
A2742S2 
A274439 
A274502 
A274K51 
A275U70 
A275197 
A275521 
A275658 
A275717 
A27570* 
A275954 
A276119 
A276222 
A276335 

A27403l 
A2741tis 
A274291 
A274440 
A274640 
A274S91 
A2751O0 
A275363 
A276540 
A275661 
A275729 
A27577S 
A275901 
A276139 
A270225 
A276334I 

A274035 
A27417I 
A2743AS 
A27444H 
A274t »:,:; 
A27489K 
A27511K 
A27539I 
A276541 
A275604 
A2757311 
A27579U 
A27601S 
A27611'1 

A276236 
A276342 

Ixvs obligations ainsi rappelées pour rachat 
deviendront dues et payables «d seront payées, 
au choix du détenteur, en monnaie légale du 
Cumula, au bureau principal de la liumpie de 
Montréal, de la Banque Canadienne Nationale, 
de La banque I{ovale du ( 'uuuda ou de La Manque 
Provinciale du Canada, situé dan- les villes de 
Montréal. Toronto, Halifax. Saint John, N.B.. 
Québec, Winnipeg ou Vancouver, Canada, sur 
présentation et remis»' desdites obligations avec 
tous les coupons d'intérêt échéant après le 15 
décembre 1966 attachés. Les obligations enre­
gistrées quant au principal devront être accom­
pagnées de transferts ou «le procurations auto­
risant tels transferts dûment signés en blanc. 

À compter du et après le 15 décembre 1966, 
l'intérêt sur les obligations ainsi rappelées pour 
rachat cessera et les coupons d'intérêt échéant 
subeéquemment ù cette date seront nuls. 

Daté à Montréal, «•«• vingt-septième jour 
d'octobre 1900. 

La Cité «le Montréal, 
L. ROBBBOB, C . A . . 

17208-O Directeur de» finance*. 

The debentures so called for redemption will 
become «lue ami payable ami will IK- paid, at the 
option of the h<d«lcr. in lawful money « f Canada, 
at the principal «>tlice «>f Bank of Montreal, 
National Canadian Bank. The Royal Bank of 
Canada or The Provincial Bank of Canada 
l«>eat«'<l in the cities «»f Montreal, Toronto, 
Halifax. Saint John, N.B.. Quebec, Winnipeg or 
Vancouver, Canada, upon presentation ami 
surrender «»f the said debentures with all interest 
coupons maturing after December 15. 196(1 
attached. Debentures registered as to principal 
must IK- accompanied by assignments «»r transfer 
powers duly executed in blank. 

I*'rom ami after December 15. 1966, interest 
on the debentures so called for redemption will 
cease ami interest coupons maturing subsequent 
t»> that date will IK- void. 

Dated at Montreal, this twenty-seventh day 
«»f October. 1966. 

The City <>f Montreal, 
L. ROBBBOB, c . A . . 

1720S-O Director nf Finance. 

La cité de Pointe Claire 

Avis de rachat partiel pour obligations 
à fonds d'amortissement 

Avis est, par les présentes, «lonné aux déten­
teurs d'obligations à fonds d'amortissement 
5f% «le la cité «le Pointe-Claire, «lues le 15 
décembre 1985, que, conformément aux dispo­
sitions «les règlements «-t résolutions «le la Cité, 
<;t tel qu'indiqué sur lesdites obligations, les 
obligations |x»rtant les numéros suivants, à 
savoir: 

The City of Pointe Cluire 

Notice of partial redemption for sinking 
fund debenture* 

Notice is hereby given to the holders of 55', 
Sinking Fund Debentures «>f the city of Pointe 
Claire, due on December 15. 1985, that pursuant 
to the provisions of by-laws ami resolutions ol 
the City ami us mentioned on said debentures, 
debentures bearing the following numbers. 
namely: 

M-001. 002, 003. 004. 005. 006, 007. 008, 009. 010, 011. 012. 013. 014, 015. 010. 017. 018, 010. 020. 
021. 022. 023, 024. 025. 020. 027. 02S. 020. 030. 031. 032. 033. 034. 035. 036, 037. 038, 039. 040. 
041. 042. 043. 044. 045. 040 et 047 

seront rachetées le quhuneme jour «le décembre 
19()0. pour le compte du fonds d'amortissement, 
et qu'à ladite «late le capital respectif desdites 
obligations sera payé avec ensemble l'intérêt 
accru et impayé sur icellcs audit quinzième jour 
«le décembre 1960, sur présentation de.,dites 
obligations avec les coupons d'intérêt y attachés 
échéant ledit quinzième jour de décembre 1966, 
et subséquemment, en monnaie légale des États-
Unis d'Amérique, à la compagnie de fiducie de la 
Banque de Montréal, en la cité de New-York, 
N.Y., Ê.-U. A. 

rwill U- redeemed on December 15. i960, fo 
account of the sinking fund and that on the said 
date, the principal of the said debentures res 
pectively will be paid together with accrued and 
ami unpaid interests thereon on the said fifteen 
day of December, 1900. upon presentation of 
said debentures, with ull appurtenant interest 
coupons maturing on the said fifteen «lay of 
December, 1966. and subsequently, in lawful 
money «if the United States of America, at the 
bank of Montreal Trust Company, in the city 
«»f New-York. N. -Y. . U. S. A. 
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Avis est «le plus donné qui- l'intérêt sur 1rs 
obligation*, ainsi rachetées, cessera d'uccr. itrc ù 
compter du quinzième jour de décembre 1900. 

Donné eu la cité de IV intc-Clairc. ce 7e jour 
de novembre 1900. 

Le Cnffier de la cité. 
I7209-O ( ) . N I C H O L S O N . 

S u c c e s s i o n J a c q u e s D e s a u l n i e r s 

Avis public est donné que Dame Henriette b. 
Desaulniers, en sa qualité de tutrice à sa fille 
mineure, Louise Desaulniers, a accepté sous béné­
fice d'inventaire, la succession de Jaeques Desaul­
niers. en son vivant, avoeat, demeurant à Mont­
real, rue Sherbrooke Ouest, numéro 1455, par 
i.tc d'acception sous bénéfice d'inventaire, passé 
devant .1. H. Courtois notaire, le prenier novem­
bre 1966, et enregistré au bureau d'enregistre­
ment de la division de Montréal, sous le numéro 
1949254. 

Daté à Montréal, le 3 novembre 1900. 
La Tutrice, 

17232-a HENRIETTE L. DESALLNIERS. 

«apport sommaire de dépenses électorales 
du partie de l'Union Nationale 

aux élections générales du 5 juin 1966 

Rapport déposé au bureau «lu présitlcnt géné­
ral des élections, le 4 novembre 1900. 

2° Location de locaux S 5,189.10 
3° Services 01,045.14 
1° Frais «le vovage et louage «le 

voitures 18,530.09 
'>3 Articles fournis 13,698.11 
• i° Publicité 489,603.90 
7 0 Créance «rontestée Aucune 

8588,660.40 

Signé: LÉO l > A V i « i N O N . C.A. 
Agent officiel. 

CHAULES POITLIOT. 
Agent officiel, 

CHARLES-EUGÈNE DOI'CET. 
Agent officiel, 

FinuÉ PAH LE PRESIDEMT GÉNÉRAL, 
17240m DES ÉLECTIONS. 

Règles de pratique concernant 
la taxe des témoins 

Attendu «pie l'article 321 «lu nouveau Code 
«le Procédure civile stipule ce qui suit: 

Si. sur l'interpellation qui doit lui être faite 
par le protonotaire, le témoin requiert taxe, 
elle est faite conformément aux règles «le pra­
tique. 

Attendu qu'il n'existe aucune règle «le pratique 
déterminant quelle «but être la taxe «l'un témoin. 

Attendu qu'il a été décidé, lors de la Confé­
rence plénière «les Juges «le la Cour supérieure, 
tenue les 4 et 5 mars 1900. à Québec, que la 
fixât ion «le la taxe d'un témoin relevait plut«*>t 
«lu pouvoir exécutif «pie «lu pouvoir judiciuirc; 

Attendu «pu* des représentations à cet effet 
""I été faites par le Juge en «dief et le Juge en 
1 'Is f adjoint au Ministre «le la Justice «le Québec; 

Attendu «piiine décision ne pourra normale­
ment être prise avant quelques nu is: 

Attendu que d'ici à ce qu'une décision soil 
prise par le pouvoir exécutif, il est nécessaire 
de déterminer quelle sera la taxe d'un témoin; 

Notice is also given that interest Upon the 
debentures SO redeemed will cease to accrue 
from and after the fifteen day of December, 1960. 

Given in the city of Pointe-Claire, this 7th 
day «>f November, 1086. 

O. N I C H O L S O N , 

17209-». City Clerk. 

Estate Jacques Desuulniers 

Public notice is hereby given that Dame Hen­
riette L. Desaulniers, in her <|uality of tutrix 
for her minor (laughter, Louise Desaulniers, has 
accepted under benefit of inventory the estate of 
Jacques Desaulniers. in his lifetime, advocate 
residing in Montreal, Sherbrooke Street West, 
number 1455, by tleed of acception under benefit 
of inventory, passed before J. H. Courtois, notary, 
on the first day of November, 1966, anil registered 
at the Registration Division of Montreal, under 
number 1949254. 

Dated at Montreal, November 3, 1966. 
HENRIETTE L. DI SAILNIERS. 

17232 Tutrix. 

S n i n m a n r e t u r n ol" election expenses 
of at the Union National Party at the 

general election of June 3, 1966 

Return delivere«l t«> the ollice «>f the Chief 
Rcturning-Officer, on November 4, 1966. 

2. Hire of premises 8 5,189.10 
3. Services 61,645.14 
4. Travelling expenses ami hire of 

vehicles 18,530.09 
5. Goods supplied 13,698.11 
6. Advertising. 489.603.90 
7. Disputed claim Nil 

6588,666.46 

Signed: LÉO DAVIUNON. < \A. . 
Official Agent. 

CHARLES POULIOT. 
Official Agent. 

( 'HARLES-EUC.ÈNE DOUCBT, 
Official Agent. 

PUHLISHEI) B Y THE CHIEF 
17240-O RETURN I NO -OFFI CER 

Rule of practice concerning 
witness taxation 

Whereas section 321 of the New Code of Civil 
Procedure stipulates that which follows: 

"The prothonotary must ask the witness if he 
requires taxation, ami if he does, the taxation 
is made in iuvonlanee with the rules of practice. 

Whereas there is no existing rule «>f practice 
determining that which the witness taxation 
must IK*; 

Whereas it was decided, at the .bulges «>f tin* 
Superior Court Plenary Conference, held on 
March 4 ami 5. 1900. at Quebec, that the fixa­
tion of the witness tax was answerable rather 
to the executive power than to the judicial power; 

Whereas the representations t«> this effect wen* 
made by the Chief Justice ami the Associate 
Chief Justice at the Department of Justice «>f 
Quebec; 

Whereas a decision cannot normally IK- taken 
before a few months; 

Whereas until a decision is taken by the execu­
tive power, it is necessary «»t determine that 
which will 1M* the taxation of a witness: 
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Nous, soussignés, Juges «le la Cour supérieur»', 
décidoni quo cette taxe sera la même que celle 
présentement en vigueur selon les dispositions 
00 lu règle numéro 55 des Règles de Pratique 
actuelles. 

Montréal, 30 juin 1066. 
George S. Çhallies, j .o .A. , F. T. Collins, Hector 

Perrier, Arthur 1. Smith, François Caron. 
André Deniers, Edouard Telber, Harry Batsbaw, 
C. B. Perland, André Montpetit. Claude Prévost. 
Paul K. Côté. Georges F. Reid, Roger Ouimet, 
.1. P. Charbonneau, Ignace .1. Deslauriers. Jean 
St. (iermain. Maurice Cousincau, Philippe 
Lamarre. G. H- Puddicombe. Benjamin Robinson, 
F. R. Hanneii. Maurice Archainhault. Robert 
Lafleur. René Duraideau. .lames K. Mitchell, 
Paul Langlois. Edouard Martel, Fernaml Le-
gault. André Nadeau. François Aiudair. Albert 
Mayraml. Peter V. Shortcm». W. Austin Johnson, 
Yves Leduc, Paul Trépanier. Philippe Pot hier. 
Bernard de L. Bourgeois, Albert Ix*l»lanc. .1. B. 
O'Connor, Frédéric Dorion. Juge en chef. Gérard 
Corriveau, Kugène Marquis, Charles-A. Cannon, 
(ïérard Lacroix, Edouard Laliberté, William Mo-
rin. Georges Pelletier. Paul Ix'sage, (îcorgcs-Rcnc 
Fournier. Antoine Lacoursière. Gabriel Rolierge, 
Paul Miquelon. Pierre Letarte. Jcan-Rolicrt 
Bcaudoin. Toussaint McNicoll, LépO Casgrain, 
René Hamel, Paul Ste-Marie. Jacques Boucher, 
François Chevalier. William K. Mitchell. L. P. 
Cliché, Gaston Desmarais, Kvencher Veilleux, 
Hon. Juge Jean-l/ouis Marchand, j.c.s.. Hon. 
Juge Roger LaRochc. I.C.a., Hon. Juge Marcel 
( *rête. J.c.s. 
17273-o 

Caisses d'épargne et de ert'dit 

Caisse d'épargne et d'entraide économique 
de Jonquière, Arvida, Kénogami 

(Loi des caisses d'épargne et de crédit) 

Avis est donné que le secrétaire «le la provint*' 
a approuvé la formation de la caisse d'épargne 
et de crédit « Caisse «l'épargne et d'entrante 
économique de Jonquière, Arvula, Kénogami » . 

Le territoire «lans lequel la caisse recrutera ses 
membres sera «lans le district électoral de Jon­
quière. 

Le siège social de cette caisse d'épargne et «le 
«•rétlit est situé à Jonquière, Québec, dans le 
district électoral de Jonquière. 

Quéliec, le 17 octobre 1966. 
Le Sons-secrétaire de la province, 

17190-O R A Y M O N D D O U V I L L E . 

Caisse d'économie des cheminots « 298 » 
Transport Workers Credit Union 

(LOJ* des causes d'épargne et de crédit) 

Avis est donné que le secrétaire de la province 
a approuvé la formation de la caisse d'épargne 
et de crédit « Caisse d'économie des cheminots 
« 298 • Transport Workers Credit Union » . 

Le groupe «lans lequel la caisse recrutera ses 
membres sera tous les membres «lu local 298 
(Fraternité canadienne des Cheminots) et leurs 
familles. 

IiC siège social de cette caisse «l'épargne et «le 
crédit est situé à 327, St-Georges, Trois-Rivières, 
Québec, «lans le district électoral de Trois-Ri­
vières. 

Québec, le 2 novembre 1966. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

17215-o R A Y M O N D D O U V I L L E . 

We, undersigned, Judges of the Superior Court, 
decide that this taxation will l>o the same as 
that which is presently in force according to the 
provisions of rule number 55 of the actual Rule-, 
of Practice. 

Montreal. June 30, 1966. 
George S. Challies, J.O.A.. P. T. Collins, 

Elector Terrier, Arthur I. Smith, Françt is Curou. 
Amlré Deniers, É«louar«l T«dlier, Harry Batslmu 
C. K. Ferlaml, Amlré Montpetit, Claude Prévost, 
Paul K. Côté, Georges F. Reid, Roger Oui met, 
J. P. Churlionncuu, Ignace J. Dcfclauricrs, Jean 
St. Germain, Maurice Cousineau, Philippe 
Lamarre, C B. Puddicombe, Benjamin Robinson 
F. R. Hanncu. Maurice An hamhault. Robert 
Lafleur. René Duranleau, James K. Mitchell. 
Paul Langlois, Edouard Martel, Femand Le 
gault, Amlré Na«lean. Fran«;ois Amdair. Albert 
Mayraml. Peter V. Shortcno. W. Austin Johnson 
Yves Leduc, Paul Trépanier, Philippe Pothier. 
Bernard «le L. Bourgeois, Albert Leblanc, J. I? 
O'Connor. Frédéric Dorion,Chi ef Justice, Gé 
rani Corriveau. Kugène Manpiis. Charles-.\ 
Cannon. Gérard Lacroix, Edouard Laliberti 
William Morin. Georges Pelletier, Paul Lesage, 
Georges-René Fournier, Antoine Lacoursière, 
(îabriel Roberge, Puni Miquelon, Pierre Letarte, 
Jean-Robert Bcaudoin. Toussaint McNicoll 
Léon Casgrain, René Hamel. Paul Ste-Marie. 
Jacques Boucher. François Chevalier. William 
K. Mitchell. L. P. Cliche, Gaston Desmarais, 
Kvencher Yeilleux. Hon. Judge Jean-Loub 
Marchand, H.CJ., Hon. .bulge Roger LaRoche. 
S.CJ.. Hon. Judge Marcel Crete, s.r.j. 
17273 

Savings and Credit Unions 

Caisse d'épargne et d'entraide éconoini«|ii< 
de Jonquière, Arvida. kénogami 

(Savings and Credit Unions Act) 

Notice is given that the Provincial Secretary 
has approved the formation of the savings and 
credit union "Caisse «lYpargne et «l'entraid-
économique de Jonquière, Arvida, Kénogami". 

The territory in which the union will recruit 
its members will be in the electoral district of 
Jonquière. 

The head office of this savings and credit 
union is situated at Jonquière, Quebec, in the 
electoral district of Jonquière. 

Quebec, October 17, 196(5. 
RAYMOND DOU VILLE. 

17190 Assistant Secretary of the Province. 

Caisse d'économie des cheminots '*298M 

Transport Workers Credit Union 

(Savings and Credit Unions Act) 

Notice is given that the Provincial Secretary 
has approved the formation of the savings and 
credit union "Caisse d'économie «les cheminot-
"298" Transport Workers Credit Union". 

The group in which the union will recruit it-
members will be all the members of local 298 
(Fraternité canadienne des cheminots) and their 
families. 

The head office of this savings and c r e d i t union 
is situated at 327 St-Georges, Trois-Rivières, 
Quebec, in the electoral district of Trois-Rivièn-

Quebec, November 2, 1966. 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17215 Assistant Secretary of the Province. 
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( l a i s s e populaire de Coteau Station 

(Loi des causes d'épargne et de crédit) 

A vis est donné que le secrétaire de la province 
n approuvé la formation de la caisse d'épargne 
,1 de crédit « Caisse populaire «le Coteau Sta­
tion » . 

Le territoire dans lequel la caisse recrutera ses 
membre! sera le COmté «le Vamlreuil-Soulanges. 

be siège social «le cette caisse «l'épargne et «le 
crédit est situé à Coteau Station, Québec, «lans 
le district électoral «le Vaudreuil-Soulanges. 

Québec, le 4 novembre 196». 
Le Sous-secrétaire de la prorince, 

17257*0 R A Y M O N D D O U V I L L E . 

< laisse d'économie des enseignants 
du Lac St-Lotiis 

[Loi des caisses d'épargne et de crédit) 

Avis est «lonné que le secrétaire «le la province 
u approuvé la formation de la caisse «lYpargne 
et «le crédit « Caisse d'économie «les enseignants 
du Lac St-Louis » . 

Le groupe «lans lequel la caisse recrutera ses 
membres sera les membres de l'Association dee 
Rnscignants «lu Lac St-Lcuis. 

b«' siège social «le cette caisse «l'épargne et «!«• 
credit est situé à Laohine, Québec", dans le «lis­
trict électoral «le Jac«pics-Cartier. 

Québec, le 4 novembre 1966. 
Le Sous-secrétaire de la province. 

17258* R A Y M O N D D O U V I L L K . 

( l a i s s e populaire de Coteau Station 

(Savings and Credit Unions Act) 

Notice is given that the Provincial Secretary 
has approved the formation of the savings and 
credit union "Caisse populaire «le Coteau Sta­
tion". 

The territory in which the union will recruit 
its members will be the county of Vaudreuil-
Soulanges. 

The head office of this savings and credit 
union is situated at Coteau Station, Quebec, 
in the lectoral district of Vaudreuil-Soulanges. 

Quebec, November 4, 196b. 
R A Y M O N D D O I V I L L K , 

17257 Assistant Secretary of the Province. 

Caisse d'économie des enseignants 
du Lac St-Louis 

{Savings and credit Unions Act) 

Notice is given that the Provincial Secretary 
has approvcfl the formation of the savings and 
credit union "Caisse dWonomie des enseignants 
du Lac St-Louis". 

The group in which the union will recruit its 
members will be the members of l'Association 
«les Enseignants du Liu- St-Louis. 

The head office of this savings and «-redit union 
is situated at Lachine, Quebec, in the electoral 
«listrict of Jacques-Cartier. 

Quebec, November 4, 1966. 
R A Y M O N D D O U V I L L E , 

17258 Assistant Secretary of the Province. 

( o in mission de Géographie 
de Québee 

Quebee Geographical 
Commission 

Lac à l'Ile 

Avis est par le présent donné, «ju'à une séance 
de la Commission «le Géographie de Québec, 
tenue le 14 septembre 1966, il a été résolu que le 
lac ci-devant «lésigné sous le nom «le Parkin-
- " i i , situé «lans le rang VI I I , lots 52 et 53, du 
canton de Chilton, comté de Montcalm, reçoive à 
l'avenir la dénomination de « Lac à l'Ile » . 

Cette décision a reçu l'approbation du minis­
tre des Terres et Forêts en conformité du chapi­
tre KM) «les Statuts refondus de Québec, 1964. 

Québec, ce 3 novembre 1966. 

722S-.) 

Le Secrétaire, 
J E A N P O I R I E R . 

Lac à l'Ile 

Notice is hereby given that at a meeting of the 
Quebec Geographical Commission, belt! on Sep­
tember 14, 1966, a resolution was passed that the 
lake formerly designated under the name of 
Parkinson, situated in range V I I I . lots 52 and 53. 
in the township «>f Chilton, county of Montcalm, 
be known henceforth as "Lair à l'Ile". 

This «leeision received the approbation of the 
Minister of Lands ami Forests, in conformity 
with chapter 100 of the Revised Statutes «if 
Quebec, 1964. 

Quebec, November 3. I960. 
J E A N P O I R I E R . 

17228 Secretu ry. 

Chartes — Abandon de Charters Surrender of 

R o m p u Inc. 

Avis est par les présentes donné que « Rompa 
inc. » , une compagnie incorporée en vertu de la 
première partie de la Loi des compagnies de la 
province de Québec, et ayant son siège social 
à Québec, présentera une requête au Secrétaire 
de la province pour demander l'autorisation 
d abandonner sa charte conformément aux 
dispositions de la Loi des compagnies de Québec. 

Daté à Québec, ce 1er jour «le novembre 1966. 

Les Procureurs de la compagnie, 
P R A T T E , C Ô T É , T R E M B L A Y , B E A U V A I S 

17103-O & B O U C H A R D . 

Rompa lue. 

Notice is given that "Rompa Inc.". a company 
incorporated under Part I of the Quebec Com­
panies Act, an«l having its head office in Quebec, 
will apply to the Provincial Secretary for leave 
to surrender its charter in conformity with tin-
provisions of the Quebec Companies Act, 

Dated at Quebec, this 1st day «>f November. 
1966. 

P R A T T E , C Ô T É , T R E M B L A Y , B E A U V A I S 

& B O U C H A R D . 

17193 Attorneys for the company. 
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Bel mont Laboratories (lu. O u c h c e Inc. Belmont l.uliorutorics Co. U u e l . e e lin 

Prenez avis ((lie lu compagnie < Belmont 
Laboratories Co. (Quebec) Inc. » , demandera au 
Secretaire de la Province la permission d'aban­
donner sa charte. 

Montréal, le Silène jour d'octobre 1966. 
I.e Secrétaire, 

17191-o PHILIP BLUMBTTSAL. 

Canadian Shoe Pattern Co. Ltd. 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie « Canadian Shoe Pattern Co. Ltd. . 
s'adressera au Secrétaire de la province de Québec 
pour obtenir la permission d'abandonner sa 
charte conformément aux dispositions de la Loi 
des compagnies de Québec. 

Laclunc. le 29 septembre 1966. 
Le Secrétaire, 

17192-o E . S. S M I T H . 

Nithsdale Limited 

Avis est par les présentes donné que « Nithsdale 
Limited 1 , une corporation constituée sous la Loi 
des compagnies de Québec et ayant son bureau 
principal en la cité de Westmount, P.Q., s'adres­
sera au Secrétaire de la province pour obtenir la 
|M>rmission d'abandonner sa charte en vertu des 
dispositions de ladite loi. 

Daté à Westmount. P.Q.. ce 31ièine jour 
d'octobre 1986. 

Le Secretaire. 
17199-o A L L A N W I L L I A M S O N . 

Fibre Conduits Limited 

Avis est donné que la compagnie « Fibre 
Conduits Limited » , une corporation constituée 
en vertu «le la Loi des compagnies «le Québec, 
et ayant son siège social en la ville «le Montréal, 
s'adressera au secrétaire «le la province de Québec, 
afin d'obtenir la permission d'abandonner sa 
charte, conformément aux dispositions «le la Loi 
«les compagnies de Québec. 

Daté à Montréal. «•«• 1er jour de novembre 
196b. 

Le Secrétaire, 
17216 J. M . G A L L A G H E R S R . 

M . M . Furniture Dept. Ltd. 

Avis est «lonné que la compagnie « M . M . 
Furniture Dept. Lt«l. » , constituée en corporation 
en vertu «le la Loi «les compagnies «le Québec, 
et ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
s'adressera au secretaire «le la province de Québec 
pour obtenir la permission d'abandonner sa 
charte conformément aux dispositions «le la Loi 
des compagnies. 

Daté à Montréal, Québec, ce 27e jour «l'octobre 
mil neuf cent soixante-six. 

Le Secrétaire, 
17211 D A V I D N I S K E R . 

Standard Metal Co. Inc. 

Avis est «lonné que la compagnie « Standard 
Metal Co. Ltd. » , une corporation constitua 
en vertu «le la Loi des compagnies de Québec, 
et ayant son siège social en la cité de M ont n al, 
s'adressera au secrétaire de la province de Québec 
afin «l'obtenir la permission d'abandonner sa 
charte, conformément aux dispositions de la 
I^oi «les compagnies de Québec. 

Daté à Montréal, ce 2e jour de novembre 1966. 

Le Secrétaire, 
17212 ( M M E ) T E N A L E V I T T G O L D S T E I N . 

Notice I S hereby given that "Belmont Labo 
ratories Co. (Quebec) Inc.". will upply to the 
Provincial Secretary <>f the Province <»f Quebei 
for leave to surrender its charter. 

Montreal, the 31st day of October, 1966. 
PHILIP BLUMIHTHAL, 

17191-O Secretary. 

< . i n ad i. i o Shoe Pattern Co. l t d . 

Notice is hereby given under the provision-
of the Quebec Companies Act that "Canadian 
Shoe Pattern Co. Ltd.", will apply to the Pro 
vinciul Secretary <>f the Province <»f Quebec for 
leave to surrender its charter. 

Lachine, September 29, 1966. 

l7192-o 
E. S. SMITH. 

Sccretaru. 

N i t l i - i l a i e L i m i t e d 

Notice is hereby given thai "Nithedolc 
Limited", a corporation constituted under the 
Quebec Companies Act and having its head 
office in the city of Westmount, P.Q., will apph 
to the Provincial Secretary for leave to surrendei 
its charter under the provisions of the said A«-t. 

Dated at Westmount. P.Q.. this 31st day of 
October, 1966. 

ALLAN WILLIAMSON, 
17199-0 Secretary. 

Fibre Conduits Limited 

Notice is hereby given that "Fibre Conduit-
Limited", a corporation incorporated under th< 
Quebec Compantm Act and having its head office 
in the city of Montreal, will apply t<> the Provin­
cial Secretary of the province of Quebec for leave 
to surrender its charter umler the provisions of 
the Quebec Companies Act. 

Dated at Montreal, this 1st dav « i f Novcmbei 
1966. 

.1. M . GALLAGHER, SR., 
1721()-o Sccrctari/. 

M . M . Furniture Dept. Ltd. 

Notice is hereby given that " M . M . Funiitun 
Dept. Ltd.", a corporation incorporated undei 
the Quebec Companies' Act and having its head 
office in the city of Montreal, will apply to the 
Provincial Secretary of the province «»f Quebec 
for leave to surrentier its charter under the provi­
sions of the Companies' Act. 

Dated at Montreal, Quebec, this 27th day ••! 
October, nineteen hundred ami sixty-six. 

D A V I D N I S K E R , 

172U-o Sccrctari/. 

Standard Metal Co. Inc. 

Notice is hereby given that "Standard Metal 
Co. Inc.", a corporation incorporated under tin 
Quebec Companies Act, and having its head office 
in the city of Montreal, will apply to the Provin­
cial of the Province of Quebei: for leave to surrcn 
«1er its charter umler the provisions «»f the Quebei 
Companies Act. 

Date«l at Montreal, this 2ml day «»f November, 
1966. 

( M R S . ) T E N A L E V I T T G O L D S T E I N , 

17218-0 Secretary 

http://Uuel.ee
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\\ cstland Construction Inc. 

Avis est donné que la compagnie « Westiand 
(«instruction Inc .» , constituée en corporation 
. ii vertu «le lu Loi des compagnies de Québec et 
ayant ion siège social en la ville de Montréal, 
s'adressera au Secrétaire de la province de Qué­
bec pour obtenir la permission d'abandonner sa 
charte conformément aux dispositions de la Loi 
de- compagnies. 

Daté à Montréal, ce 2c jour de novembre 1966. 

Le Secrétaire, 
I72UJ Ait\o B B L L A G A M B A . 

1*1 ay-Sport Ltd. 

A v i s est donne (pie la compagnie • l'lay-Sport 
Ltd. . constituée en corporation en vertu de la 
Loi des compagnies de Québec, et ayant son 
giège social en la ville de Montréal, province de 
Québec, s'adressera au Secrétaire de la province 
de Québec afin d'obtenir la permission d'aban­
donner sa (diarte, conformément aux dispositions 
de la Loi des compagnies de Québec. 

Daté à Montréal, ce lie jour de novembre 1966. 

Le Secrétaire. 
17233 S Y L V I A V I N E B E R G . 

Wcstluml Construction lue. 

Notice is hereby given that "Westiand Con­
struction Inc.", a corporation incorporated under 
the Quebec ('ompanies Act and having its head 
ollice in the city of Montreal, will apply to the 
Provincial Secretary of the Province for leave to 
surrender its charter under the provisions of the 
('ompanies Aaet. 

Dated at Montreal, this 2nd day Of Novem­
ber, 1966. 

A U N O B B L L A G A M B A , 

L 7216-0 Secretary. 

PI ay-Sport Ltd. 

Notice is hereby given that "Play-Sport Ltd.", 
a corporation incorporated under the Quebec 
( 'ompanies Act and having its bead ollice in the 
city of Montreal, Province of Quebec, will apply 
to the Provincial Secretary of the Province of 
Quebec for leave to surrender its charter under 
the provisions of the Quebec Companies Act. 

Dated at Montreal, this 3rd day of Novem­
ber, 1966. 

S Y L V I A Y I N E H E I C, 

17233-o Sccrctari/. 

Deluxe Car Wash Inc. 

Ivis est donné que la compagnie * Deluxe 
t .u Wash Inc. \ constituée en corporation en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec, et 
ayant son siège social en la ville de Montréal, 
s'adressera au secrétaire de la province de Québec 
afin d'obtenir la permission d'abandonner sa 
charte, conformément aux dispositions de la Loi 
des compagnies. 

Daté à Montréal, Québec ce 28e jour d'octo­
bre dix-neuf cent soixante-six. 

Le Secrétaire. 
17234 . I O H X A I . I » K K . 

Deluxe Car Wash Inc. 

Notice is hereby given that "Deluxe Car Wash 
Inc.", a corporation incorporated under the 
Quebec Companies' Act and having its bead office 
in the city of Montreal, will apply to the Provin­
cial Secretary of the Province of Quebec for 
leave to surrender its Charter under the provi­
sions of the Companies' Act. 

Dated at Montreal, Quebec, this 28th day of 
October nineteen hundred and sixty-six. 

J O H N A L P E H , 

1723 l-o Secretary. 

Id i opal Inc. 

Prenez avis que la compagnie « Etropal Inc. . 
corporation légalement constituée en vertu de la 
Loi d e s compagnies de Québec et ayant son siège 
soi ial dans la cité de Québec, demandera au 
secrétaire de la province de Québec la permission 
•l'abandonner sa charte conformément ù la Loi 
des compagnies de Québec. 

Daté à Québec, ce septième jour de novembre 
1906. 

K T H O I ' A I . I N C . 

Les Procureurs. 
DE G O U M O I B , L ' H E U R E U X 

17247-u & B O U C H A R D . 

Ktropal Inc. 

Notice is hereby given that "Êtropal Inc.", a 
corporation incorporated under the Québec 
Companies Act and having its head office in the 
city of Quebec, will apply to the Provincial 
Secretary of the Province of Quebec for leave 
to surrender its charter under the provisions of 
the Quebec Companies Act. 

Dated at Quebec, this 7th day of November. 
196b. 

Etropal Inc. 
M E G O U M O I S , L ' H E U R E U X 

& B O U C H A R D , 

I7247-0 Attorneys. 

Frank Byme Ltd. 

Qvia est par les présentes donné que « Frank 
Byrne Ltd. » , corporation légalement constituée 
en vertu des dispositions de la Loi des Companies 
de Québec et ayant son siège social dans la cité 
de Québec, s'adressera au secrétaire de la pro­
vince de QuébeC pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte, le tout en vertu des 
dispositions de la Loi des Compagnies de Québec. 

Daté à Québec, ce Sème jour de novembre 
1966. 

Lee Procureur» de la compagnie, 
G A G N O N , D E B I L L Y , C A N T I N & 

17274-0 D I O N ' N i.. 

Frank Byrne Ltd. 

Notice is hereby given that « Frank Byrne 
Ltd. » , a body politic and corporate, organized 
and existing under the Quebec Companies Act 
and having its head office in the city of Quebec 
will apply to the Provincial Secretary of the 
Province of Quebec for leave to surrender its 
charter under the provisions of the Quebec 
Companies Act. 

Dated at Quebec, this 8th day of November. 
1966. 

G A G N O N , D E B I L L Y , C A X T I N & 

D l O N . N E , 

17274-0 Attorneys for the Company. 
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Creleel Service Inc. 

Prenez avis que la compagnie • Creloel 
Service Ine. » , ayant son siège social à Neuville 
«listrict «le l\>rtneuf, s'adressera au Secrétaire 
«le la province pour demander la p«'riuissi<m 
«l'abandonner sa «diarte. 

Québec, le 7 novembre 1966. 
1.9 Procureur de la requérante. 

17289*0 J E A N M . M O I U S S E T T K . 

Alplxmsc Montminv <X Fils lue. 

Prenez avis que la compagnie * Alphonse 
.Montminv & Fils Inc. , ayant son liège social 
à St-Franç«>is, district de Montmagny, s'adressera 
au secrétaire «le la province pour «lemaml«'r la 
permission «l'abandonner sa charte. 

Québec, le 7 novembre 1900. 
Le Procureur de la rcquéiante. 

L7260-O . I E A X M . M O K I ^ S E T T E . 

Rapoporl's Bottle F.vcliange Inc. 

Avis est donné «pie la «•ompagnie « Rapoport's 
llottle Exchange Inc. ; ' , constituée en corporation 
en vertu de la Loi «les compagnies «le Québec, et 
ayant son siège social en la ville de Montréal, 
s'adressera au secrétaire «le la province «le 
Québec, afin d'obtenir la permission «l'abandonner 
sa charte, conformément aux dispositions «!«' la 
Loi des compagnies «le Québec. 

Daté à Montréal, ce 21e jour d'octobre I960. 

Bapoport's Bottle Rschange Inc., 
(Sceau) Par le Président. 

17261 L É O B A P O P O R T . 

Jolyne Import Limited 

Avis est donné par les présentes que « Jolyne 
Import Limited » , une corporation constituée 
d'après la Loi «les compagnies «lu Québec, et 
ayant son bureau-chef «lans la cité de Montréal, 
fera application auprès du Secrétaire «le la 
province «le Québec pour obtenir la permission 
«le rendre sa charte selon les provisions de la 
Loi des Compagnies «le Québec. 

Daté à Montréal, <•«• 8e jour de novembre, 
1966. 

Le Secrétaire, 
17275-Q ( t iLOA F R I E D . 

Creleel Service lue. 

Notice is hereby given that "Creleel Service 
[no.", having its head ollice in Neuville, «listrict 
«»f Portncuf, will apply to the Provincial Secre­
tary for leave to surremlor its charter. 

Quebec, November 7, 1966. 
J E A N M . MoRlSSBTTE, 

17260 Attorney for the Petitioner. 

Alphonse Montmlny & Fils Inc. 

Notice Is hereby given that "Alphonse M«m! 
miny & Fils inc.", having its bead ollh'o at St 
Francois, «listrict of Montmagny, will apply to 
the Provincial Secretary for leave to surrender 
its charter. 

Quebec, November 7, I960. 
. I E A X M . M O I U S S E T T E . 

17260 Attorney for the Petitioner. 

Rapoport's Bottle Exchange Inc. 

Notice is hereby given that "Rapoport's 
Bottle Exchange Inc.", a corporation under 
the Quebec Companies Act, ami having it-
head office in the city of Montreal, will apph 
to the Provincial Secretary of the Provin<< 
«»f Quebec, for leave to surrender its chattel 
umler the provisions of the Quebec Companies 
Act. 

Dated at Montreal, this 21st «lay of October, 
1966. 

Bapoport's Bottle Exchange Inc., 
(Seal) Per: L É O R A P O P O K T , 

17261 -o President. 

.lolync Import Limite*] 

Notice is hereby given that "Jolyne Import 
Limited", a corporation incorporated under the 
Quebec Companies Act and having its head 
office in the city of Montreal, will apply to the 
Provincial Secretary of the Province of Quebec 
for leave to surrender its charter umler the 
provisions of the Quebec Companies Act. 

Dated at Montreal, this 8th day of November, 
1966. 

G I L D A F R I E D , 

17275-o Secret a ry. 

Compagnies dissoutes Companies Dissolved 

Arnaud Ready Mix Concrete Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
«l'accepter l'abandon «le la charte de « Arnaud 
Beady Mix Concrete Ltd. » , constituée en 
corporation le 27 septembre 1960, à compter «lu 
31 octobre 1966. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17188-.» 14167-60 

Rcr-Lou Blouses Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu de la Loi «les 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon «le la charte «le « Ber-Lou 
Blouses Inc. » , constituée en corporation le 
14 juin 1967, à compter du 31 octobre 1966, 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L K . 

17188-0 12016-07 

Arnaud Ready Mix Concrete Ltd. 

Notice is given that, tinder the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter of "Arnaud 
Ready Mix Concrete Ltd.", incorporated on 
September 27, 1960, on ami from October 31 
I960. 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 14167-60 

Iter-Lou Blouses Inc. 

Notice is given that, umler the Companies 
Aet, the Provincial Secretary has been pleased 
t«> accept the surrender of the charter of "Bcr-
Lou Blouses Inc.", incorporated on June 11. 
1957. on and from October 31, 1966. 

R A Y M O N D D O U V I L L E . 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 12010-:.: 
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Camber Mortgage Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la Ix>i des 
eompugnios. il a plll au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Camber 
Mortgage Corporation», constituée en cor­
poration le 17 juin 1959, à compter du 31 octobre 

MLILI. 

17188-0 

Le Sous-sccrétaire de la j.rovince, 
RAYMOND D O U V I L L K . 

Centre Touristique de Sorel inc. 

\ v i > est donné qU'en vertu OC la Loi des 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Centre 
Touristique de Sorel inc. » , constituée en cor­
poration le 1er juin 1061, à compter du 31 
octobre 1966. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 12754-61 

Camber Mortguge Corporation 

Notice il given that, umler the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter of " ( amlier 
Mortgage Corporation", incorporated on June 
17, 1950, on and from October 31, 1966. 

13647-59 17188 

RAYMOM 1) I > O U V I L L K , 

Assistant Sccretaru of the Province. 
13647-59 

Centre Touristique de Sorel inr. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter Ol "Centre 
Touristique «le Sorel inc.", incorporated on 
June 1, 1961, on and from October 31. I960. 

17188 

RAYMOND D O U V I L L K , 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
12754-61 

O. C h a i il'onr. incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « O. Cha-
lifour, incorporée . constituée en corporation 
le 1er avril 1919. à compter du 31 octobre 1900. 

/./• Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND D O U V I L L K . 

17188-e 124-lit 

Ldgar Duval inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire de la province 
l'accepter l'abendon de la charte de «Edgar 
Duval inc. . constituée en corporation le 20 
su ril 1959, à compter du 31 octobre 1966. 

I.e Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND D O U V I L L K . 

17188-e 12322-59 

Halifax-I l itou Ltd. 

Avis est (lonné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Hulifax-
Priton Ltd. . constituée en corporation le 25 
muil 1061, ;'I compter du 31 octobre 1966. 

I.e Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-0 14313-01 

Georges Lacroix ltée 

A v i s est donné qu'en vertu de la Loi «les com­
pagnies, il a plu un secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Georges 
bai roi.x Itée >•, constituée en corporation le 23 
décembre 1959, à compter du 31 octobre 1966. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
R A Y M O N D D O U V I L L K . 

17188m 16884-59 

\ . Lalonde inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi tics 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d accepter l'abandon de la charte de « A . Lalonde 
inc. . constituée en corporation le 1er avril 1953, 
à compter du 31 octobre 1966. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

L'188-0 6732-53 

O. Chalitour, incorporée 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased to 
accept the surrender of the charter of "O. Cha-
lifour, incorporée'', incorporated on April I , 
1919, on and from October 31. 1966. 

R A Y M O N D D O U V I L L K , 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 424-19 

hdgar Duval inc. 

Notice is given that, under the Companies 
Act. the Provincial Secretary has been pleased to 
accept the surrender of the charter <»f "Edgar 
Duval inc.", incorporated on April 20. 1959. 
on ami from October 31, 1966. 

R A Y M O N D Dot V I L L E . 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 1 2322-5!» 

Halifax-Triton Ltd. 

Notice is given that, under the Companies 
Act. the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender <>f the charter <>f "Hali­
fax-Triton Ltd.", incorporated on August 25, 
1961, on and from October 31, 1966. 

R A Y M O N D I>o t -VILLI- ; . 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
L7188 14313-01 

Georges Lacroix ltée 

Notice is given that, under the Companies 
Act. the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender <>f the charter of "Georges 
Lacrcix Itée", incorporated on December 23. 
1959. on and from October 31, 1966. 

R A Y M O N D D O U V I L L K . 

Assistant Sccrctari/ i f the Province. 
17188 168S4-59 

A. Lalonde inc. 

Notice is given that, imder the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter of " A . 
Lalonde inc.", incorporated on April 1, 1953, 
on and from October 31, 1966. 

R A Y M O N DSDOU V I L L E , 

Assistant Secretary of the Province. 
17188 _ 6732-53 
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Lee Dyeing Company <»l'Cunuda Lui. 

Avis est donné qu'en vertu de lu Loi des 
compagnies, il u plu un secrétaire de lu province 
d'sncepter l'abandon de la < liurtcde « Lee Dyeing 
Company «»f Canada Ltd. . constituée en corpo­
ration le 2(1 novembre 1952, ù compter «lu .'il 
octobre 1066. 

Le Sons-secrétaire de la prorince. 
RAYMOND D O U VILLE. 

17188-0 15816412 

Lee Immeuble* Cinion. iue. 

Avis est donné «pi'cn vertu de la Loi «!«•> 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de lu charte de « Les Im­
meuble* Cimon, inc. . constituée en corporation 
le 25 mai 1948, à compter «lu .'il Octobre 1066. 

I.e Sous-sccrétaire île la province. 
R \YMON D DOUVILLE. 

17 l.vs-.. 3074-48 

Lt N. Textile Ageneies Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la Loi «les 
compagnies, il a plu au secrétaire «le la province 
d'accepter l'abandon «le la charte de * L. N. 
Textile Agencies Inc.", constituée en corpora­
tion le 6 décembre 1965, A compter «lu 31 octobre 
1966. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND Dou VILLE. 

I7ISN-M 5350-65 

Libraecn Inc. 

Avis est lionne qu'en vertu <!«• la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire «!«• la province 
d'accepter l'abandon de la charte de • Libraecn 
Inc. . constituée en corporation !«• 20 mai 1953, 
à compter «lu 13 octobre lOtiti. 

Le Sous-secrétaire de la province. 

l7188-o 
IlAYMOND DOUVILLE. 

11133-53 

Noinic une. 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Nomic 
inc. . constituée en corporation le 29 janvier 
1964, à compter «lu 31 octobre 1966. 

Le Sous-sccrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L K . 

17188-0 120-04 

Duality Fur Dyeing (Canada) Corp. 

Avis est donné qu'en vertu <!«• la Loi des com­
pagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon «le la charte «le « Quality 
Fur Dyeing (Canada) Corp. 1 , constituée en 
corporation le 21 mars 1951, à compter du 31 
octobre 1966. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
R \ Y M o N D DOUVILLE. 

l7lss-«. 3369-51 

Lee Dyeing Compuny of Canada Ltd. 

Notice il given that, umler the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleasetl 
t«> accept the surrender «»f the charter of "Lee 
Dyeing Company of Cumula Ltd.", incorporated 
on November 20, 1952, on and from Octo bet 
31, 1066. 

RAYMON D DOUVILLE. 
Assistant Sccretaru of the Province. 

17188 15816-52 

Lea Immeubles Cimon, inc. 

Notice is given that, umler the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleasetl 
t«> accept the surrender <>f the charter <»f "Les 
Immeubles Cimon, inc.", incorporated on Ma> 
25,1948, on and from October 81,1966. 

RAYMOND D O U V I L L E . 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 3974-48 

L. V Textile Agencies Inc. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter of "L. N. 
Textile Agencies Inc.", incorporated on Decern 
ber 0. i960, on and from October 31. 1066. 

RAYMOND D O U V I L L E , 

Assistant Sccrctari/ of the Province. 
17188 5850-65 

I i l l l . H en Inc. 

Notice in given that, under the Companies Act, 
the Provincial Secretary has been pleased to 
accept the surrender «>l the charter «>f "Librium 
inc.". incorporated on Mny 20, 1053, «>n and 
from October 13. 1966. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Sccrctari/ of the Province. 

17188 11133-53 

Noinic inc. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender «»l the charter of "Nomic 
inc.". incorporated on January 29. 1964, on and 
from October 31. 1066. 

R A Y M O N D D O U V I L L E . 

Assistant Secretary of the Province. 
17188 120-64 

Onnl ii \ Fur Dyeing (Canada) Corp. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been pleased 
to accept the surrender of the charter «>f "Quality 
Fur Dyeing (Canada) Corp.", incorporated on 
March 21, 1051, on and from October 31, 1900. 

17188 

RAYMOND DouVILLE, 
Issistant Sccrctari/ of the Province. 

3360-51 

Rosemounl Coll' «K Country Club*. Inc. KoMciiiotint Coif & Country Club* Inc. 

Notice is given that, umler the Companies 
Act. the Provincial Secretary has been pleasetl lu 
accept the surrender of the charter ol "Rosemounl 
Golf \ Country Clubs Inc.". incorporated on 
July o. 1919. on ami from October 31. 1966. 

Avis est donné qu'en vertu «1«* la Loi des 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d'accepter l'abandon de la charte de « Rosemounl 
Golf t\ Country Clubs Inc. . constituée en cor­
poration le 8 juillet 1949, à compter du 31 octobre 
1066. 

/ e Sous-secrétaire de la provinct. 
RAYMOND DOI VILLI.. 

17188-e 5702-49 188 

RAYMON D DOI VILLE, 
Issistant Sccrctari/ of the Province. 

5702-49 

file:///ymon
file:///YMoND
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St'ligmun & Lai/, ol* Quebec* Ltd. 

Avis est donné <juVn vertu de la Loi des 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
(l'accepter l'abandon «le la «diarte «le « Seligmun 
\ bat/. «>f Quebec, Ltd. » , conctituée en corpo­
ration l«' '21 février 1083, à compter du 31 octo­
bre 1086. 

I.e Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOI VII.I.K. 

i ; i s s - , • 3860410 

Sesame I i i m dopes Limited 

Avis «-st donné qu'en vertu «le la Loi «les 
compagnies, il a plu au secretaire «!«• la province 
d'accepter l'abandon «le la charte «le « Sesanu' 
Envelopes Limit«*«l » , constitués en corporation 
le 24 février I960, à compter «lu 31 octobre 1066. 

I.e Sous-sccrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

I7lss,, 107S*-<><> 

St. John Reult> Co. Ltd. 

Avis «-st donné qu'an vertu «le la Loi «les com­
pilâmes, il a plu au secrétaire «le la province 
d'accepter l'abandon <l<" la charte de « St. John 
Realty ('«». Lt«l. •, constituée en corporation le 
|s décembre 1066, à compter «lu 31 octobre 
1 0 6 6 . 

I.e Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17 iss.,, 18867-66 

Share Investments Ltd. 

Avis est donm'- «pi'en vertu «le la Loi «les 
compagnies, il a plu uu secrétair»' «le la province 
d'accepter l'abandon «le la charte «le « Share 
hi vestments Lt«l. » , constituée en «-orporation le 
- I avril 1958, à «compter «lu 31 octobre 1066. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17 iss.,, 11286-68 

Shermet Construction Company 

Avis e s t donné qu'en vertu «!«• la Loi des com­
pagnies, il a plu su secrétaire «le la province 
d'accepter l'abandon «!«• In charte «le « Shermet 
Construction Company . constituée en oor|M>-
ration h- 21 octobre 1063, ù compter du 31 octobre 
1 9 6 6 . 

Le Sous-sccrétaire île la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

iTiss.,, «1328-63 

Yieo Holdings Ltd. 

Avis c-st donm-' qu'en vertu «le lu Loi des com­
pagnies, il a plu au secr«:taire de In province 
d accepter l'abandon «le lu charte «le « Yic«> 
H o l d i n g s Ltd. . constituée en corporation le 11 
octobre 1969. à compter du 31 octobre 1966. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188-u 15741-59 

Scligman «K Lat/. of Ouebcc, Ltd. 

Notice is given that, umler the Companies 
Act, the I'rovimdal Secretary has been pleased 
to acilept the surremler of the charter of "S«dig-
man & Latz of Quebec, Ltd.", incorporated on 
February 21, 19f>2, «»n ami from October 31, 
1066. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Sccrctari/ of the Province. 

17188 3868-62 

Sesame Envelopes I mut, <i 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been please«l 
to accept the surrender of the«diarter of "Sesame 
Envelopes Limited", incorporated on February 
24. I960, on ami from October 31, 1966. 

RAYMOND DOI VILLE, 
Assistant Secrcturi/ of the Province. 

17 iss 10788-(>0 
St. John lb ally Co. Ltd. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been please«l 
to accept the surrender of the charter of "St. 
John Realty Co. Ltd.". incorporated on Decem­
ber 18, 1956, On and from October 31. 1066. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17 bss 13867-56 

Share Investments Ltd. 

Notice is given that, under the Companies 
Act, the Provincial Secretary has been please*! 
to accept the surr«'nder of the charter of "Share 
Investments Ltd.", incorporated on April 24, 
1968, «>n ami from October 31, 1066. 

RAY/MONO DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

17 iss U2S6-5S 

Shermet Construction Company 

Notice is given that, umler the ('ompanies 
Act, the Provincial Secretary has been pleasetl 
t«) accept the surrender «>f the charter of "Sher­
met Construction Company", incorporated «>n 
October 21, 1063, on and from October 31. 1066. 

RAYMOND DOU VILLE. 
Assistant Sccrctari/ of the Province. 

17188 4328-63 

Yico Holdings Ltd. 
Notice is given that, under the Companies 

Act. the Provincial S«'cretary has been pleased 
to accept the surremler of the tdiartcr of "Yico 
Holdings Ltd.". incorporated on October 14. 
1050, on and from October 31. 1066. 

RAYMOND DOUVILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

17 Iss 15741-59 

Wales Securities Limited 

A v i s est donne qu'en vertu de la Loi des 
compagnies, il a plu au secrétaire de la province 
d accepter l'abandon de la charte «le « Wales 
Securities Limited", constituée en corporation 
I* 11 octobre 1943, à compter du 13 octobre 1966. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

17188m 5121-48 

VI ales Securities Limited 

Notice is given that, umler the Companies 
Act, the Provincial Secretary has lieen pleased 
to accept the surrender «>f the charier of Wales 
Securities Limited", incorporated on October 14, 
1948, on and from October 13, 1966. 

RAYMOND DOUVILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

17188 5121-13 
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Dive r s [Miscellaneous 

I / A s s o c i a t i o n des industriels laitiers 

de l a province de Québec i n c . 
The Province of Quebec 

Milk Dealers'' Association Inc. 

Avi> est donné que le secrétaire de la province 
a, le 7 octobre 1966, approuve une modification 
aux règlements généraux de L'Association des 
industriels laitiers de la province de Québec inc. 

The Province «d Quebec Milk Dealers' Asso­
ciation Inc. . <t c c. en vertu de l'article 22f> de 
la Loi des compagnies. 

Le Sous-secrétaire de In province. 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17194m 1670-34 

Les Constructions Descliénes I téc 
Dcscliênes Construction Ltd. 

Avis est (humé que la compagnie « Les C o u s 
t nations Désobéîtes Itée — Descliénes Construc­
tion Ltd. » , a Changé le nombre de ses adminis­
trateurs de ô à n. 

/.( • Secret ti ire-trésorier. 
D. C. I IAIL. 

17195 16177-53 

Service «les loisirs Stc-l.ouisc-de-Murillac 
tic M o n t ren I 

Avis est donné que le secrétaire «le la province 
a. le 7 octobre 1966, approuvé les règlements 
généraux «lu « Service «les l< isirs Ste-Louise-dc-
nfarillac de Montréal » , et ce, en vertu de l'arti­
cle 225 de la Loi des compagnies. 

Le Sous-secrétuire de lu province. 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17 MM-.. 1 465-66 

Nithsdalc Limited 
Soin mu ire du règlement No 6 

La compagnie ayant cessé d'exercer son com­
merce, sauf aux fins «le liquidation et n'ayant pas 
de dettes ou obligations dont le paiement n'a 
pas été pourvu ou garanti a autorisé la distri­
bution de son actif au prorata entre ses action­
naires. 

Westmount, P.Q., 31 octobre 1900. 
Le Secrétaire, 

17199 A L L A N W I L L I A M S O N . 

L'Association des fabricants de crème glacée 
de là province de Québec 
The Province of Quebec 

Ice Cream .Manufacturers' Association 

Avis est donné que le secrétaire de la province 
a, le G octobre I960, approuvé les modifications 
aux articles 8 et 19 ties règlements généraux de 
« L'Association «les fabricants de crème glacée 
de la province «le Québec — The Province of 
Quebec Ice Cream Manufacturers' Association » , 
et ce, en vertu de l'article 225 «le la Loi des 
compagnies, 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17213m 7242-51 

L'Association des parents d'étudiantes 
du College Jésus-Marie de Sillery 

Avis est «lonné que le secrétaire de la province 
a, le 25 octobre 19G6, approuvé les règlements 
généraux de «L'Association des parents d'étu­
diantes du Collège Jésus-Marie de Sillery » , 

L*Assot-iulion des industriels laitier-
de la province de Québec inc. 

The Province of Quebec 
Milk Dealers' Association Inc. 

Notice is given that the Provincial Stecrctan 
has. «m October 7, 1966, approved the amend 
ment to the general by-laws «»f "L'Association 
des industriels laitiers «le hi province <!<• Québei 
me.—The Province <>f Quebec Milk Dealers' 
Association Inc.**, and such, in virtue <>f section 
225 of the ("ompanies Act. 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

. issistunt Secretary of the Province. 
17194 1670-34 

Les Constructions Dcs«dièncs liée 
D c s < b i i i e s Construction Ltd. 

Notice is given that "Les Constructioiifi 
Descliénes Itée - Descliénes ('«instruction Ltd.". 
has changed the number of its directors from •*> 
t.. 6. 

I ) . C. HALL. 
Secretary-Treasurer. 

17195-.. l td 77-5:; 

Service des loisirs Ste-Louisc-dc-Marilla< 
de Montréal 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has. on October 7, 1966, approved the 
genera] by-laws «<f "Service des loisirs Ôte-Louise-
de-Marillac «!<• Montréal", and SUCh, pursuant 
to section 225 of the Companies Act. 

R A Y M O N D D O U V I L L K . 

.issistunt Sccrctari/ of the Province. 
17196 1465-66 

Nithsdale Limited 

Summary of By-law Bo. 6 

The company having ceased u> carry on busi­
ness except for the purpose of winding up it-
affairs ami having no debts or obligations that 
have not been provided for or protected ha? 
authorised the distribution of its "assets ratably 
among its shareholders. 

Westmount. P.Q.. October 31, 1966, 
A L L A X W I L L I A M S O N . 

17199-0 Secretary. 

L'Association des fabricants de crème gluccc 
de la province de Québec 

The Province of Quebec Ice Cream 
Manufacturers' Assèciation 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has, on October 6, 19(36, approved the 
amendments to sections 8 and 19 of the general 
by-laws of "L'Association des fabricants de 
crème glacée de la province de Québec — The 
Province of Quebec Ice Cream Manufacturers 
Association**, antl such, pursuant to section 225 
of the Companies Act. 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

Assistant Secretary of the Province. 
17213 7242-51 

L'Association des parents d'étudiantes 
du Collège Jésus-Marie de Sillery 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has, on October 25, 1966, approved 
the general by-laws of "L'Association ties parents 
d'étudiantes du Collège Jésus-Marie de Sillery". 
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et 00, vertu de l'article 225 de la Loi «les 
. .iinpaiiiiies. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
K A Y M O \ [ > D O U V I L L K . 

I7214-" 290445 

Itaie «PI rie Yacht Club 

\\ i> o i donné que l'honorable secrétaire «le la 
province a. le 12 leptentbre 1066, approuvé lei 
règlement généraux de « Haie d'Drfe Vachl 
Club . ce, conformémenl aux dispositions de 
l'article 8 de la Loi des «•lui»'» de récréation e! de 
l'article 225 de la Loi des compagnie». 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLK. 

17217-0 s-63 

Conseillers en administration 
de Montréal inc. 

Montreal Management Consultants lue. 

Avisent donné que la compagnie • Conseillers 
. n administration de Montréal inc. 'Montreal 
Management Consultants Inc.", a changé !<• 
nombre de «es administrateurs de 3 à 6. 

Le Secrétaire, 
M . Mriu'iiv. 

I72IH-0 537»'i-t»l 

Kxpcrtisc I.ciiiowic inc. 
Lemoyne Adjustment lue. 

est donné «pic la compagnie « Expertise 
Leraoyne inc. Lemoyne Adjustment Inc.". à 
porté de '.'> ii I le nombre de ses administrateurs. 

Le Secrétaire. 
A. DONALD. 

17219 3832-64 

II. I*. Power Drives (Quebec) lue. 

\ \ i s est donné «pu- la compagnie * IL I'. 
Power Drives (Quebec) Inc. . a changé le nom-
lire de se* administrateurs de 3 à 4. 

Le Secrétaire. 
A N D U K D B B M B J U L B S . 

I7220-O 2547-63 

Fondation L é o Koy 

Avis est donné que le secrétaire de la province 
a. le 13 octobre 1966, approuvé les règlements 
-'< aéraux «le la « Fondation Léo Roy » , et ce, en 
vertu «le l'article 225 de la Loi des compagnies. 

Le S nu .s-secrétaire de la province, 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

17237-0 3219-66 

St. Malo Realty lue. 

Les biens de « St. Malo Realty Inc. » seront 
distribues entre ses actionnaires proporticllemciit 

montant d'actions détiennent dans la <\un-
pagnie, quittas (15) jours après la publication de 
'•' 1 a v i s dans la Gazette officielle de Québec. 

Québec, 4 novembre 1966. 
Le Secrétaire, 

17285m ( Ï E O H G E S T A R C H E H E A U . 

and such, pursuant to section 225 of the ( loin-
pan ies Act. 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

Assistant Secretary of the Province. 
17211 2394-65 

Haie d ' lv fc Yacht Q u i » 

Notice is given that the Honourable Provincial 
Secretary has. on September 12. 1966. approved 
tin- general by-laws ol' "Haie d'l'rfe Yacht 
(dub", ami such, in conformity with the provi­
sions of section 8 of the Amusement Clubs Ad 
and of section 225 of the ('ompanies Act. 

RAYMOND DOUVILLK, 
. Issistant Secretary if the Province. 

17217 8413 

Conseillers en udmiuistrution 
de Montréal inc. 

Montreal Management Consultants Inc. 

Notice is given that "Conseillers en adminis­
tration «le Montréal inc. Montreal Manage­
ment ('«insultants Inc.". has changed the num­
ber of its directors from 3 t«» 6. 

M. Ml H P 1 I Y , 

Secretary. 
1721s 5376-61 

expertise. Lemoyne inc. 
Lemoyne Adjustment Inc. 

Notice is given that "Expertise Lemoyne 
inc. Lemoyne Adjustment Inc.", has changed 
the number <>f its directors from 3 t«> 4. 

A. D O N A L D , 

Secretary. 
17219-e 3832-64 

II . I». Power Daise* (Quebec) Inc. 

Notice is given that "H. P. Power Drives 
(Quebei:) Inc.", has changed the number of its 
«lirectors from 3 to 4. 

ANDBÉ DKSMKILKS. 
Secretary. 

1722H 2547-63 

Fondation Léo Roy 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has, on October 13, 1966, approved 
the general by-laws of the " Fondation Léo Roy", 
and such, pursuant to section 225 of the Com­
panies Act. 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

Assistant Secretary of the. Province. 
17237 3219-66 

St. Malo Realty Inc. 

"The assets of "St. Malo Realty Inc." will be 
distributed among its shareholders proportiona­
tely to the amount of shares which they hold 
in the Company, fifteen (15) days after the 
publication of this notice in the Quebec Official 
( iazette." 

Quebec. November 4, 1966. 
(ïBOBOE8 T A S < I I E H E . U , 

172S5 Secretary. 

Sièges sociaux Head Offices 

Agena Inc. 

A vu est donné que la compagnie « Agena 
tue. , constituée en corporation dans la province 
'h' Québec par lettres patentes en «late du 2GV 

Agena Inc. 

Notice is hereby given that "Agena Inc.", 
incorporate in the Province of Quebec, by 
letters patent on the 20th day^of September, 
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jour «!«• septembre I960 et ayant son siège social 
dans Powte-auz-Trenibles, a établi son bureau 
au numéro 15190 est, de la rue Notre-Dame. 

À partir de la date «lu présent avis, ledit bureau 
est considéré par la compagnie comme étant son 
siège social. 

Donné à Montréal, ce I4c jour d'oetohre 1966. 

Le Président. 
Wkv.wALD B O I S V E H T . 

17197-o 37K3-(iO 

19(H), and having its head ollice in Poinlc-aux-
Trembles, baa established its office at nurabci 
15190 East, Notre-Dame Street. 

From and after the date of the present notice, 
the said office is considered by the company as 
being its bead ollice. 

(Jivcn at Montreal, this I -It 11 day of October, 
1966. 

R E G I N A L D B O I S V E R T , 

President. 
17197 : { 7 S : { j „ , 

Murguerita Pi/./.n Inc. 

Avis est «lonné que la compagnie « Marguerite 
I'izza lue. » , constituée en corporation par lettres 
patentes le 20 septembre 1958 et ayant sou 
bureau principal «lans Montréal où «die avait 
son bureau situé jusqu'aujourd'hui au No 071 I 
rue Louis-Hémon l'a transporté au No 6505 
<!<• Ja rue ("lark. 

À compter «le la dat«' du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, <•<• 25e jour d'octobre 1900. 

(Sceau) Le Secrétaire. 
A D R I E N G A U T H X E B . 

17198-0 13193-58 

Marguerite Pi/./.a lue. 

Notice is given that "Marguerita Pizza Inc.," 
incorporated by letters patent on September 20, 
1958, and having its principal office in Montreal 
when- it bad its office situated up to t«>-duy a! 
No. 0711 Louis-Hémon, has moved it to No. 6505 
( lerk Stn-et. 

From ami after the date «>f the present noticel 
the sai«l ollice is considered as Ixdng the principa, 
office «>f the comgany. 

(liven at Montreal, this 251 h day «>f October, 
1900. 

(Seal» A D R I E N ( J A U T I U E U . 

Secretary. 
I7I9S 13193-58 

lbonl\ Chemicals Limited 

Avis est donné que la compagnie « Handy ( !hc-
inicals Limite» 1 . a transporté son siege social «1«-
225, avenue St-Denis, eu la cité «!<• St-Lambert. 
district «!«• Montréal, à 1850, avenue Ste-Hélène, 
en la cité de Jacques-Cartier, «listrict de Mont­
réal . 

Le Secrétaire. 
M M E S A R A H R A B I N O V I T C U . 

17221 10918-50 

Handy Chemicals Limited 

Notice is given that "Handy Chemicals Li­
mited", has transferred its head office from 225 
St. Denis Avenue, in the city of St-Lambert, dis-
trict «)f Montreal, to 1850 Ste-Hèlénc Avenue, in 
the «-ity of Jacques-('artier, district of Mont­
real 

M R S . S A R A R R A M N O V I T C H , 

Secretary. 
l7221-o 10918-5(1 

A. \. F.<|iiipmeiit Ltd. 
Fquipement A. V. Ltée. 

Avis est donné que la compagnie « A. V. 
Equipment Ltd. — Equipement A . V. L t é e 5 , 
constituée en corporation par lettres patentes en 
date «lu 2 mai 1900, et ayant son bureau principal 
dans la ville de Laval, district de Montréal, a 
établi son bureau au numéro 193 rue Dablon. 

À compter «le la «late du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal* 

Donné à Montréal, ce 25e jour d'octobre 1966. 

Le Secrétaire, 
A K T H K K W I L L I A M D O X O I I U E . 

17222-o 1591-66 

Ecole d'administration Institutionnelle 

Avis est, par les présentes, donné «pie la cor­
poration « École «l'a«lminis'.ration institution­
nelle», constituée en corporation par lettres 
patentes en date «lu premier juin mil neuf «:cut 
soixante-quatre, a établi son bureau et siège social 
à Montréal, province de Québec, au numéro 
12055 rue (îrenet. 

A compter «le la «late du présent avis, letlit bu­
reau est considéré par la corporation comme étant 
son bureau principal. 

Montréal, le 31 octobre 1906. 
Ecole d'administration instititionnelle 

Par: le Président, 
C I L L E S F I L I O N . 

17223-o 17-64 

\ . V. Equipment Ltd. 
Iù|uipeoient A. V. Ltée 

Notice is hereby given that " A . V. Equipment 
Ltd — Equipement A . V. Ltée", incorporated 
by letters patent dated May 2nd, 1966, and 
having its head office in the town «>f Laval, dis­
trict of Montreal, has established its ollice at 
193 Dablon Street. 

From and after the date «»f this notice, the said 
office shall be considered by the Company as 
being its head ollice. 

(iiven at Montreal, this 25th day of October 
1966. 

A R T H U R W I L L I A M D O N O I I U E , 

Secretary. 
l7222-o 1591-0H 

Ecole d'administration institutionnelle 

Notice is hereby given that « École d'admi­
nistration institutionnelle", company incorpo-
rated by letters patent bearing the date «>f June 
first, 1964, has established its office at Montreal, 
Province «>f Quebec, at number 12055 Crenel 
Street. 

From ami after the date «>f this notice, the said 
office shall be considered by the Company ; i -
Ixdng the head ollice of the Company. 

Montreal, October 31, 1966. 
École d'administration institutionnelle, 

Per: C I L L E S F I L I O N , 

Président. 
17223-o 17-61 
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Raymond Grantor & fils inc. 

Avis est donné que la compagnie « Raymond 
(.renier & (ils Inc. » , constituée en corporation 
par lettres patentes émises en vertu de la pre­
miere partie de la loi des Compagnies de Qué-
bec en date du trois juin mil neuf cent suixante-
six, aura sa principale place d'affaires en la ville 
de St-Joseph de Sorel, au No 325 de la rue Bonin. 

A compter de la date du présent avis ledit bu-
n au est considéré par la compagnie comme étant 
Min bureau principal. 

Daté à St-Joseph de Sorel, ce 27e jour d'oeto-
i.rc 1966. 

Sceau) lie Secrétaire, 
Pi B R I K - A N D R É G R E M E K . 

17224*0 2308-66 

Raymond Grenier & fils inc. 

Notice is hereby given that "Raymond Gre­
nier & fils Inc.", incorporated under the pro­
visions of Part I of the Quebec Companies Act, 
on the Udrd day of June nineteen hundred and 
sixty-six, and having its head oflice in the town 
of St-Joseph de Sorel, has its head office at 325, 
Bonin Street. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company as being 
the head office. 

Dated at St-Joseph de Sorel, this 27th day of 
October 190b. 

(Sccal) P I E R R E - A N D R É G R E N I E R , 

Secretary. 
17224-0 2308-60 

I < - Immeuble* G B H limitée 

Avis vous est «lonné par les présentes que la 
compagnie « Les Immeubles ( .BU limitée » , 
(•(institué en corporation par lettres patentes en 
date du 14 octobre, 1900, conformément à la pre­
mière partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, 
d ayant son siège social eu la cité de Montréal, a 
établi son bureau à 1440 ouest, rue Ste-Catherine, 
Montréal, P.Q, 

À compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré comme étant le siège social de la 
compagnie. 

1 )até à Montréal, P.Q.. ce 2e jour «le novembre, 
l'IOO. 

Le Secrétaire-trésorier. 
(Signé) J E A N J.-O. G R A V E L . 

1722" ' - . . 4113-00 

L e s Immeubles GBH limitée 

Notice is hereby given that "Les Immeubles 
G B H limitée", incorporated under Part I of 
the Companies Act of Quebec, by letters patent 
dated the 14th day of October, 1966, and having 
its head office in the city of Montreal, has esta­
blished its office at 1440 St. Catherine Street 
West, Montreal, in the Province of Quebec. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall he considered by the Company 
as being the head office of the Company. 

Dated at Montreal, P.Q., this 2nd day of No­
vember, 1966. 

(Signed) J E A N J.-O. G R A V E L , 

Secretary-Treasurer. 
17225-0 4113-66 

Môt« 1 Colonnade inc. 

Avis est «lonné que la Compagnie «Hôtel 
Colonnade Inc. » , constituée en corporation par 
lettres patentes en date «lu 13 septembre 1966 
et enregistrées le 30 septembre 1900. et ayant son 
siège social «lans la ville de Montréal, a établi son 
bureau au 1306 ouest, Boul. Dorchester, Mont­
real, province «le Québec. 

A compter de la date «lu présent avis, ledit 
bureau est considéré par la Compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Montréal, ce 25e jour d'octobre 1966. 

17226-0 

Le Président, 
M A U R I C E G A U T H I E R . 

3372-66 

Hôtel Colonnade inc. 

Notice is hereby given that "Hôtel Colonnade 
Inc.", company incorporated by letters patent 
on the 13th day of September 1966 and regis­
tered on the 30th of September 1966, ami having 
its head office in the city of Montreal, has esta­
blished its office at 1366 Dorchester Blvd. West, 
Montreal, Province of Quebec. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the Company as 
being its head office. 

Dated at Montreal, this 25th day of October 
I960. 

M A U R I C E G A U T H I E R , 

President. 
17226-o 387246 

Laurcntide transport inc. 

Avis est donné que la compagnie « Laurcntide 
transport inc. » , a changé son siège social de St-
•Jérôme, à Montréal. 

Le Secrétaire, 
R O L A N D G A G N O N . 

''227-e 15680-61 

Foyer Notre-Dame de Laprairie inc. 

A vis est «lonné que « Foyer Notre-Dame de 
Laprairie inc. » , a été constituée en corporation 
en vertu «le la première partie de la Loi des 
Compagnies «le Québec par lettres patentes datées 
»• b) décembre 1964 et que son siège social est 
srtué a 444 Léon Bloy, à Laprairie, province de 
Quebec. 

laprairie, le 1er mai 1965. 
U Président, 

H E C T O R C O U R C H E S N E . 
l 7 2 8 6-o Hop. 2116-64 

Laurcntide transport inc. 

Notice is given that « Laurentide transport 
inc.", lias changed its head office from St-Jérôme 
to Montreal. 

R O L A N D G A G N O N , 

Secretary. 

17227 15680-61 

Foyer Notre-Dame de Laprairie inc. 

Notice is given that "Foyer Notre-Dame de 
Laprairie inc.", lias been incorporated under 
Part I of the Quebec Companies Act, by letters 
patent dated December 15, 1964, and that its 
head office is situated at 444 Léon Bloy, at 
Laprairie, province of Quebec. 

Laprairie, May 1, 1965. 
(Seal) H E C T O R C O U R C H E S N E , 

President. 
17236 Hop. 2116-64 
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Caulhicr-Tougus Inc. 

Avis est donné que la compagnie « Gauthier-
Tougas [ne. . constituée en corporation par 
lettre! patentes en «late «lu 23e jour «l'août 19(56, 
et ayant s«)ii Imreau principal «luns lu Ville «le 
St-I.ainl)«'rt. «»ù elle avait son bureau situé 
jusqu'aujourd'hui au numér«> 405 «le la rue Vie-
toriu. l'a transporté eu numéro 159 «le ladite 
me Victoria. 

A compter «le la date «lu présent avis, le«lit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
«'•tant sou bureau principal. 

Donné! Montréal, <•»• 19e jour d'octobre 1966. 

(Sceau i 

17235-.. 

Le Secrétaire, 
( ' i . A i i ) K TOUOAS. 

3456-06 

Cuiilhicr-Tougas Inc. 

Notice is given that "(îauthicr-Tougas Inc.'. 
in«,or|M)rate«l by letters patent dated the 23r«l 
•lay of August. 1960, and having its head office 
in the Town «»f St-Lambert, where it has its 
office situated up to to-day at number 465 
Victoria Street, has moved it to number 459 of 
said Victoria Street. 

Prom ami after the date <>f tile present notice, 
the said ollice is considered by the company 
us being its head office. 

(îiven at Montreal, this 19th day «»f OctoJier. 
1986. 

(Scab CLAUDE TOUOAS, 
Sccrctari/. 

17285 3456-66 

Bio-Research I .aboratoi i< - Ltd. 
IA'S I a b o i a l o i r e - . h i o - r e i b e l « h o I tec 

Avis est donné «pie la compagnie « Bio-Re­
search Laboratories Ltd.— Les Laboratoires 
bio-recherches Itée . a transporté son siège social 
de 8550. chemin Céte-des-Neiges, suite 110, 
ville de Montréal, à 265, boulevard Hymus. cité 
de Pointe-Claire. 

Le Secrétaire, 
O T T O K H K D L . 

17238 1131-66 

Bio-Rescarch Laboratories Ltd. 
Les L a b o r a t o i r e - bio-recherches 1 tëc 

Notice is given that "Bi«>-Research Labora­
tories Ltd. - Les Laboratoires bio-recherches 
Itée", has transferred its head ollice from 8650 
Côte «les Neiges Road, Room 110, in the city of 
Montreal, to 265 Hymns Boulevard, in the city 
«>f Pointe-Clsire. 

O T T O K R B D L , 

Sccrctari/. 
I723S-0 1121-65 

Y von Couture inc. 

Avis est donné que * Yv«>n Couture inc. . 
constituée en corporation par lettres patentes 
émises en conformité «le la première partie «le la 
Loi «les eonipagni«'s en «late «lu 11 janvier 1900. 
et ayant son siège social à Trois-Rivières. a établi 
son bureau à 210 Place Vanier, Trois-Rivières. 

A compter de la «late «le cet avis, le«lit burcau 
sera considéré comme étant le siège social «le la 
compagnie. 

Trois-Rivièrcs. le 27 octobre 1966. 
( Si aeai i ) Le Sécréta ire. 

J. B. COOTURB. 
I7239-0 129-(i0 

Yvon ( ' i i i i l u r c inc. 

Notice is hereby given that "Yvon Couture 
inc.", Incorporated by letters patent, granted 
in virtue of Part I of the C«>mpanies Act on 
January 11, 1900, and having its head office at 
Trois-Rivières. has established its office at 240 
Vanier Place, Trois-Rivières. 

From und after the date «»f this notice, Un­
said office is considered by the company as being 
its head office. 

Trois-Rivièrcs. October 27, 1906. 
(Seal) J. B. C O I T L H K . 

Secretary. 
17239 129-6(1 

Slcphenson Compam Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné «pie la com­
pagnie « Stephenson Company Ltd. » , constituée 
en corporation par lettres patentes le 25ièmc 
jour de mars. 19(>4, et ayant son siège social en la 
ville «le Montréal, ù 740 rue St. Maurice, l'a 
transporté à 450 Port Royal Street West, en les 
«•ité et «listrict de Montréal, le 1er juin 1905. 

À compter «le la «late «le cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant son 
siège s o c i a l . 

Datée Montréal, le Slième jour d'octobre 1066. 

STEPHENSON COMPANY L T D . 

(Sceau ) Far le Président, 
Pnnn Povrra. 

17256-0 1388-64 

Stephenson Compam Ltd. 

Notice is hereby given that ''Stephenson 
Company Ltd.", incorporated by letters patent 
on tlie 25th day of March. 1904, and having 
its head office in the city of Montreal, at 740 St. 
Maurice Street, has moved it to 450 Port Royal 
Street West, in the city and district of Montreal, 
on the 1st «lay of June, 1905. 

From an«l after this date, the said office shall 
be considered by the company as being the head 
office of the company. 

Dated at Montreal, this 31st day «»f October, 
1960. 

S T B P H B N B O N C O M P A N Y L T D . 

(Seal) Per: F U K D P O V I T Z . 

President. 
17250-O 1388-64 

Alpine Resorts Limited 

Avis est donné «pu- la compagnie * Alpine 
Resorts Limited >. constituée en <*orponition en 
vertu «les lois «le la province «le Québec, par lettres 
patentes, en «lat«- «lu 5e jour «le mars 1937. et 
ayant s«ui siège social en la ville de Montréal, 
ou, jusqu'à «•«' jour, son bureau était situé à 
suite 3411. 1. place Ville Marie, l'a transporté à 
777. ouest, Ixmlevard Dorchester. 

Alpine Resorts Limited 

Notice is hereby given that "Alpine Resort* 
Limited", incorporated umler the laws of tin-
Province of Quel at* by letters patent dated the 
5th day of March, 1937, and having its head 
office in the city of Montreal, where up t«> today 
its office was situated at Suite 3411. I Place Ville 
Marie, has moved it to 777 Dorchester Boulevard 
West. 
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A compter de lu date de cet avis, ledit bureau 
•na considéré par lu compagnie comme étant 
«on siège social. 

Daté à Montréal, ce '.te jour de septembre 1966. 

"262 

Lt Sécréta ire-trésorier, 
.1. K. REYNOLD*, 

589-37 

Chevra Invest ment Corporation 

Avis est donné que la compagnie « Chevra 
Investment Corporation constituée en corpo­
ral ion par lettres patentes en vertu des disposi­
tions «le la première partie de la Loi des compa­
gnies de Québec, le 9e jour de février I960, et 
ayant son siège social en les ville et «listrict de 
Montréal, a établi son bureau à suite 300, 4141. 
ouest, rue Sherbrooke, Montréal. Québec. 

Daté à Montréal, ce 4e JOUrde novembre 1000. 

17263 

Le Secrétaire. 
EILEEN DAWSON. 

10425-60 

Isabel Investments Limited 

Avis «-st «lonné «pic la compagnie « Isabel 
Investments Limited . constituée en corpora­
tion «-n vertu «le la première partie «le la Loi des 
compagnies «le Québec par lettres patentes datées 
«In 20e jour «le mars 1937, a transporté son siège 
social «le 300 ouest, rue St-Jacques, en lu ville <!«' 
Montréal, à a/s The Royal Trust Company, 
630 ouest, boulevard Dorchester, en la ville de 
Montréal. 

Montréal, 12 octobre 1066. 
Le Sec réta ire-t résor ier, 

A . C. POPK. 
17264 665-37 

Mount Royal Ob-Cyn Croup Ltd. 

Axis est «lonné «pie la compagnie « Mount 
Royal Ob-Gyn Group Ltd. » , constituée en 
corporation en vertu «les dispositions «le la pre­
mière partie «le lu Loi des compagnies «le Québec, 
!<• 1er jour d'août 1006. et ayant son siège social 
en l;i ville «le Montréal, «lans ladite province, a 
établi son bureau à suite 612. 8 0 0 , carré Victo­
ria, Montréal, province «le Québec. 

A compter «le la date «le cet avis, leilit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social; 

Daté à Montréal, Québec, «•«• 3e jour d'octobre 
1966. 

1 Sceau ) Le Secrétaire, 
MORRIS SARIN. 

17265 3613-66 

Villa Christine Ltd. 

Avis est donné «pie lu compagnie « Villa 
Christine Ltd. » , constituée en corporation par 
lettres patentes en date «lu 7e jour de juin 1961. 
a établi son siège social et sa principale place 
d'affaires à suite 2104. 8 0 0 carré Victoria, Mont­
réal, province de Québec. 

Doté à Montréal, <v 3e jour «le novembre 
1966. 

Le Vice-président. 
(ii AN CARLO Tosst. 

17266 12902-61 

Vnnuaire téléphonique judiciaire 
( 1965) inc. 

Avis est donné que « Annuaire téléphonique 
judiciaire (1965) inc. » , a été constituée en 

From and after the date of this notice the 
raid office shall be considered by the Company 
us bidng the bead office of the Company. 

D a t e d at Montreal, this 9th day <>f September, 
1966, 

I . K . REYNOLDS. 
Sccrctarif-Treasurer. 

17262-0 589-37 

Chevra Investment Corporation 

Notice is hereby given that "Chevra Invest­
ment Corporation" incorporated by letters 
patent umler the provisions of l'art 1 «>f the 
Quebec Companies' Act on the 9th day <»f Februa­
ry, 1900. and having its head office in the city 
and district of Montreal, has established its 
office at Suite 300. 4141 Sherbrooke St. West. 
Montreal. Que. 

Dated at Montreal, this 4th day of November, 
I960. 

EILEEN DAWSON. 
Secretary. 

17263-0 10425-60 

Isabel Investments Limited 
Notice is hereby given that "Isabel Invest­

ments Limited" incorporated under l'art I of the 
Quebec Companies Act by letters patent dated 
20th March 1937. has moved its head office 
from 360 St. James Street West in the city of 
Montreal to <•/«> The Royal Trust Company. 030 
Dorchester Boulevard West in the city <>f Mont­
real. 

Montreal. 12th October, 1900. 
A. C . POPE, 

Secretary-Treasurer. 
17264-0 665-37 

.Mount Royal Ob-Cyn Croup Ltd. 

Notice is hereby given that "Mount Royal 
Ob-Gyn Group Ltd.** incorporated umler the 
provisions of Part I t>f the Quebec Companies 
Act, on the 1st day of August. 1966, ami having 
its head office in the city of Montreal, in the said 
Province, has established its office at Suite 012. 
SCO Victoria Square, Montreal. Province «»f 
Quebec. 

From ami after the «late of this notice, the 
said office shall be considerctl by the company 
us being the head office of the company. 

Dated at Montreal. Quebec, this 3rd day of 
October. 1906. 

MORRIS SARIN, 
(Seal) Secretary. 

17265-0 3613-66 

Villa Christine Ltd. 

Notice is hereby given that "Villa Christine 
Ltd.", incorporated by letters patent dated the 
7th day of June, 1961. has established its head 
office and principal place of business at suite 
2104, 800 Victoria Square, Montreal, Procince 
of Quebec. 

Dated at Montreal, this 3rd day of November, 
190»). 

( I I A N CARLO TOZZI. 
Vice-President. 

17266-0 12902-61 

Annuaire téléphonique judiciaire 
( 1965) inc. 

Notice is hereby given that "Annuaire télé­
phonique judiciaire (1965) inc.", has been incor-
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corporation en vertu de la première partir île la 
Loi ilee compagnies de Québec, par lettres paten­
tes datées du 20 novembre 1905, et que BOB 
siège social est situé à 2830, Muplcwood. app. 
l(>*2. à Montréal, province de Québec. 

Montréal, le 31 octobre I960. 
i Sceau i /.a Présidente. 

I.l I?IENNH ( Î A G N O N . 

l727(i-o fd93-0'> 

t'.apri (Trois-Kivicrcs) inc. 

\\is est donné (pie « Capri (Trois-Rivièrcs) 
inc. . constituer «MI corporation par lettres 
patentes émises en conformité tie la première 
partie de la Loi des compagnies en date du 11 
janvier 19410, et avant son siège social à Trois» 
Kivières-(hiest. a étaldi sou Inircau à 7371, rue 
Notre-Dame, Trois-Rivières-Ouest. 

À compter de la date de cet avis, ledit Inircau 
sera considéré comme étant le siège social de la 
compagnie. 

Trois-Rivières, le 27 octobre 1900. 
' Si-eau i Le Secrétaire. 

MADELEINE TRRPANIEB P O I S S O N . 

I7277-O 1304)6 

porated in virtue of Part I of tlie Quebec coin 
panics Act. Ity letters patent dated Novembc; 
20. 190Ô. and that its hcud ollice is situated St 
3080 Maplewood. Apt. 402, in Montreal. Pro 
vinos of Quebec. 

Montreal, October 81, I960. 
(Seul) LiroiENNH UAOMON, 

President. 

17270 5193-0." 

Cupri (Trois-Rivièrcs) inc. 

Notice is given that "Cupri (Trois-Rivièrcs 
inc.". Incorporated by letters patent issued in 
conformity with l'art 1 of the Companies Acl 
dated .lanuary I I . I960, uml having its bead 
ollice at Trois-Rivières-West, has established il« 
ollice at 7371 Notre-Dame Street, Trois-Hivièrc-
West. 

From and after the date of this notice, the 
said office will be considered as Ixdng the head 
office of the company. 

Trois-Rivièrcs. October 27. I960. 
(Seal) MADELEINE TBKPANIEH POISSON, 

Sccrctari/. 
17277 IffiMM 

Demande à la Législature Application to Legislature 

Compagnie du Trust National Ltée 

Avis est par les présentes donné que « Com­
pagnie du Trust National Ltée » , s'adressera 
à la législature de la province de Québec à sa 
prochaine session afin d'obtenir l'adoption d'un 
acte modifiant la loi 03 Victoria, chapitre 78, 
afin de modifier ses pouvoirs de détenir des 
immeubles dans la province de Québec. 

Montréal, le 14 octobre 1966. 
Lai Procureurs de la requérante, 

C m s H O L M , S M I T H , D A V I S , A N G L I N , 

17036-42-2-O L A I N G , W B L D O N & C O U K T O I S . 

National Trust Compuny, Limited 

Notice is hereby given tliat "National Trust 
Company, Limited", will apply to the Legis­
lature of the Province of Quebec at its next 
session for the adoption of an act amending the 
act 63 Victoria, chapter 78, for the purpose of 
amending its powers to hold real estate and 
immovable property in the Province of Quebec. 

Montreal. October 14, 1966. 
C H I S H O L M , S M I T H , D A V I S , A N G L I N , 

L A I N G , W E L D O N & C O U R T O I S , 

17036-42-2-O A ttorneys for the applica n t. 

Ministère de l'Éducation 

Parent, Diss. 

Demande est faite d'alndir les syndics d'écoles 
|K)iir la municipalité de Parent, dans le comté de 
La violet te. 

Québec, le 28 octobre 1900. 
Le Ministre de l'Education, 

i K. A N - . 1 A C Q U E S B E R T R A N I > . 

17178-44-3-0 330-60 

Institut .Maisonncuve Inc. 

Avis est par les présentes donné que le permis 
accordé à « Institut Maisonncuve Inc. » , 3555 
e s t . Boulevard Métropolitain, Montréal, en 
vertu de la Loi des écoles pr ifcssionnelles privées. 
Statuts retondus de Quéoec, 1904, chapitre 244. 
est révoqué à compter du 31 octobre 1900, confor-
incmentà l'article 6 «h- ladite loi. 

Le .11111.1-ministre de l'Education. 
17246-0 AitTiirit T K K M I U . A Y . 

Department of Education 

Parent, Diss. 

Application is made to aliolish the school 
trustees for the Municipality of Parent, in the 
county of Laviolette. 

Quebec, October 28, 1960. 
JEAN-JACQUES BERTH A N O . 

Minister of Education. 
17178-44-3 330-66 

Institut Maisonncuve Inc. 

Notice is hereby given that the license granted 
to "Institut Maisonncuve Inc.". 3555 Metro 
politan Boulevard Fast. Montreal, in virtue 
of the private vocational Schools Act. Revised 
Statutes of Quebec, 1904, chapter 244. is rein-ale.I 
from and after October 31. i960, in conform it.' 
with section 0 of the said Act. 

ARTHUR TREMBLAY, 

17240 Deputy M in ister of Ed neat inn. 

Ministère des Finances 
INSURANCES 

L'Unique, Compagnie d'Assurance Vie 
Unique Life Insurance Company 

Aris île constitution d'une compagnie d'assurance 
Avis est donné, par les présentes, que Mes­

sieurs: Hervé Raribeau, industriel, 13. place 

Department of Finance 
Insurance 

L'Unique, Compagnie d'Assurance Vie 
Unique Life Insurance Company 

Notice of formation of an insurance company 
Notice is hereby given that Messieurs: Hervé 

Baribeau, Industrial, 13, Place Baribeau. Levis, 
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Itarilicau. Levis, .I.-L. Boulanger, conseiller finan-
8110, FUe Bois-Joli, Sillery, Jules Landry, 

, .it., avocat, 015, rue Coulomb, Arvida, Vves-J. 
Menard, administrateur, 125, avenue Arlington, 
Westmount 6, Pierre Chamberland, M.S .C , ad­
ministrateur, 174, Tailliandier, Boucherville, Ro­
land Halle, M.s.c.. administrateur, 3018. de 
l.ouvigny, Ste-Foy, out l'intention de présenter 
au lieutenant-gouverneur en conseil une requête 
ayant pour objet «le les constituer en compagnie 
d'assurance conformément aux dispositions des 
articles 2 et suivants de la IA>\ des assurances 
chapitre 205. S.R.Q. 1064), sous le nom de 

< 1/1'nique. Compagnie d'Assurance Vie •Uni­
que Life Insurance Company \ dont le siège 
social sera ù Ste-Foy, district jmliciaire de Qué-
l>ec. avant un capital-actions de cinq millions 
de dollars ($5,000,000.00) divisé en cinq cent 
mille (500,000) actions ordinaires d'une valeur 
au pair de dix dollars (810.00) chacune et ayant le 
|X)UVoir de réaliser des opérations d'assurance 
. ! de réassurance de la |>ersonnc, et. sans restrein­
dre l'étendue générale de ce pouvoir, faire des con­
trats: d'assurance sur la vie, contre les accidents, 
contre l'invalidité, contre la maladie et contre 
luiis autres risques de même nature, d'indemni­
sation de frais d'hospitalisation, médicaux, chi­
rurgicaux, de traitements dentaires, de soins 
d'infirmière, pharmaceutiques, et de tous autres 
Frais du mémo genre encourus en raison d'acci­
dent, de maladie ou de maternité, le tout sous 
réserve des dispositions de la Loi de l'assurance-
hospitalisation, de capitalisation ou de fonds 
d'amortissement, d'annuité et de rente fixes, 
d'annuité et de rente variables. 

Donné à Québec, ce 2e jour de novembre 
I %0. 

l.a .signature des requéranis. 
HERVÉ BARIBKA.IT, 
•l.-L. BOULANGER, 
JULES LANDRY, 
YVKS-J. M E N A R D , 
PIERRE CHAMBRRLAN I». 

171(18-444-0 ROLAND HAI.I.K. 

8t. Lawrence Sugar Refineries, Limited 
Employees' Benefit Society 

. Iris île nomination d'un liquidateur 

V\is est donné, par les présentes, qu'à une 
assemblée générale spéciale des membres de 

St. Lawrence Sugar Refineries. Limited Em­
ployees' Benefit Society », tenue le 27 octobre 
I960, le soussigné. Charles Careau, 4020 est. rue 
N'otrc-Dame, Montréal 4. province de Québec, 
ji été nommé liquidateur de ladite société, confor­
mément aux dispositions de l'article 276 «le la 
bot des assurances de Québec. 

loute réclamation contre ladite société devra 
être ;ittestée sous serment et produite entre 
•lies mains dans les trente jours du présent avis. 

Donné conformément aux dispositions de 
(article 872 du Code de Procédure civile, ce 27c 
j " i i i d'octobre 1966. 

Le Liquidateur, 
17242-0 CHARLES G A R B A U . 

.I.-L. Boulanger. Finuncial Adviser, 2110. Bois* 
Joli Street, Sillery, Jules Landry. Q>c, Lawyer. 
015, Coulomb Street, Arvida. Yves-J. Ménard, 
Administrator. 125, Arlington Avenue, West­
mount 0, Pierre Chamberland, M.S.C , Adminis­
trator, 174, Tailliandier, Boucherville, Roland 
Halle, M .s .c, Administrator, 3018, «le Louvigny, 
Ste-Foy, intend to present to the Lieutenant-
Governor in Council a petition for the purpose of 
constituting them into un insurance company in 
accordance with the provisions of sections 2 and 
following of the Quebec Insurance Act (chapter 
205. R.S.Q. 1964 ) . umler the name of "L'Unique, 
Campante d'Assurance Vie Unique Life Insu­
rance Company", with head office in Ste-Foy, 
judicial district of Quebec, and a share capital 
of five million dollars ($5,000,000.00) divided 
Up into five hundred thousand (500,000) shares 
of a par value of one ten dollars ($10.00) each 
and with the power to transact insurance and 
reinsurance of person, and without limiting the 
general scope 01 this power, to make contracts of 
life insurance, accident, disability, sickness and 
all other risks of same nature, hospital expense 
indemnification, medical surgical, dental treat­
ment, nursing, pharmaceutical and all other simi­
lar expenses on account of accident, sickness or 
maternity, all subject to the provisions of hos­
pital insurance act, capitalization or sinking-
fund, annuities and fixed life rents and variable 
annuities and life rents. 

Given at Quebec, this 2nd day of November 
1966, 

Signatures of the petitioners. 
HKHVK BARIBEAU, 
.l.-L. BOULANOER, 
JULES LANDRY, 
YVKS-.I. M E N A R D , 
PIERRE CH A M BE BLAND, 

1710S-44-4-O ROLAND DALLE. 

St. Lawrence Sugar Refineries. Limited 
Employees* Benefit Society 

Notice of appointment of a liquiduotr 

Notice is hereby given that on the 27th of 
October 1000. at a special general nice'ing of the 
members of "St. Lawrence Sugar Refineries. 
Limited Employees' Benefit Society", the under­
signed. Charles Careau. 4026, Notre Dame 
Street East, Montreal 4. province of Quebec, 
was appointed liquidator of the affairs of tile 
said society pursuant to the provisions of section 
270 of the Quebec Insurance Act. 

Any claim against the said association must 
be sworn to ami filled with me within the thirty 
days following the present notice. 

(liven pursuant to article 872 of the Code of 
Civil Procedure, the 27th day of October 1966. 

I7242-O 
( 'il AU I.I.s ( (AREA I . 

Liquidator. 

Ministère des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 
Cadastre Cadastre 

l'aroissc de Su-Thérèse de Blaioville 

l udastre officiel de la paroisse de Ste-Thérèse 
de-Blainville, municipalité de Ste-Thérèse-
Ouest, division d'enregistrement de Terre-
h o n n e . 

Parish of Ste-Thérèse de llluinvillc 

Officiai cadastre of the parish of Ste-Thérèse de 
B lain vil le. municipality of Ste-Thérèse-Ouest. 
registration division of Terrebonne. 

http://Baribka.it
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Avis ett pur lu présente donné que le lot 102-
155 est annulé en vertu de l'article 2174A du 
Code civil. 

Québec, le S novembre 1000. 
Le Sous-ministre, 

17207 F K H N A N D B O U T I N . 

Ministère de lu Voirie 

Avis 

Les deux sections de l'ancienne route Jeffrey, 
lu première d'une longueur de .'110 pieds et la 
seconde d'une longueur de 080 pieds, au nord-
est de In nouvelle route, vis-à-vis des lots Nos 
P 432 et P. 438, dans lu municipalité de la parois­
se de Stc-Annc-de-Ia-l'ocatière, comté de Kamou­
raska. ne Seront plus entretenues par le ministère 
de la Voirie. 

Québec, :il octobre 1986. 
Le Ministre île la Voirie par intérim, 

17268-0 PAUL K. ALLABU. 

Nominations 

Avis est donné qu'il a plu au lieutenant-
gouverneur en conseil de faire, par commissions 
sous le grand sceau de la province, les nomina­
tions suivantes: 

Québec, le 7 septembre 1000. 
M. Maurice Fauteux. avocat, membre du 

BarreXU de la province et conseil en Loi «le la 
reine, de Montréal: nommé eu vertu «le la Loi 
des tribunaux judiciaires. (.Statuts refombis, 
1964, «diapitre 20. article 72). ai compter «lu 7 
septembre 1966, juge «les sessions, avec juri­
diction dans toute la province, mais parti­
culièrement et sans restriction, dans le district 
judiciaire «le Montréal, avec résidence «lans la 
ville de Montr«'>al ou dans le voisinage immédiat. 
ledit M. Maurice Pauteux, vu sa présente nomi­
nation comme juge des sessions, étant aussi 
autorisé à exercer, sous l'autorité du para­
graphe ''i «le Partiel»' 466 «lu Code criminel, 
à compter «lu 7 septembre 1966, la juridiction 
d'un magistrat sous la partie XVI de ce Code 
criminel 

M. Réginald-D. Tormey, avocat, membre «lu 
Barreau «le la province et conseil en loi «le la 
Heine, «le Montréal: nommé en vertu «le l'article 
117 de la Loi «les tribunaux judiciaires (Statuts 
refondus 1004. «diapitre 20), juge «le la Cour 
provinciale, avec juridiction «lans toute la 
province mais tout particulièrement et sans 
restriction, «lans le «listrict judiciaire de Mont­
réal, sel« n l'article 126 «les Statuts refondus de 
Québec, 1004. «diapitre 20. comme magistrat 
de district en ce qui concerne les juridictions 
attribuées par les lois «lu Parlement «lu Canada 
aux magistrats «le district, que ces juridictions 
leur soient attribuées SOUS le titre de « magistrat » 
ou sous celui «le « magistrat «le «listrict ', avec 
résidence dans la ville «le Montréal ou «lans les 
errvir* ns, ledit M . Régineld-1). Tormey, vu sa 
présente nomination parle lieulemint-gouverueur 
«•n conseil comme juge «le district, étant autorisé 
à exercer, sous l'autorité «lu paragraphe b) «le 
l'article 100 «lu Code criminel, à compter du 
7 septembre 1000. la juridiction «l'un magistrat 
sous la partie XVI «le ce Code criminel. 

Le Sous-secrétaire île la province. 
R A Y M O N D D O U V I L L K . 

17188m 41-00 

Notice is hereby given that lot 102-155 is 
cancelled in virtue of article 2174A of the Civil 
Coda. 

Quebec, November 8, 1900. 
PERM AMD B O U T I N , 

17207-O Deputy Minister. 

Department of Koads 

Notice 

The two sections of the «>l«l Jeffrey highway 
the first of a length of 310 feel and the second 
«>f a length of 080 feet, on the north-east of tilt 
new highway, facing hits Nos. I*. 4.'12 and I ' . 138, 
in the municipality of the parish of Ste-Aiine-de 
la-P«>catièrc. county of Kamotirusku, will no 
longer be maintained by the Department <>i 
Rouds. 

Quebec. October 31, 1966. 
PAUL K. ALLABD, 

17268 Ministcr nf Hoails pm tern. 

Appointments 

Notice is hereby given that the Lieutenant 
Governor in Council, has been pleased to make 
by commission umler the Great Seal <»f the 
Province, the following appointments: 

Quebec. September 7. 1966. 
Mr. Maurice Fautcux. advocate, member 

of the Bar of the province and Queen's Counsel, 
of Montreal, appointed, in virtue of the Courts 
of Justice Act. (Revised Statutes. 1004. chapter 
20. section 72). from ami after September 7. 
1000. .bulge of Sessions with jurisdiction in the 
whole province, but particularly and without 
restriction in the jmlicial district «»f Montreal, 
with residence in the city of Montreal or in 
the immediate neighborhood, the said Mr. 
Maurice Fauteux. owing to his present appoint­
ment as .bulge of Sessions, being also authorised 
to practice, umler the authority of paragraph (' ' ' 
of section •Hid of the Criminal Code, from and 
after September 7. 1966, the jurisdiction «»f :i 
magistrate umler part XVI of the Criminal 
Code. 

M . Régiiiald-1). Tormey, advocate, member 
of the Bar of the province and Queen's Counsi I. 
of Montreal, appointed in virtue «>f section 117 
of the Courts of Justice Act. (Revised Statute* 
1904. chapter 20) judge of the Provincial Court, 
with jurisdiction in the whole province, but 
particularly and without restriction, in the judi­
cial district of Montreal, pursuant to section 12(1 
of the Quebec Revised Statutes, 1004. chapter 
20, as District Magistrate as regar«ls the juris­
dictions granted by the laws of the Parliament " I 
Canada to the district magistrates, either thai 
these jurisdictions be attributed to them under 
the title of Magistrate or "«listrict Magistrate ". 
with residence in the city of Montreal or in tlie 
neighborhood, the said Mr. Réginuld 1). Tormey, 
owing to his present appointment by the Lieuh 
nant-Governor in Council as Judge of District. 
Ixdng authorized to practice umler the authority 
t»f paragraph (b) of section 400 «>f the Criminal 
Code, from am! after September 7. 1966, tin* 
jurisdiction of a magistrate umler part X \ I 
of this Criminal Code. 

R A Y M O N D D O U V I L L K . 

Assistant Sccretari/ if the Protinc* 
1718S 41-dli 
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.Minister*' tics Department of 
Vflaires munieipales Municipal Affairs 

Ville dTbervillo 

(ERRATUM) 

Avis est pur les présentes donné que, par 
l'arrêté en conseil No 1780 «lu 12 octobre 1900 
.•I conformément aux dispositions «le l'article 
13 .!«• la Loi «les cité» et villes (S.R.Q., 1001 
diapitre 193). il a plu au lieutenant -gouverneur 
( i i conseil «l'approuver le règlement No 1144 «lu 
conseil municipal «le la ville «l'Iberville, modifié 
par une résolution en date «lu 3 octobre 1900, 
et de décréter que, à compter «le la date de la 
imblication «lu prêtent avis, le territoire men­
tionné audit règlement et décrit ci-dessous ett 
détaché «le la municipalité de la paroisse de 
Saint-Atlianase, comté d'Hicrville. et unnexé à 
la ville <l'lberville. 

( 'e territoire est le suivant : 
In territoire faisant actuellement partie «le la 

municipalité «le la paroisse de Saint-Athanase. 
comté «l'Iberville, comprenant en référence au 
cadastre officiel «le ladite paroisse, les lots ou 
parues «le lots et leurs subdivisions présentes et 
lut l i res , ainsi que les «•hemins, routes, emprise 
de chemin «le fer, ou parties «l'iceux, le tout 
renfermé dans le périmètre ci-après décrit, à 
savoir: 

Partant «lu point d'intersection «lu coté est 
du chemin séparant les deuxième et troisième 
concession avec le coté sud de l'emprise «lu 
chemin de fer «le lu compagnie des chemins «!«• 
1er nationaux «lu Canada (lot 485); de là, succes­
sivement, les lignes et démarcations suivantes: 
le côté est «ludit «diemin en allant vers le non! 
jusqu'au «'«"dé nord «le l'emprise «lu chemin «le 
1er <!«• la compagnie «lu chemin de fer Canadien 
du Pacifique; ledit côté nor«l «le ladite emprise 
en allant vers l'ouest jusqu'au <:«">té ouest d'un 
chemin limitant à l'ouest la «leuxième concession; 
le côté ouest «hulit chemin avant s«>n élargisse­
ment en allant vers le su«l jusqu'à sa rencon-
tr«- avec le CÔté sud «le l'emprise «lu chemin de 
1er «le la compagnie «les chemins «le fer nationaux 
du Canada, et enfin ledit côté su«l «le ladite em­
prise en allant vers l'est jusqu'au point de «lépart. 

I.e Sous-minisire des affaires municipales, 
!7<Hi:b«> J K A X - L O I I S D O U C E T . C H . 

Town of Iberville 

( ERRATUM) 

Notice is hereby given that by Order in 
Council No. 1780 of October 12. 1066, and in 
conformity with the provisions of section 43 of 
the Cities'and Towns Act (R.S.Q., 1964, chapter 
193), the Lieutenant-Governor in Council bus 
been pleased to approve by-law No. 344 of the 
municipal council «>f the town of Iberville, 
amended by a resolution dated October 3, 1900, 
and to decree that, from and after the date of 
the publication of the present notice, the terri-
tiry mentioned in the said by-law and hereunder 
described is detached from the municipality <»f 
the parish of Saint-Athanasc. county <»f Iberville, 
and annexed to the town of Iberville. 

This territory is the following: 
A territory which is presently part of the 

municipality <»f the parish of Saint-Athanase. 
county of Iberville, including in reference to the 
official cadastre of the said parish, lots or parts 
of lots ami their subdivisions, present ami future, 
B8 well as roads, routes, rairoad right <»f ways, 
or parts of these, the whole enclosed in the 
perimetter hereafter describe*!, to wit : 

Starting from the intersection point «)f the 
east side of the r«Mid separating the second and 
third concession with the south side of the 
railroad right of way of the Canadian National 
Railway Company (lot 485); thence, successively, 
the following lines and demarcations: the east 
side of the said road going towards the north up 
to the north si«le of the railroad right of way of 
the Canadian Pacific Railway Company; the 
said north side of the said right of way going 
towards the west up to the west si«le of the road 
limiting to the west of the second concession; 
the west side of the said road before its enlar­
gement going towards the south up to its meeting 
with the south side of the railroad right of way 
«)f the Canadian National Railway Company, 
and finally the said south side «»f the said right 
of way going towards the east up to the point of 
departure. 

JBAM-LOUIS DOUCET, Q.« - . . 
17063 Deputy Minuter of Municipal Affairs. 

Cité de Drummondville 

( auada. 
Province de HUGUES LAPOINTK 

Québec. 
IL. S.] 

K LIZ A BETH DEUX, par la grâce de Dieu. 
Reine «lu Royaume-l ni, du Cumula et «le ses 
autres royaumes et territoires. Chef «lu Com­
monwealth, défenseur de la foi. 

\ t o u s «eux «pli ces présentes lettres verront ou 
«pi icelles pourront concerner, 

S A I . I T . 

Lettres pu ten les 

A i n . M U QI K chacun desconseils municipaux 
de la cité «le Drummondville et «lu villuge «le 
Ibuiiunondvillc-Ouest. comté «le Druinmon«l. a 
adopté, à la majorité absolue «le ses membres, un 
règlement autorisant la présentation «l'une requê­
te conjointe au lieutenant-gouverneur en conseil 

City of DrummondviUc 

( 'anada. 
Province of HUGUES LAPOINTK 

Quebec. 
[L.S.I 

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace of 
Cod. of the United Kingd«>m. Canada, and her 
other Realms ami Territories. Queen, Head of 
the Commonwealth, defender of the faith. 

To all to whom these present letters shall come 
or whom the same may concern. 

( i K K K T I N O . 

Letters Patent 

WHEREAS each «>f the Municipal Councils of 
tile city of Drummondville ami of the village of 
Drummoiulville-West. county of Drununoml, has 
adopted, With the absolute majority of its 
members, a regulation authorizing the presenta­
tion of a joint petition authorizing the presen-

http://Sai.it
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le prient d'octroyer des lettrée potontei fusion­
nant ces municipalités et créant une nouvelle 
municipalité sous l'autorité' de la Loi de la fusion 
volontaire des municipalités; 

ATTEND i QUE les publient ions requises par 
l'article t» de la loi précitée ont été ruites; 

ATTENDU Qu'un exemplaire de la requête con­
jointe, en «late «lu 9 murs IQ661 a été transmis au 
ministre «les Alfuires muni» ipalcs et à la Commis-
sion municipale de Québec! 

ATTENDU Qu'aucune «lenmnde d'empiété n'a 
«;té fait»- à la ( 'onunissioii municipal*- «le Québec 
et que cette dernière n*a pas tenu «l'audition 
publique; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de donner suite à la 
requête conjointe; 

A CES CAUSES, du consentement et de l'uvis de 
Notre Conseil Exécutif, exprimés dans un décret 
portant le numéro 1725, en «late du S octobre 
1966. Nous avons décrété et ordonné et, par les 
présentes, décrétons et Ordonnons «pie «les lettres 
patentes soient octroyées fusionnant la cité de 
Drummondville et l«- village «le Dnunmondville» 
Ouest, comté «le Drummond. et créant une 
nouvelle municipalité de cité, sous le nom «le 
» «dté «le Drunummdville » , aux conditions men­
tionnées dans la requête conjointe. 

Ces conditions sont les suivantes: 
l ° I i C nom «le la nouvelle municipalité est 

« cité de Druramondville 
2° IA> territoire «le la nouvelle municipalité est 

celui qu'a décrit officiellement le ministère des 
Terres et Forêts le 23 Septembre 1966; cette 
description apparaît «lans la première annexe «lu 
décret ci-haut mentionné; 

3° La nouvelle municipalité est régie par la 
Loi «les cités et villes; 

1° Les dispositions législatives spéciales sui­
vantes s'appliquent à la nouvelle municipalité: 
g Geo. VI (1938) chap. 118 

art. 7 al. I» 
art. 13 
art. 14. seulement pour l'article 4s2n 

4 Geo. VI {1939) chap. Ill 
art. 3 
Geo. VI (1948) chap. 88 
art. 1. 2, 3 et ô. à l'exception «le l'article 117 

«!«• la Loi «les cités et villes «pii s'appliquera. 

// Geo. Il (1947) chap. 89 
art. 2 
art. ô. uniquement pour le paragraphe 31c 
art. 7 

14-15 Gen. VI (195041) chap. 80 
art. 7 
art. 8 

.5-6 El. Il {19.5?) chap. 83 
art. ô 

6-7 El. Il (19.58) chap. f>2 
art. 1 
art. 3 

7-8 El. Il (1969) chap. 88 
art. 1 
art. 3 

8-9 El. Il (WHO) chap. 113 
art. 2 
art. 7 
Ces dispositions apparaissent «lans la deuxième 

annexe «lu décret ci-haut mentionné; 
ô 0 Jusqu'à lu première élection générale, le 

conseil sera composé «le onze (11) membres, sa­
voir: le conseil actuel «le la cité de Drummond­
ville et «leux (2) membres «lu conseil de la corpo­
ration municipale du village de Drununondvillc-

tation of a joint p e t i t i o n to the Lieuteuaul 
(îovernor in Council asking that he grant letters 
patent amalgamating these municipalities, and 
creuting a new municipality umler the authority 
of the voluntary Amalgamation of Municipalities 
Act: 

WHEREAS the publications required by section 
t> of the aforementioned Act have been ma<le: 

WIIKRF.AH a copy of the joint petition, dated 
March9,1966, has l»een for\var«l«'«l to the Minister 
of Municipal Affairs and to the Quebec Municipal 
< 'onunission; 

W H K K K A S n«> request for un inquiry was mad< 
t«> the <Juel>cc Municipal Commission ami that 
the latter <li«l not hold publie lu-arings; 

W I I K H K A S it Is expe«lient to give effect t « » tin 
j«»int petition; 

T H K H K F O K K , with the consent and advice 
of Our Executive Council, expr«'ssed in a il«'cr«< 
h e a r i n g numlter 172"), <late«l Octoln-r ô. 1966, 
We have «lecree«l ami ordered ami, by the 
presents, decree and order that letters patent 
lx' issue«l amalgamating the city of Drunnmuid 
ville and the village of Drummondville-West, 
county of Drummoml, and creating a new city 
municipality, umler the name «»f "City of Drum 
mondvihe", on the conditions mentioned in th« 
joint petition. 

These conditions arc the following: 
1. The name of the new municipality if "Cit \ 

of Drummondville"; 
2. The territory of the new municipality i-

t hut. which the Department of Lands ami Pores! -
officially described on September 23, 1966; this 
description appears in the first annex of the 
decree bereebove mentioned; 

3. The new municipality is ruled by tin 
Cities and Towns Act; 

4. The following special legislative provision* 
apply to the new municipality: 
2 George VI (1938) chapter 118 

sec. 7 al. b. 
sec. 13. 
sec. 14. only for section 482a 

3 George VI (1939) chapter 111 
sec. 3 

9 George VI (19.',») chapter 88 
sec. 1, 2, 3 and 5, with the exception of section 

117 of the Cities and Towns A d which will 
apply. 

// George VI (1947) chapter 89 
sec. 2 
sec. ô, only for paragraph 31 c 
sec. 7 

14-1.5 George VI (1960-61 ) chapter 80 
sec. 7 
sec. 8 

.5-6 Elizabeth II (19.57) chapter 83 
see. 5 

6-7 Elizabeth II (19.58) chapter 88 
sec. 1 
sec. 3 

7-8 Elizabeth II (19.59) chapter 88 
sec. 1 
sec. 3 

8-9 Elizabeth II (I960) chapter 113 
sec. 2 
sec. 7 
These provisions appear in the second annex 

of the «lecree horoabove mentioned; 
ô. Until the first general election, the Council 

wdll be composed of eleven (11) members, l«> wit: 
the actual Council of the city of Drummondville 
and two (2) members of the Council of the 
m u n i c i p a l corporation of the village of Drum 
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Ouest, lesquels seront désignés D M résolution du 
conseil de ladite municipalité du village de 
Drummondville-Ouest, ù l'une quelconque de 
-, - «éances régulières, entre l'adoption du présent 
i-ègleinenl «-t rémission des lettres patentes. I«e 
nui re de la nouvelle municipalité sera le maire 
i . iuel de la cité de Drummondville; 

Vdvenanl qu'un membre désigné pour !«• terri-
Loire de Drummondville-Ouest ne puisse terminer 
ce mandat provisoire, son successeur sera élu par 
les électeurs de Druuinwndville-Ouesl suivant les 
dispositions des lois en vigueur dans la nouvelle 
municipalité. Pour cette élection, seuls seront 
eligible*' les électeurs qualifiés de I Drummondville-
Ouest. 

I>° ba première «« ' a l l ée «lu COUSeil -era tclllU- le 

lundi suivant l'entrée en vigueur des lettres 
patentes «•! elle aura lieu à l'hôtel de ville de la 
cité de I Drummondville; 

7° Le freiner <!«• la cité «le Drummondville est 
uutorisé à préparer la confection de la liste des 
électeurs en temps utile pour la première élection 
générale; 

s l.a première élection générale du maire et des 
redevins a lieu le premier lundi du mois de no­
vembre 1967. I*'- élections générales subséquen­
tes nui ensuite lieu tous les quatre (4) ans. le 

premier lundi «le novembre; 
'.»° À compter «le la première élection générale, 

le conseil municipal est composé «lu maire «-t «l«-
huit i n ) échevins; 

10° Les officiers de la cité «1«- Drummondville 
deviennent les officiers «le la nouvelle cité; 

11° La nouvelle municipalité est formée d'un 
al quart icr; 
12* Le rôle d'évaluation qui sera en vigueur à 

Drummondville-Ouest au moment «le l'approba-
lion i luil i i règlement par les conseils concernés, 
servira «K- base à l'assiette fiscale «lu territoire 
«le ce t te municipalité jusqu'au 1er janvier 1968; 

b { ° b e - dettes par obligation <1<- chaque muni­
cipalité, contractées eu vertu de règlements déjà 
promulgués, s«»nt payables suivant l e - règlements 
existants; 

Jusqu'au premier janvier 1968, pour le terri­
toire actuel «lu village «le Drummondville-Ouest, 
Ii taxe générale <•-! fixée au taux actuellement en 
vigueur dans ce territoire; 

Tous les travaux municipaux qui, de par leur 
nature, sont susceptibles <!«• bénéfidicr aux contri­
buables «le la nouvelle municipalité, seront payés 
par l'ensemble «les contribuables «lu territoire, 
mai- tous les travaux «l'améliorâtion locale seront 
il la charge «les secteur- déterminés par le conseil. 
Le territoire actuel «lu village «le Drummondville-
1 west est considéré comme un secteur; 

14° La cité «le Drummondville étant au nou-
au territoire tous les services qu'elle fournit; 
15 La cité de Drumniomlville et lu munici­

palité «lu village «le Drummondville-Ouest con­
servent la réglementât ion concernant le zonage 
actuellement en vigueur dans chacune de ces 
municipalités, tant que cette réglementation ne 
sera, pas amendée; 

< ependant la réglementation de l'actuelle cité 
«Je Drummondville en matière «le construction 
devient en vigueur sur tout le territoire «le la 
nouvelle cité; 

16° La nouvelle cité s'engage à se porter acqué­
reur de l'actif et «lu passif de la compagnie «les Loi­
sirs de Drummondville-Ouest Inc., si celle der­
nière juge à propos «le vendre, à un prix «pli lie 
devra pas être inférieur au montant total «les 
souscriptions privées, «le façon à rendre possible 

mondville-West, which will be designated by o 
resolution «»f the Council Of the said municipality 
of the village of Driiinmoiulvillc-WVst, at one of 
the regular meetings, between the adoption of 
the present by-law ami the issuance <>f letters 
patent. The mayor <»f the new municipality will 
be the actual mayor of tin- « i i \ of Drummond 
ville; 

In the event of a member designated by the 
territory «»f Drummondville-West being unable 
to terminate this provisional mandate, his suc­
cessor will l>e elected by the «dectors «>f Druni-
imuiilville-West following the provisions Of t In­
laws in force in the new municipality. For this 
election, only qualified electors from Drummond-
ville-W'cst Will be eligible. 

Ii. The first meeting of the Council will !*• 
held On the Monday following the coining into 
force of the letters patent ami will take place 
at the Town Hall of the city of Drummondville; 

7. The cleric «»f the city of Drummondville 
b authorized to prepare the drawing-upof the list 
of elector- in «lue time for the first general ch'c-
t ion; 

8. The first general election of the mayor 
and aldermen i- held on the firsl .Monday of the 
month of November, 1967. The subsequent gene­
ral elections then lake place every four (4) 
years, on the first Monday of November; 

9. From and after the first general election 
the municipal < 'oiim-il is composed of a mayor and 
«•ight ( S ) aldermen; 

10. The officers of the city of Drummondville 
will become the officers «>f the new city; 

11. The new municipality is formed of a single 
w ard: 

12. The valuation roll which will come into 
force in Drummondville-West at the moment of 
the approbation of the said by-law by the Coun­
cils concerned, will serve as a fiscal basis Tor the 
territory «»f this municipality until January I. 
1968; 

13. The debts by obligation of each municipa­
lity, contracted in pursuance to the regulations 
already promulgated, are payable following the 
existing by-laws; 

l'util the first of January. 1 ! H is, for the actual 
territory «»f the village of Drummondville-West, 
I he general tax is fixed according to the actual 
tax in force in this territory. 

All the municipal works which, by their nature, 
are susceptible t«) benefit the tax-payers of the 
new municipality, will be paid by the entire tax­
payers of the territory, but all the local amelio­
ration work will be charged to the sectors «leter-
mined by the Council. The actual territory of the 
village of Drummondville-West is considered 
as a sector; 

14. The city of Drummondville extends to the 
new territory all the services it renders; 

15. The city of Drummondville ami the muni­
cipality of the village of Drummondville-West 
keep the regulation concerning the actual zonage 
in force in each of these municipalities, as long as 
this regulation will not be amended; 

However, the regulation of the actual city 
«>f Drummondville in relation to construction 
becomes in force on all the territory <»f the new 
city i 

16. The new city wishes to become purchaser 
of the assets anil liabilities of the compagnie des 
Loisirs de Drumnioiulville-Ouest Inc., if the 
latter wishes to sell, at a price which must not 
be inferior to the total amount «>f the private 
subscriptions, in order to render possible the 
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le remboursement intégrul «les souscriptions pri­
vées faites et payées un 2 septembre 1966, sans 
intérêt!. Aussi longtemps que In compagnie con­
tinuera elle-même à administrer ses actifs, lu 
nouvelle cité •'engage à lui louer DOUf un loyer 
annuel de SI.00, le terrniu nécessaire à ces lins 
et uctUellement occupé, et la nouvelle cité s'engage 
à parfaire les travaux d'aménagement du l'arc 
Krigun d'ici cinq (6) ans selon les plans et devis 
de l'architecte paysagiste Alfred DeVineh. en date 
du I juin 1062; 

17 l.a rémunération des membres du nouveau 
conseil sera de 63,000.00 par an pour les echevina, 
et de 80,000.00 pour le inaire, les membres du 
conseil ayant en plus droit ù des frais de représen­
tation de 81,000.0(1 par an DOUr les échéviltS et dé 
(4,000.00 par au pour le inaire, à compter de la 
date îles lettres patentes. Kn outre, le conseil 
peut aussi autoriser le paiement des dépenses de 
voyage et autres, réellement encourues par un 
membre du conseil pour le compte de la corpo­
ration municipale, pourvu qu'eues soient auto* 
ris»Vs par résolution du conseil. 

KN KOI DE «Jl'Ol. Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes «-t sur iecllos apposer 
le grand sceau de Notre province de Québec; 

TEMOIN : Notre très fidèle et bicn-aiinc l'honora­
ble HuOUEB I.Al'OiNTi:. ci ' . , eu., lieutenant-
gouverneur de Notre province de Québec. 

Donné eu Notre hôtel du gouvernement, en 
Notre cité de QuéU-c, de Notre province de 
Québec, ce vingt-sixième jour «l'octobre en 
I année mil neuf cent soixante-six de l'ère 
chrétienne et «le Notre Règne la quinsième 
année. 

Pur onlre. 

Le Suus-sccrétuire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

Avis «le l'octroi «le «"««s lettres patentes «-si 
«lonné conformément aux dispositions «le l'article 
13 «le lu \A*\ «le la fusion volontaire «les munici­
palités. 

Le Sous-ministre des affaires municipales, 
JEAN-LOUIS DOUCET, C E . 

1ère Annexe 

Description officielle «lu territoire à être érigé en 
une municipalité «le cité sous le nom «le 
« Cité «le Drummondville » . 

1.C territoire actuel «les municipalités «le lu cité 
«le Drummondville et «lu village «le Drummond­
ville-Ouest, comté «le Drmniiiond, comprenant 
«•n référence aux «hulastres officiels «le la ville «le 
Drum moud vil le Quartier Nord, Est, Su«l. Ouest 
et du canton «le Grantham, les lots ou parties «le 
lot et leurs subdivisions présentes et futures 
ainsi que les chemins, mutes, emprises «le chemin 
«le fer. rivières, cours d'eau ou parties d'iceUX, 
le tout renfermé dans le périmètre ci-après décrit, 
à savoir: 

Partant «lu point d'intersection du côté nonl-
est du chemin «le 4e rang du canton de Grantham 
(«ni boulevard Lemire avant son élargissement) 
avec le coté sud-est «le la route Trans-Canadienne 
No 9 (boulevard Sir Witfrid-Laurier); «h- là, 
successivement, les lignes et démarcations sui­
vantes: le «"«"ité sud-est de la route Trans-Cana­
dienne No 9 en allant vers le nord-est et l'est en 
suivant parallèlement la ligne médiane principale 
de ladite mute jusqu'à la rive gauche de la 

integral reimbursement of the private subs­
criptions made and payed «>n September 
1966) without interest. As long as the compuuv 
will continue to administer its assets Itself, the 
HOW city engages itself to rent from them for an 
annual rent of Si.00, the land necessary for 
these purposes ami actually occupied, and the 
new city engages Itself t<» complete the working 
arrangements for Frigon Park within five i.V 
years according to the plans and estimates o| 
Alfred DeVinch, Undcapist, dated June 4, 1962; 

17. The pay of the members of the DOW council 
will be of 13,000.00 yearly for tin- aldermen, and 
of 96,000.00 f«>r the mayor, the members of th< 
council having in addition, right to representation 
costs of 81,000.00 yearly f«»r the ultlcrmcn and <>i 
64,000.00 yearly for the mayor, from ami aftei 
the date of the letters patent. Moreover, the 
Council can also authorize the payment of 
travelling ami other expenses, really incurred i>.\ 
a member of the Council for the account of the 
municipal corporation, provided that it is au 
thorised by a resolution <»f the Council. 

IN TESTIMONY WHEBEOr, We huve caused these 

Our present letters to be imulc patent, ami the 
Great Seal of Our Province of Quebec t«> be 
hereunto affixed : 

WITNESS : Our Right-Trusty and Well-Beloved 
the Honourable UUOUBS LAPOINTB, P . C , U.C., 
Lieutenant-Governor «>f Our Province «>f Que 
bee. 

Given in Our Parliament Buildings, in Our C i t > 

of Quebec, in Our Province «»f Quebec, this 
twenty-sixth day «>f October in the year "I 
Our Lord one thousand nine hundred ami sixty 
six and in the fifteenth year of Our Reign. 

By command, 

RAYMOND DOI VILLE. 
Assistant Sccrctari/ of the Province. 

Notice «)f the granting «>f these letters patent 
is given in conformity with the provisions <>i 
section 13 of The Voluntary Amalgamation "i 
Municipalities Act. 

JEAN-LOUIS DOUCET, Q . C . 

De put n Minister of Municipal Affairs. 

1st Annex 
Official description of the territory to be erected 

into a city municipality umler the name "I 
"City of Drummondville*'. 
The present territory of the municipalities of 

the city of Drummondville ami of the village «'l 
Drummondville-West, county of Drummond, 
including in reference to the official cadastres 
of the town of Drummondville. north, east, 
south ami west ward ami of the township of 
(•rantham. lots or parts of lots and their subdi­
visions, present and future, as well as roads, 
routes, railroad right of ways, rivers, water 
courses or parts of these, the whole enclosed in 
the perimeter hereafter described, to wit: 

Starting from the intersection point <»f the 
northeast side of the road of the 4th range of the 
township of (i rant ham («>r Lemire Boulevard 
before its enlargement) with the southeast side 
of Trans-Canadien Route No. 9 (Sir Wilfrid 
Laurier Boulevard); thence, successively, the 
following lines an«l demarcations: the southeast 
side of Trans-Canadian Route No. 9 going 
towards the northeast anil the east by following 
in a direction parallel to the principal median 
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rivière St-Francols; ladite rive gauche «le lu rivière 
St-Francois en remontant son cours jusqu'à 
l'embouchure de lu rivière Noire; une ligne «luns 
la rivière St-Fèancois, allant vers l'est et perpen­
diculaire à la ligne médiane de ladite rivière 
jusqu'à ladite ligne médiane; la ligne médiane «le 
la rivière St-Fran«,x)is en remontant son cours 
jusqu'à une autre ligne perpendiculaire à ladite 
ligue médiane et originant au point «l'intersection 
de lu ligne nord-ouest du lot 1S5 du cadastre offi­
ciel de la ville de Drummondville, Quartier Nord, 
avec la rive «Iroitc «le la rivière St-Frnncois; 
cette dernière ligne perpendiculaire; puis en 
référence audit cadastre officiel, la ligne nord-
ouest du lot 1 Si»; une ligne brisée limitant au 
nord-est les lots 185, 17Ô, 173, 47, 44, 7 et 1, au 
nord-ouest les lots 175 et 47, au sml-est les lots 
7 cl 1. cette ligne traversant les chemins «pi'elle 
rencontre et se prologcant par lu ligne sud-est du 
lot 1 jusqu'à la ligne médiane de la rivière 
SUFraÔcois; la ligne médiane de ladite rivière 
en remontant son cours jusqu'au prolongement 
de la ligne separative «les cantons de Wickham 
et de Grantham; ledit prolongement en allant 
vers le sml-ouest jusqu'au côté nord-est de la rue 
l.al'ontaine; ledit coté imnl-est «le ladite rue en 
allant vers le nord-ouest jusqu'à la ligne separa­
tive des lots originaires 139 et 140 du cadastre 
officiel du canton «le Grantham; puis en référence 
audit cadastre Officiel, ladite ligne separative 
jusqu'au «ôté nord-est «lu boulevard St-Joseph 
ancien chemin «le fer): le coté nord-est dudit 
boulevard en allant vers le sud-est jusqu'au pro­
longement «le la ligne sud-est «lu lot de subdivision 
139-958-1; ledit prolongement et ladite ligne 
sud-est des lots de subdivision 139-958-1 et 139-
958 jusqu'au coté nord-est «lu chemin du 4c rang 
(lioulevard Lemire avant son élargissement) et 
enfin ledit côté nord-est dudit chemin vers le 
nord-ouest jusqu'au point de «lépart: 

lequel territoire à être érigé en une municipalité 
de «"ité sous le nom «le « Cité «le Drummondville . 
les municipalités actuelles de la cité de Drum­
mondville et du village «le Drumniomlville-Ouest, 
dans le comté municipal de Drummond. «levant 
cesser d'exister. 

Ministère des Terres et Forêts, Québec, le 23 
septembre 1966. 

Préparée par /'Arpenteur-géomètre, 
GÉRARD TANGUÂT. 

. I pprou ré par le Directeur du 
Service des A t'ventages 

et de la géodosic. 
17281-0 ÉMIMEX PoULlOT, A.-I;. 

Cité de Joliette 

Canada. 
Province «le HUGUES LAPOINTE 

Québec, 
I L S . ] 

ELIZABETH DEUX, par la grâce de Dieu, 
Heine du Royaume-Uni, du Canada et de ses 
autres royaumes et territoires, Chef «lu Com­
monwealth, défenseur de la foi. 

A tous eettx qui ces présentes lettres verront 
<>ii «in'ieelles pourront concerner, 

SALUT. 

bel très patente» 

ATTENDU que chacun des conseils municipaux 
d«' la cité «le Joliette et la municipalité de Joliette-

line «)f the said route up to the left shore of the 
St-Francois River; the said left shore of the St-
Francois River climbing its course up to the 
mouth of the Noire River; a line in the St-Frau-
«;ois River, going east ami perpendicular t<> the 
median line «>f the said River up t<» the said 
median line; the median line of St-François 
River climbing its course up to another perpen­
dicular line to the said median line and origi­
nating at the intersection point of the northwest 
line of lot 185 of the official cadastre of the town 
of Drummondville{ north ward, with the left 
shore of St-FmnC0U River; this latter line per-
pemlicular; then in reference to the said official 
Cadastre, the northwest line of lot 185; a broken 
line limiting on the northeast of I«>ts 185, 175, 
173. 47, 44, 7 and 1, on the northwest of lots 175 
and 47, on the southeast of lots 7 and I , this 
line crossing the roads its meets and prolonging 
itself by the southeast line of lot 1 up to the 
im;«lian line of St-Francois River; the median 
line of the said river climbing its course up to the 
prolongation of the separative line of the town­
ships of Wickham ami Grantham; the said 
prolongation going towards the southwest up to 
the northeast side of Lafontainc Street; tin* said 
northeast side of the said street going towards 
the northwest up to the separative line of original 
lots 139 and 140 of the official cadastre of the 
township of Grantham; then, in reference to the 
said official cadastre, the said separative line up 
to the northeast side of St-Joseph Boulevard 
(former railway); the northeast side of the said 
boulevard going towards the southeast up to 
the prolongation of the southeast line of suhdi-
vision lot 139-958-1; the said prolongation and 
the said southeast line of subdivision lots 139-
958-1 ; and 139-958 up to the north east side of the 
road of the 4th range (Lemire Boulevard before 
its enlargement) and finally the said northeast 
side of the said road towards the northwest up 
t«» the point of «leparture; 
the said territory to be erected into a city muni­
cipality under the name of "City of Drummond­
ville", the present municipalities of the city of 
Drummondville and of the village of Drummoml-
ville-West, iu the municipal county Of Drum­
mond, must cease to exist. 

Department of Lands anil Forests, Quebec, 
September 23, 1966. 

Prepared by: GÉRARD T A N Q U A T , 

Land-surveyor. 
Approved lig: É m i i . i f . n PoULIOT, 

Director of 
the Land-Surrejiiil;/ 

17281 and Geodesy Service. 

City of Joliette 

Canada, 
Province of HUGUES LAPOINTE 

Quebec. 
IL. S.] 

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace 
of God, of the United Kingdom, Canada ami 
her other Realms and Territories, Queen, 
Head of the Commonwealth, Defender of the 
faith. 

To all those to whom these present letters 
shall «•orne, or whom the same may concern, 

GREETING. 

Letters Patent 

W I I E H E A S each of the municipal Councils 
of the city «>f Joliette ami the municipality «)f 



6846 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, U novembre /.%'<;. H* année, n' J,r, 

Sud, ooruté de Joliette, a adopté à la majorité 
absolue de ses membres, un règlement autorisant 
la présentation d'une requête conjointe au 
lieutenant-gouverneur en COttieil le priant d'oc­
troyer des lettres patentes fusionnant ces muni­
cipalités ci créant une nouvelle municipalité 
sous l'autorité de la Loi de la fusion volontaire 
«les municipalités; 

ATTENDU «pic les publications requises par 
l'article o «!«• la loi précitée oui été faites; 

ATTENDU qu'un exemplaire «!«' la requête 
conjointe, en date du 13 juillet 1966, n été trans­
mis au ministre «les affaires municipales «'t à la 
Commission municipale «U* Québec; 

ATTENDU qu'une demande «l'empiète a été 
faite à la Commission municipale «I»* Québec et 
que cette dernière a tenu une audition publique 
et suggéré certaines modifications qui ont été 
apportées; 

ATTENDU qu'il y s lieu «!«• donner suite à 
la requête conjointe; 

A CES CAUSES, «lu consentement et «le l'avis 
«le Notre Conseil Exécutif, exprimés «lans un 
décret portant le numéro 1726, en date «lu 5 
octobre 1966, Nous avons décrété et ordonné et, 
par les présentes, décrétons et ordonnons que 
«les lettres patentes soient octroyées fusionnant 
la cité «!«• Joliette et la municipalité «!«' Joliette-
Sud, comté de Joliette, «'t créant une nouvelle 
municipalité de cité, BOUS !« ' nom «le « cité de 
Joliette » , aux conditions mentionnées dans la 
requête conjointe. 

Ces conditions sont les suivantes: 
1 ° Le nom «le la nouvelle municipalité est 

cité <I«- Joliette : 
2° Le territoire de la nouvelle municipalité 

est celui qu'a décrit officiellement h* ministère 
des Terres et Forets le 21 avril 1066; cette 
description apparaît «lans l'annexe « A «lu 
décret ci-haut mentionné; 

3° Tous les actifs de chacune «les municipa­
lités sont transportés à la nouvelle municipalité; 

4° Tous les passifs «le chacune «les munici­
palités sont transportes et assumés par la nou­
velle municipalité, sous la réserve qui découle de 
l'article « 16° » ! 

5° Aucune soulte ne sera payée à l'une ou 
l'autre des municipalités; 

6° Les dispositions de l'article 523 de la Loi 
«les cités et villes s'appliqueront dorénavant au 
territoire nonobstant l'article 70, «diapitre 124 
de la loi 25-26 George V; 

7° La nouvelle municipalité est régie par la 
Loi des cités et villes; 

8° Les dispositions législatives spéciales sui­
vantes s'applkpient à la nouvelle muni«'ipalité: 

a) Les arti«dos 36, 37, 53. 58, 59, 62, 72, 73, 
74, 76 et 84 «le la loi 25-26 George Y. chapitre 
124, 

b) Les articles 7, 8, 14 sous-paragraphe b, 
14 sous-paragraphe / , 24, 25, 26 de la loi 10 
George VI, «diapitre 63, 

c) Les artitles 3, 7, 8, 0 et 10 de la loi 12 
George VI, «diapitre 57, 

d) Les articles IS, 19 et 20 «le la loi i l George 
VI, chapitre 92. 

«?) La loi 3-4 Elizabeth I I , chapitre 63. 
f) Les articles 1, 5 et 7 «le la loi 6-7 Elizabeth 

I I , chapitre 68, 
g) Les articles 5, 8, 9, 10, 11 et 12 «le la loi 

S-9 Elizabeth I I , chapitre 119. 
Ces dispositions apparaissent «lans l'annexe 

* D » «lu décret ci-haut mentionné; 
9° Jusqu'à la premier*- élection générale, le 

conseil sera composé d'un maire et de dix éche-
vins. Le maire «le la cité «le Joliette devient le 

Joliettc-Soutli, county «»f Joliette, has adopted, 
by the absolute maj«>rity of its members, a 
regulation authorising the presentation «>f a 
joint petition t<» tin- Lieutenant-Governor in 
Council usking him to issue letters patent 
amalgamating these municipalities, un«l creating 
a new municipality under the authority of tin 
Voluntary Amalgamation «>f Municipalities Act; 

WHEREAS tin- publications required by section 
ti <»f the aforementioned Ad have been made. 

WHEREAS a copy of the joint petition, dated 
July Kb 1906, has been transmitted to tin-
Minister <»f Municipal Affairs ami to the Quebec 
M unicipal t Commission; 

WHEREAS a request for an inquiry was mad. 
t«» the Quebec Municipal Commission, ami that 
the said Commission held a publi«r bearing and 
suggested certain amendments which were 
made; 

WHEREAS it is expedient t«» grant this joint 
petition; 

THEREFORE, with the consent ami advice <>f 
Our Executive Council, expressed in a decree 
hearing number 1726, dated October 5. 1966, 
We have decreed ami ordered, and «I«J hereby 
decree and order that letters patent be issued 
amalgamating the city <>f Joliette ami the munici­
pality of Joliettc-South. county of Joliette, ami 
«•reating a new city municipality, umler the name 
of "City of Joliette", on the conditions mentioned 
in the joint petition. 

These conditions are the following: 
1. The name of the new municipality is "City 

of Joliette"; 
2. The territory «>f tin- new municipality is 

that which was oflu iall.v described by the Depart­
ment of Lands and Forests on April 21, 1966; 
this description appears in annex " A " «>f tile 
above-mentioned decree; 

3. All the assets of each of the municipalities 
are transferred to the new municipality; 

4. All the liabilities of each of the munici­
palities are transferred to ami assumed by the 
new municipality, under the reservation which 
springs from section "16"; 

5. Xo compensation will be paid t«> either «>l 
the municipalities; 

6. The provisions of section 523 of the Cities 
ami Towns Act will apply, henceforth, to the 
territory, not withstanding section 70. chapter 
124 of Act 25-26 Cc«>rge V: 

7. The new municipality i* governed by the 
Cities ami Towns Act; 

8. The following special legislative provisions 
apply to the new municipality: 

(a) Sections 36, 37, 53, 5S, 59, 62, 72, 73. 71. 
76 and 84 of Act 25-26 George V. chapter 124. 

(6) Sections 7, 8. 14, sub-paragraph b, 14 sub­
paragraph / . 24, 25, 26 of Act 10 George VI , 
«diapter 63. 

(c) Sections 3, 7, 8, 9 and 10 <>r Act 12, George 
VI, chapter 57, 

(rf) Sections 18, 19 ami 20 of Act 14 George VI, 
«diapter 92. 

(e) Act 3-1 Elizabeth I I , chapter 03, 
( / ) Sections 1, 5 ami 7 of A d 6-7 Elizabeth I I . 

chapter 68. 
(g) Se«-tions 5, b, 9, 10. II and 12 of Act 8-9 

Elizabeth I I , chapter 119. 
These provisions appear in annex " D " of tin 

above-inenti«>ne<l <lecrc«' ; 
9. Until the lirst general election, the Council 

will be composetl of a Mayor and ten aldermen 
The Mayor o" the Cty of Joliette becomes tin-
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main- de la nouvelle municipalité. Les neuf 
clievim aetueli de la cité de Joliette «'t un 

membre <lu conseil cie la municipalité de Joliette-
$ud en deviennent lei échevinit 

l.c tnembre du conseil "le Joliette-Sud sera 
désigné par les membres actuels «lu conseil <1«- la 
municipalité de Joliettc-Sml, lors «l'une assemblée 
U>nue à cette lin, dans les «piin/c jours suivant 
l'entrée en vigueur des lettres patentes. Pour 
. .(h assemblée, !«• conseil suivra les dispositions 
du Code municipal. Si cette asscinldée n'est pas 
tenue dans les délais fixés, le ministre des Affaires 
municipales en détermine la date et le mode de 
convocation, La vacance, à cotte charge, sur­
venant avant la première élection générale, 
sera comblée par une résolution du conseil de la 
cité «l«- Joliette, en choisissant parmi les élec­
teurs propriétaires «le l'ancienne municipalité 
de Joliette-Sud; 

111° La première séaimo «lu conseil sera tenue 
le lundi suivant l'entrée «'u vigueur des lettres 
patentes et elle aura lieu à l'hôtel de ville «l<- la 
i it é d e Joliette; 

11° Le secrétaire-trésorier «le la cité de Joliette 
est autorisé à préparer la list«- «les électeurs en 
temps utile pour la première élection général»-; 

12" La première élection générale aura lieu 
le cinq ( 5 ) novembre 1907 et les élections subsé­
quentes auront lieu ensuite tous les trois ans, 
le premier dimanche juridique «le novembre; 

13 A compter »!«' la première élection générale, 
le conseil municipal sera composé «lu main' <-t «!«• 
neuf échevins élus conformément aux disposi­
tions de la loi qui s'appli«|U«': 

11° Les règlements adoptés antérieurement 
par la municipalité «1«' Jobette-âud continueront 
d'avoir f«»nv et effet dans I«- territoire provenant 
d e Joliette-Sud jusqu'à «•<* qu'ils soient abrogés 
par le conseil «!«' la nouvelle municipalité; 

l â ° Cependant, les dispositions des règle­
ments il»* la <'<»r|>oration «le Joliette-Sud incom­
patibles avec les dispositions «les règlements 
• numérés à l'annexe « B sont abr«>g«Vs; 

lt'»° Tous les règlements édictés par la cité «h-
Juliette, v compris les règlements relatifs aux 
emprunts municipaux, continuent d'avoir force 
et effet «lans le territoire «le la nouvelle munici­
palité, et les taxi's imposées en vertu «le ces 
règlements, seront à la eliarg«' «!«• l'ensemble «lu 
territoire si la taxe originale était à «diarge de 
l'ensemble «lu territ«>ire «le la cité «1«- Joliette. 
<l les taxes imposées sur un secteur limité <lc-
tneureront à «diarge «lu secteur sur lequel elles 
ont été imposées. 

*Nins limiter la portée «le ces affirmations 
générales, les règlements énumérés à l'annexe 
• B régissent le territoire «!«• la nouvelle muni­
cipalité; 

17" Le règlement numéro XL1 divisant la 
municipalité «le la cité <!«• Joliette en neuf quar­
tiers pour fins électorales, sera modifié pour 
étendre !«• territoire des quartiers 7, s et 9 de 
la cité de Joliette de la façon indiquée à l'annexe 

I N TOI DJ) QUOI, Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau «le Notre province «le Québec; 

II: \ IOI \ : Notre très fidèle et bien-aimé l'hono­
rable H U G U E S L A P O I N T E , C . P . , cit., lieutenant-
gouverneur «le Notre province «le Québec. 

Mayor of the new munadpality. The nine present 
aldermen of the city of Joliette and one member 
of the Council «>f the municipality of Joliette-
South become the aldermen; 

The member «»f the oounoil <»f Joliette-South 
will be designated by the present members «»f the 
Council of the municipality «>f Joliette-South 
ut u meeting held for this purpose, within the 
fifteen <lays fo|l«>wing the coming into force of the 
letters patent. For this meet ing. the Coumdl will 
follow the provisions « i f the Municipal Code. 
If this meeting is not held within the fixed time 
limit, the Minister of Municipal Affairs will 
determine tins date and means of convocation 
thereof, The vacancy in this post, coming before 
the first general election, will be fill«-«l by a reso­
lution of the C«)umdl of the City of Joliette, by 
choosing from among the elector-proprietors 
«>f the former municipality <>f Joliette-South; 

10. The first meeting «>f the Council will be 
held on the Momlay f«dl«»wing the coming into 
force <if the letters patent, and it will take place 
in the City Hall of the City «>f Joliette; 

11. The Secretary-Treasurer «>f the City of 
Joliette is authorised to draw up the list of electors 
in time f«»r the first general election; 

12. The first general election will take place 
on November fifth (*>), 1967, and subsequent 
elections will take place every three years 
thereafter, on the first juridical Sunday in 
November; 

13. Prom and after the first general election, 
the Municipal Coumdl will be composed of a 
Mayor and nine aldermen elected in conformity 
with the provisions of the Act which applies 
thereto; 

I I . The regulations adopted previously by the 
municipality «>f Joliette-South will remain in 
force and in effect in the territory of Johette-
South until they are repealed l,y the Coumdl 
of the new municipality; 

If). However, the provisions of the regulations 
of the Corporation of Joliette-South which ar«-
incompatible with the provisions of the regu­
lations enumerated in annex " B " are repealed; 

10. All the regulations enacted by the City 
»»f Joliette, including the regulations relative 
t«> municipal loans will remain in force and in 
effect in the territory of the new municipality, 
and the taxes imposed pursuant to these regu­
lations will be borne by the whole of the territory 
if the original tax was borne by the territory 
«>f the City of Joliette, ami the taxes imposed 
on a limited sector will still be borne by the Sector 
on which they were raised. 

Without limiting the bearing of these general 
statements, the regulations enumerated in annex 
" B " govern the territory «>f the new municipality; 

17. Regulation number Nl.l dividing the 
municipality of the City «>f Joliette into nine 
wards for electoral purposes, will IK- amended 
to extend the territory of wards 7. 8 and 9 «>f the 
City of Joliette in the manner indicated in annex 
• '<" ' . 

I \ TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 
Cur present letters t«> be made patent, ami 
the Croat Seal of Our Province of Quebec to be 
hereunto aliixed; 

WITNESS : Our Bight-Trusty and Well-Beloved 
the Honourable HUGUES LAPOINTE, P.C., Q.C., 
Lieutenant-Governor «>f Our Province of 
Quebec. 
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Donné en Notre bote] «lu gouvernement, en 
Notre cité «le Québec, «le Notre province «le 
Québec, ce vingt-sixième jour d octobre en 
I année mil neuf cent soixante-six «le l'ère 
chrétienne et «le Notre Règne lu «piin/.ième 

année. 

Par ordre, 

Le Sous-secrétaire de lu proviiu-e, 
RAYMOND DOUVILLE. 

Avis est pur les présentes donné que les 
lettrea patentes ei-desiiu entreront en vigueur à 
compter du 1er décembre 1966. 

Le Sous-ministre des affaires municipales, 
JEAN-LOUIS DOUCET, C H . 

ANNEXE « A 

Description officielle 
du territoire de la cité de Joliette 

Le territoire actuel «le la cité de Joliette et <!«' 
lu municipalité de Joliette-Sud dans le comté 
municipal <!«' Joliette. comprend, on référence 
aux cadastres officiels <1<- la ville de Joliette et «les 
paroisses «le Saint-< 'harlcs-Borr«>inée et «le Saint -
l'aul, les lots OU parties «le lots et leurs subdivi­
sions présentes et futures ainsi «pic les chemins, 
rues, emprises de chemin de fer, îles, cours <l'<?au 
OU parties d'ùreux, le tout renfermé «lans le 
périmètre ci-après décrit, à savoir: 

partant «lu sommet «le l'angle est «lu lot 53 
«lu cadastre officiel <!«• la paroisse de Saint -
Charles-Borromée; de là, successivement, en 
référence audit cadastre, les lignes et démarca­
tions suivantes: la ligne sud-est et la ligne sud-
ouest dudit lot 53, la dernière ligne prolongée 
jusqu'à la ligne médiane «le la rivière l'Assomp­
tion: la ligne médiane de ladite rivière en re­
montant son cours et en passant à l'ouest de 
l'île portant le numéro «-adastral 15-B jusqu'au 
prolongement «le la ligne sud-est «lu lot 15; ledit 
prolongement et ladite ligne sud-est du lot 15 
jusqu'à la ligne separative [des cadastres «les 
paroisses «le Saint -Charles-Borromée et de 
Saint-Paul; ladite ligne separative de <:a«lastres 
en allant vers le uor«l-ouest jusqu'au sommet de 
l'angle ouest du lot 4; puis eu référence au 
cadastre officiel «le la paroisse «le Saint-Paul, la 
ligne sud-est «lu lot 435 jusqu'au côté ouest «le 
l'emprise du chemin «le fer «le la «compagnie des 
«diemins «le fer Nationaux «lu Canada flot 
ciulastral 494); ledit côté ouest de ladite emprise 
en allant vers 1«> nord jusqu'à une ligne perpen­
diculaire au prolongement «le la ligne separative 
des lots 220 et 222 du ca«lastre officiel de la 
paroisse de Saint-Charlcs-Borromée originant 
en un point sur ledit prohmgement à une dis-
tance «le 300 pieds nu sud-ouest du côté sud de 
l'emprise d'un chemin de fer et mesurée sur ledit 
prolongement; ladite ligne perpendiculaire à 
travers les lots 424 et 422 jusqu'à la ligne sepa­
rative des lots 421 et 422 «lu cadastre officiel «le la 
paroisse de Saint-Paul; ladite ligne separative 
«le lot en allant vers le sud-ouest sur une distance 
«le 1000 pieds mesurée perpendiculairement à la 
ligne précédente; une ligne traversant les lots 
421, 420 et 419, cette ligne étant parallèle à la 
ligne perpendiculaire traversant les lots 424 
et 422 précédemment décrite; la ligne separative 
«les lots 41S et 419 en allant vers le nord-est 
jusqu'à une ligne perpendiculaire au prolonge­
ment de la ligne separative des lots 220 et 222 
du cadastre officiel «le la paroisse de Saint-
Chnrlcs-Borromée originant en un point sur 

Given in Our Parliament Buildings, in Our City 
•if Quebec, in Our Province of Quebec, this 
twenty-sixth <lay of October, in the year «il 
Our Lord one thousaud nine hundred and 
sixty-six and in the fifteenth year of Our Reign. 

By command, 
R A Y M O N D Dou VILLE, 

Assistant Secretury of the Province. 

Notice is hereby given that the above letters 
patent will enter into force from and after Decem­
ber I. 1966. 

JEAN-LOUIS DOUCKT, Q,C., 
Deputy Minister of Municipal Affairs. 

ANNEX " A " 

Official Description 
of the territory of the City of Joliette 

The present territory of the City of Joliette 
and of the municipality of Joliette-South in the 
municipal county of Joliette include, in reference 
t«» the official cadasters of the Town of Joliette 
ami of the parishes of Saint-Charlcs-Borroméc 
and of Saint-Paul, the lots or parts of hits ami 
their present ami future subdivisions as well 
as the roads, streets, railroad right of way-, 
islands, watercourses or parts of the same, the 
whole enclosed within the perimeter hereinafter 
described, to wit: 

starting at the summit of the east corner of l«>t 
53 in the official ca«laster of the parish of Saint 
Charles-Borromée; thence, successively, in r«--
ference t«i the aforementioned cadaster, the 
following lines and demarcations: the southeast 
line ami the southwest line of said lot 53. the 
latter line cxtemled as far as the center-line «•! 
l'Assomption River; the «'enter-line of the said 
river flowing upstream and passing to the west 
of the islam! bearing cadastral number 15-B 
as far as the extension of the southeast line ol 
hit 15; the said extension and the said southeast 
line of lot 15 as far as the line separating tin 
cadasters of the parishes of Saint-Charles-Borro-
mée and Saint-Paul; the said line separating 
the cadasters going towards the northwest as 
far as the summit of the west angle of lot 4; 
then, in reference t«> the official cadaster of the 
parish of Saint-Paul, the southeast line of lot 
135 as far as the west side «>f the right of way of 
the Canadian National Railroad Company 
(cadastral lot 494); the said west side of the said 
right of way going towards the north as far as 
a line perpendicular t«> the extension of the line 
separating lots 220 ami 222 in the official cadaster 
of the parish of Saint-Charles-Borromée origin­
ating at a point on the said extension at a distance 
of 300 feet to the southwest of the south side «» ! 

the railroad right «>f way measured on the ssid 
extension; the said perpendicular line across lots 
424 and 422 as far as the line separating lots 
421 and 422 in the official cadaster of the parish 
of Saint-Paul; the said line separating the lot -
going towards the southwest to a distance «>! 
l G00 feet measured perpendicularly to the preced­
ing line; a line crossing lots 421, 420 ami 41th 
this line being parallel to the perpendicular line 
crossing lots 424 and 422 described above; tile 
line separating lots 418 and 419 going towards 
the northeast as far as a line perpendicular to the 
extension of the line separating lots 220 ami 222 
in the official cadaster of the parish of Saint-
Charles-Borromée originating at a point on the 
sai<! extension at a distance of 50 feet to the 
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l ed i t prolongement ù urn* distance do 5U pieds 
.in -.uil-oucst du «rôt»; sud de l'emprise d'un che­
m i n de fer et mesurée sur ledit prolongement ; 
l a d i t e ligne perpendiculaire et ledit prolonge­
m e n t de la ligne separative des lots 220 et 222 
jusqu'à hi ligne separative del cadastres des 
iiarohuei de Saint-l'aul et «le Saint-Charlcs-
Itoiroméc; ladite ligne separative de Cadastres 
. n allant vers le n«>rd-ouest et le sud-ouest 
jusqu'au CÔlé nord «le l'emprise du chemin de 
i i d e la compagnie «les chemins de fer Nationaux 
du Canada; ledit «'ôté nord «le ladite emprise en 
a l l a n t vers l'ouest jusqu'à la ligne separative 
d e s cadastres «d-haut mentionnés; ladite ligne 
separative <l«' cadastres eu allant vers le nord-
UUCSt et l«' sud-ouest jusqu'à la ligne separative 
d e s lots 221 et 227 du cadastre officiel de la 
| ( a i i n s s c de Saint-Charles-Horromée; puis en 
référence à <•«> dernier cadaatre, ladite ligne sepa­
r a t i v e de h i t s jusqu'à Un point à une distance «le 
126.52 pieds au sud-ouest du boulevard Sainte-
\ n i i e ; une ligne traversant le lot originaire 221 
jusqu'au coin nord «lu lot 223-101; la ligne nord-

les lots «le subdivision 223-101. 223-111. 
223-145 , 223-114 . 223-147 . 222-101. 222-88, 
222 s l et 222-65, cette ligne se prolongeant 
é g a l e m e n t à travers les rues portant les numéros 
223-100 , 222-KH) et 222-68; la ligne séparant les 
lui - 222 «-t 221 des lots 220 et 21S et son prolon­
g e m e n t jusqu'à la ligne médian»' «le la rivière 
l'Assomption; la ligne médiane «1«' ladite rivière 
e n descendant son cours jusqu'au côté nord-
o u e s t de l'emprise «lu «dieinin «le fer de la com­
pagnie des chemins de fer Nationaux du Canada; 
l ed i t côté nord-OUest de ladite emprise jusqu'au 
prolongement de la ligne séparant l«> lot S S des 
lots 82, 81 et 80; ledit prolongement et la ligne 
«épurant !<• lot 88 «les lots 82, 81 et 80; la ligne 
separative des lots 88 et 79; la ligne nord-est des 
l o t s 79. 78, 77, 70. 74, 73, 72. 71. 70. 89 et 68; 

p a r t i e de la ligne n«ird-<»u<\st «lu lot 57; la ligne 
nord-ouest et la ligne nord «lu lot 56 et la ligne 
n o r d du lot 54; la ligne est «les lots 54 et 55 
jusqu'au milieu du ruisseau St-Thomas; la 
ligne médiane dudit ruisseau en allant vers 
l'ouest jusqu'à la ligne est «lu lot 61; la ligne 
••si dudit I«»t et son prolongement à travers un 
i heiniu et dans le côté est d'un autre «diemin 
limitant à l'est ledit lot 01; la ligne nord-est des 
lots 35 à 44 inclusivement et «les lots 40, 47, 
50, 51, 52 et 53 jusqu'au point «le départ; lequel 
territoire à être érigé en municipalité sous le 
n o m de cité de Joliette, les municipalités actuelles 
d e Joliette-Sud et «!«• la cité «le Joliette «levant 
ét re fusionnées. 

Ministère «les Terres «>t Poréts, Québec, le 
21 avril 1966. 

Préparée par T Arpenteur-géomètre, 
( Ï K K A K I ) T A X G I ' A Y . 

Approuvée par le Directeur du 
Service des Arpentages. 

17281-0 ÉMILIKN POUUOT, A.-O. 

south-west of the south side of the railroad right 
of way and measure*! on the sui«l extension; the 
said perpendicular line and the said extension 
of the line separating lots 220 and 222 us far as 
the line sepuruting the cadasters of the parishes 
of Saint-l'aul and Saint-('harles-Br«irinéc; the 
said line separating the cadasters going towards 
the northwest and the southwest as far as the 
north side «>f the Canadian National Railroad 
Company right of way; the said north side of the 
said right Ol way going towards the west as fur as 
the line separating the ahove-inentione«l ca­
dasters; the said line separating the cadasters 
going towards the northwest and the southwest 
as far as the line separating lots 221 and 227 in 
the o l l i e i a l cadaster of the parish of Saint-
Charles-Borromée; then, in reference to the 
latter cadaster, the said line separating the lots 
a- far as a point at a distance of 120.52 feet t«» 
the >out h west of Sainte-Anne Boulevard; a line 
crossing original lot 224 as far as the mirth corner 
of lot 223-101; the mirtheast line of subdivision 
lots 223-101. 223-114. 223-145. 223-144. 223-147. 
222-104 . 222-88, 222-81 and 222-55. this line 
extending. als«>. scToss the streets bearing num­
bers 223-100. 222-100 and 222-68; the line sepa­
rating hits 222 ami 221 from hits 220 ami 218 
and its extension us far as the «'cntcr-liiic of 
L'Assomption River; the center-line «>f the -aid 
river flowing «lownstrcani as far as the northwest 
side of the Canadian National Railrond Com­
pany right «if way; the said northwest side of the 
said right of way as far as the extension of the 
line separating hit 88 fr«ini hits 82, 81 ami SO; 
the said extension and the line separating I«»t 88 
from lots 82, S i and S O ; the line separating lots 
S S and 70; the northwest line of lots 79. 7S, 77. 
70. 74. 73. 72. 71. 70. 69 and 68; part of the north­
west line «»f l«»t 57; the northwest line and the 
mirth line «if lot 56 and the mirth line «if lot 54; 
the east line *if lots 54 and 55 as far as the center 
«if St-Thomas brook; the center line «if the sai«l 
brook going towards the west as fur SS the east 
line «if lot til ; the east line of the said lot and its 
extension across a r«»a«l and the east side «il 
another r«iad bordering OU the cast «if said lot 61 ; 
the northeast line of lots 35 to 44 inclusively 
and lots 40. 47, 50. 51. 52 ami 53 as far as the 
starting point; which territory t«» lie erected 
into a municipality umler the name «if city «if 
Joliette, the present municipalities «if Juliette-
South ami of the City «d Joliette are to l»e 
amalgamated. 

Department <if Lamls and Forests, Quebec, 
April 21. 1900. 

Prepared by: Gf iBAEO T A N O I A Y . 
Land Surveyor. 

Approved by: B H I U B N Poouor, i..s.. 
Director of 

17281 Surveying Service. 

Régie des Marches Quebec Agricultural 
Agricoles du Québec Marketing Board 

Avis de reception d'un plan conjoint Draught of the joint plan of wood 
des producteurs de b o i s des laurentides producers of the region of Nicolet 

Règlement No 162 By-law No. 162 

" re : Projet «le plan conjoint «les producteurs «le In re: Draught of the joint plan of wood producers 
bws de la région de Nicolet. of the region of Nicolet. 

file:///niie
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Règlement By-law 

\ u le projet de plan conjoint dc|H>sc en vertu In view of the draught of the joint plan filed 
île la lection IV de la Loi des marche* agricoles pursuant to section IV of the Quebec Agricultural 
hi Québec, par Messieurs: Marketing Ad be Messrs: 

Bertrand Lebel 
René Houle 
Lucien Hamel 
Julien l . e to i i i i i cau 

Benoit Normand 
Maurice fontaine 
Robert Lachance 
Jeffrey Arsenenull 
lean-15. Gagné 
Lucien Gagné 

St-Félix Kingsey 
tient ill v 
St-Norix-rt 
Arthahaska 
St-Valèrc 
St-l"Vdix Kings«\ 
St-Norhcrt 
St-Kélix Kingsey 
SI-NOI-IHII 
St-Norbert 

(ointe de County of Druininond 
Comté de ('omity ot' Nicolet 
Comté de County of Arthabaskti 
Comte (!«• County ol' Arlhahado 
Comte de County of Arthahasku 
Comté de County of Drummond 
Comté de County <'l' Arthahaska 
Comté de County of Drummond 
('ointe de County o! Artliabasku 
Comté de (bounty of Arthahaska 

tous producteurs mettant en marché h- produit 
agricole visé pur le projet de plan conjoint; 

Vu la decision No tilô rendue par la Régie des 
marchés agricoles du Québec le 12 octobre 1966; 

Vu les articles 24 «-t -'."> «le la Loi des marchés 
agricoles du Québec; 

l-u conséquence, la Régie des marchés agri­
coles du Québec ordonne et décide par le présent 
règlement No 162ce qui suit, savoir: 

1 Pour être considéré connue un producteur 
intéressé, au sens de l'article 25 de la IA>\ des 
marchés agricoles du Québec et avoir voix au 
référendum tenu par la Régie en marge du pro­
jet de plan conjoint des producteurs de bois de la 
région île Nicolet. il faut être propriétaire DU 
possesseur, à quelque titre que ce soit, d'un 
boisement couvrant une superficie «le 10 acres 
et plus, sis dans les comtés municipaux «le Nico­
let. Richmond, Arthahaska et Vamaska et ht 
municipalité' de Ste-Christine dans le «listrict 
électoral de Bagot. et le mettre «MI marché. 

2 Au surplus, pour avoir droit <!«' vole au 
référendum, tout producteur intéresse doit faire 
inscrire ses nom et adresse sur la liste officielle 
établie selon la procédure édictée par le présent 
règlement. Seuls les producteurs intéressés dont 
les noms sont inscrits sur la liste finale de la 
Régie auront le droit de se prononcer en vaveur 
OU contre le plan conjoint proposé et qui fait 
l'objet du présent référendum; 

3° Les requérants doivent établir, au meilleur 
de b'iir connaissance, une liste des producteurs 
intéressés au sens de l'article 1 «lu présent règle­
ment et la déposer au bureau (le la Régie. 

4° La Régie procédera alors à une vérification 
de celte lisle en s'informunl, auprès «le toufe per­
sonne ou association susceptible selon elle, de la 
renseigner sur les personnes remplissant les con­
ditions prescrites à l'article 1. 

À laide de ces renseignements, la Régie mo­
difie, le cas échéant, la liste soumise par les re-
qilcraiils cl envoie une copie «lu projet «le plan 
conjoint, avec un bulletin «le vote, aux produc­
teurs intéressés dont les noms apparaissent sur 
la lisle telle que modifiée «ni approuvée par la 
Régie. 

5° Tour voter, 'e producteur doit indiquer sur 
le bulletin «pie la Régie lui a fait parvenir, s'il 
approuve «ai non le projet «le plan conjoint pro-
DOsé, «l«mt il a reçu copie. Après avoir indiqué 
sou choix, il remet 1«' bulletin dans une enveloppe 
spéciale qu'il a reçue à cet effet, et le retourne a 
la Régie selon les modalités indiquées dans la 
lettre accompagnant le projet «le plan conjoint. 

all producers marketing the farm producl 
mentioned in the draught of the joint plan; 

In view <if decision No. 645 rendered by the 
Quebec Agricultural Marketing Board on Octobei 
12, 1966; 

In view of sections 24 ami 2ô of the Quebec 
Agircultural Marketing Act; 

Therefore, the Quebec Agricultural Marketing 
Board orders and decides the following by the 
present by-law No. 162, t«i wit: 

1. To be considered as an interested producer 
in the sense <>f section 25 «>f the Quebec Agricul­
tural Marketing Act, ami t«i have a vote in the 
rcfert'iiduin held by the Board in reference I " 
the draught of the joint plan of wood producers 
of the region of Nicolet, one must be the pro­
prietor or possessor, umler any title whatsoever, 
«if a wooded lot covering an area of 10 acres and 
more, lying in the municipal counties Of Nicolet. 
Richmond, Arthahaska and Vamaska, and the 
municipality of Ste-Christine, in the electoral 
«listrict <if Bagot, and market the product 
thereof. 

2. Moreover, t«i have the right t«i vote in the 
referendum, all interested producers must have 
their name and address inscribed on the official 
list established according to the procedure 
enacted by the present by-law. Only the inte­
rested producers whose names an' inscribed on 
the final list of the Board will have the right t" 
pronounce themselves in favour of «ir against 
the proposed joint plan which is the object of 
the present referendum; 

3. The petitioners must establish, to the best 
of their knowledge, a list of interestc«l producers 
in the sense of section 1 of the present by-law. 
and file it in the Board's office. 

4. The Board will then proceed t«> verify 
this list by making inquiries «if any person or 
association capable, in its opinion, of giving 
information on the persons fulfilling the con-
«litions prescribed in suction 1 • 

With the help of such information, the Board 
amends, if necessary, the list submitted by the 
petitioners, ami sends a copy of the draught ol 
the joint plan, with a voting-paper, to the inte­
rested producers whose names appear on the 
list as amended or approved by the Board. 

5. To vote, the producer must indicate on the 
voting-paper which the Board sent t«i him, 
whether he approves «ir not of the draught of 
the proposed joint plan, a copy of which he 
received. After having indicated his choice, he 
returns the voting-paper in a special envelope 
which he received for this purpose, and sends il 
to the Board in the manner indicated on the 
letter accompanying the draught of the joint 
plan. 
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0 Après l'envoi «ifs bulletins «le vote aux pro-
lui leurs susdits, lu Régie fait publier un avis 
dans au moins deux journaux distribués dans le 
territoire visé par le projet de plan conjoint, 
iTel avis mentionne le nom des requérants, le 
produit visé «'t les qualitee requises pour avoir 
nîx eu référendum. 

7 Quiconque croit avoir les qualités requises 
pour voler et n'a pas reçu le bulletin de vote 
lors de la publication de cet uvis doit, pour être 
eoixidéré comme un producteur intéressé et 
être inscrit sur la liste de lu Régie, en faire la 
demande à la Régie dans le délai indiqué ù 
l'article S. 

s Les producteurs qui ont les qualités re­
qui se s ont jusqu'au 5 décembre 1966 pour faire 
inscrire leur nom sur la liste des producteurs 
intéressés. Après cette «late. la liste approuvée 
ou modifiée par la Régie sera considérée corn* 
plète ci finale pour les fins du référendum et sera 
présumée contenir les noms «le tous les produc­
teurs intéressés. 

'i La Régie fera procéder au dépouillement 
«les bulletins de vote le 20 décembre 1966, à 
I0lirs.30 a.m. 

Québeci ce I2ème jour d'octobre 1900. 
Régie des marchés agricoles du Québec 

Le Sécréta ire-exécutif, 
I72H2-0 M E G I L L E S P R J S Q E N T . 

6. After the voting-paper have been sent to 
the aforementioned producers, the Hoard pu­
blishes a notice in at least two ncwspa]>crs 
distributed in the territory mentioned in the 
druught of the joint plan. This moticc mentions 
the name of the petitioners, the product men­
tioned, ami the quulities required to have a vote 
in the referendum. 

7. Whosoever believes that he has the quulities 
required to vote and has not received a voting-
paper at the time of publication of this notice 
must, to be considered an interested producer 
and to be inscribed on the Board's list, must so 
request the Board within the delay indicated in 
section 8. 

8. The producers who have the qualities 
required have until December 5, 1900, to have 
their name inscribed on the list of interested 
producers. After that date, the list which has 
been approved or amended by the Board will he 
considered complete ami final for the purposes 
of the referendum, and will be presumed to 
contain the names of all the interested producers. 

9. The Board will proceed to count the votes 
on December 20, 1900, at 10:00 o'clock a.m. 

Quebec, this 12th day of October, 1900. 
Quebec Agricultural Marketing Board 

M K ( i l l . L E S P K K U K N T , 

17282 Executive Secretary. 

ivis de réception d'un projet de plan 
conjoint des producteurs de b o i s 

des Laurentides 

Prenez avis qu'un projet «le plan conjoint a été 
présenté par Messieurs: 

Notice of reception of the draught 
of a joint plan of the Laurentian 

Wood Producers 

Take notice tliat the draught of a joint plan 
was presented by .Messrs: 

Henri-Paul Servant 
l .eo B i a i s 

\ von Sahourin 
Horace ( -harron 
Aimé Nad«in 
Andre I)urocher 
< lamb' Langlai* 
Victor Dupray 
Lionel Provost 
Robert Turpin 

Chénéville 
Chénéville 
Ripou 
St-André Avellin 
Perkins 
B u c k i n g h a m 

St-André Avellin 
Thurso 
IIu!)crdeau 
Chénéville 

Comté de 
Comté de 
Comté de 
Comté <le-

( 'omté «le 
( 'omté «le 
Comté «le 
Comté «le -
Comté «le -
Comté «le 

County 
County 
County 
County 
County 
County 
County 
County 
County 
Count v 

of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Papineau 
of Argenteu 
of Papineuu 

tous producteurs intéressés à la mise en marché 
du produit agricole visé par le projet de plan 
conjoint. Pour les fins «le la requête et «lu plan, 
un producteur intéressé est toute personne, pro­
priétaire ou possesseur, à quelque titre que ce 
soit, d'un boisement couvrant une superficie 
de 10 acres et plus, sis dans les comtés munici­
paux de Papineau et Argenteuil et les municipa-
lités de Perkins et «le Templet<in-est dans le 
comté municipal de Hull, qui peut en mettre !«• 
produit en marché. 

be produit agricole visé par le projet «le plan 
conjoint est le bois, feullu ou résineux, provenant 
du boisement «l'un producteur intéressé ou d'un 
boisement sur lequel un p e r m i s de coupe est 
détenu par un producteur intéressé, hormis les 
permis émis par le Ministère «les Terres et Fo­
rêts de la Province «le Québec. 

Le territoire visé par ce projet de plan con­
joint est celui des comtés municipaux «le Papi­
neau el Argenteuil et les municipalités de Per­
kins et de Tcmpleton-ost dans le comté municipal 
d e Hull. 

Montréal, ce 26 octobre 1966. 
Régie des marchés agricoles du Québec 

IJC Secrétaire-exécutif, 
'282-0 O I L I . E S P R E O E V T . 

all producers interested in the marketing «if the 
farm product mentioned in the draught of the 
joint plan. For the purposes of the petition ami 
of the plan, an interested producer is any per­
son, proprietor or possessor, umler any title 
whatsoever, of a wooded lot covering an area 
•if 10 acres ami more, situated in the municipal 
counties of Papineau and Argenteuil ami the 
municipalities of Perkins and Templebm-Fast in 
the municipal county of Hull, who may market 
the product. 

The farm product mentioned in the draught 
of the joint plan is wood, leafy or resinous, co­
ming from the woode«l lot of an interested pro-
«lucer or from a wootlcd lot for which a cutting 
permit is held by an interested producer, other 
than the permits issued by the Department of 
bands ami Forests «if the Province of Quebec. 

The territory governed by this draught of the 
joint plan is that of the municipal counties of 
Papineau and Argenteuil, ami the municipalities 
«>f Perkins ami Templeton Fast in the municipal 
county of Hull. 

Montreal, Octolier 20. 1900. 
Quebec Agricultural Marketing Board 

G I L L E S P R É G E N T , 

17282 Executive Secretary. 

http://Oili.es
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Soumissions 

l e - commissaires d'écoles 
pOl i r lu mi ini< i p a l itc lit' Hi pen I \ 

Comté de L'Assomption 

Avis public eel par Ifs présentes tlunué que 
d e s soumission* cachetées et endossées « Sou­
missions pour obligations seront reçues par le 
soussigné Maurice Lumourcux, secrétaire-tréso­
rier, jusqu'à 6 heures p.m. au bureau de la com­
mission scolaire, 481, rue Notre-Dame, Repen­
tigny. comté d e L'Assomption. P.Q., et par après 
de 7.30 heures p.m. à S heures p.m. à la Salle de 
l'Ecole Lucien Lorunge, 3(1 Adrien, Rcpenti-
gny, comté de L'Assomption, P.Q., mardi, le 29 
novembre I960, pour l'uehat <le §255,000 d'obli­
gations des commissaires d'écoles pour la muni­
cipalité de Repentigny, comté de L'Assomptiou 
datées du 1er décembre 1900 et remboursables 
par séries du 1er décembre 1907 au 1er décembre 
I9S0 inclusivement, avec intérêt i*i un taux non 
inférieur à ô 1 • / / ( . ni supérieur à 0%, payable semi-
annucllcnient les 1er juin et 1er décembre de 
chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même pour toute l'émission ou il peut varier sui­
vant les échéances. 

Résolution datée du 13 décembre 1905 — 
1255,000 - construction d'une école de 12 clas­
ses et 2 maternelles. 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
calculé à compter du 1er décembre 1900. 

Tendere 

The School Commissloners 
Cor the Municipality of Repentigny 

( 'ounty of L'Assomption 

Public notice is hereby given thut sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Ronds" will be 
received by the undersigned Maurice Lnmou. 
leux. seeretury-treasurer until 0:00 o'clock p.m. 
at the School ('onnnissiou Ollice. 4M Notre. 
Dame Street, Rc|>cntigny. county of L'Assomp­
tion, P.Q, and afterwords, from 7î30 o'clock p.m. 
until S:00 o'clock p.m.. ut the Hull of Lucien 
Lorange School, 30 Adrien, Repentigny, county 
of L'Assomption. P.Q., Tuesday. November 29, 
1900. for the purchase of an issue of $255,0(1(1 
of bonds for the School ('oininissioners for the 
municipality of RejH'utigny, county of L'As­
somption, P.Q., dated December 1. 1966, and 
redeemable serially from December 1, 1907 
December 1, 1986 inclusively, with interest al a 
rate not less than 5M%, nor more than 6%, 
payable semi-annually on .lune 1st and Decem­
ber 1st of each year. The rate of interest muy be 
the same for the whole issue or it muy v a n 
according to maturities. 

Resolution dated December 13, 1905 1255,' 
(KM) building of a 12 class school and 2 infant 
Schools. 

For adjudication only, interest shall Im- calcu­
lated as from December 1. 1966. 

Tableau d'amortissnnent $255,000 20 uns 
Année Capital 

1er décembre 1967 x 139,500 
1er décembre 1968.. x 42,000 
1er décembre 1909 x 44,500 
1er décembre 1970 x 47,500 
1er décembre 1971 3.000 
1er décembre 1972 3.500 
1er décembre 1973 3.5(H) 
1er décembre 1974 4.000 
1er décembre 1975 4,000 
1er décembre 1970 4,000 
1er décembre 1977 4,500 
1er décembre 1978 5,000 
1er décembre 1979 5.0(H) 
1er décembre 1980 5.500 
1er décembre 1981 5,500 
1er décembre 1982 0.000 
1er décembre 1983 0.500 
1er décembre 1984 7.000 
1er décembre 1985 7,000 
1er décembre 1986 7.500 

Table at rédemption $250,000 - 20 year.-
Year ( apitul 

December 1. 1907 x $39.500 
December 1,1968 x 42,000 
December 1. 1909 x 44,500 
December 1. 1970 x 47,500 
December 1,1971 3.000 
December 1. 1972. 3.500 
December 1. 1973 3,500 
December 1. 1974. 4.000 
December 1. 1975. 4,000 
December 1. 1970. . 4.000 
December 1. 1977 4.500 
December 1. 1978 5.000 
December 1. 1979. 5.000 
December 1. 19.S0 5.500 
December 1. 1981 5.500 
December 1. 1982.. 6,000 
December 1. 1963. . 0.500 
December I. 1984. 7.000 
December 1. 1985 7.000 
December 1. 1986. 7,500 

Les •» x indiquent les années durant les­
quelles les versements annuels d'un octroi total 
de $188,000 acconlé par le gouvernement pro-
vinciul et payable en 4 versements de 847,000 
chacun, de 1907 à 1970 inclusivement, seront 
reçues et appliqués au service «le cet emprunt. 

De plus, des .soumissions pourront être en­
voyées et elles seront prises en considération 
pour des obligations à courte échéance dix ans 
ou à courte échéance quin/.e ans. Cependant, les 
soumissions ne devront comporter qu'un seul 
des trois termes. L'adjudication sera faite con­
formément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêt courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à Repentigny. 

The letters "x" indicate the years during 
which annual payments ot u total amount of 
1188,000 granted by the Provincial Government 
and payable in 4 instalments of 847,000 each, 
from 1907 to 1970 inclusively, will be received 
and upplied to the service of the said hum. 

Moreover, tenders may IK- forwarded and 
shall be considered as ten-yeur short-term and 
Hfteen-year short-term bonds. However, tenders 
shall be considered for one of the three terms 
only. Adjudication shall be made Tccording to 
law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any. 
by certified cheque payable at par at Repenti* 
gny. 
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l,c capital 61 les intérêts sont payables à 
t..u les les succursales dans la Province de Québec, 
d e la banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt. 

Lesdîtes obligations ne seront pas raehetables 
par anticipation. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un cheque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend OU ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

L e s soumissions seront ouvertes et considérées 
à une seance des commissaires d'écoles qui seru 
tenue mardi, le 20 novembre I960, à <S heures du 
soir, à la Salle de l'Ecole Lucien 1/orange, 30, rue 
Adrien. Repentignv, comté «le L'Assomption. 

P.Q> . . . . . 
L e s commissaires décotes se reservent le droit 

î le n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Itepentigny, (Comté «le L'Assomption), <•«* 2. 
novembre 1966. 

Le Sécréta ire-trésorier, 
MAURICE LAMOURBUX. 

bureau «le la commission scolaire, 
181, rue Notre-Dame. 

Repentigny, (L'Assomption), P.Q. 
Téléphone: 581-3056, code 514. I7204-O 

Ville de Cowansville 
Comté «le Missisquoi 

Avis public est par les présentes «lonné que «les 
soumissions cachetées et endossées « Soumissions 
pour obligations » seront reçues par le soussigné 
•l.-K. Ouellette, secrétaire-trésorier, Hôtel de 
Ville. 220, Place Municipale, Cowansville, comté 
de Missisquoi, P.Q., jusqu'à 8 heures du soir, 
mercredi, le 30 novembre 1900, pour l'achat de 
•SI.204,000 d'obligations «le la ville de Cowans­
ville, comté de Missisquoi, comprenant deux 
emissions aux montants respectifs de $551,000 et 
$713,000 toutes deux datées du 1er décembre 19G0 
et remboursables par séries «lu 1er décembre 1907 
a»i 1er décembre 1980 inclusivement ou, au 
choix, à l'omis d'amortissement échéant le 1er 
décembre 19SG, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à bx/2%, ni supérieur à 6%, payable semi-
annuellement les 1er juin et 1er décembre de 
cliaque année. Le taux «l'intérêt peut être le 
même pour toutes les obligations ou il peut varier 
suivant les échéances. 

L'émission de $551,000 est faite en vertu «les 
reniements suivants: 398 — $12,000 — aqueduc, 
• gouts, voirie, etc.; 400 — $1,000 — aqueduc; 
409 — $3,500 — aqueduc, 419 — $1,000 — 
aqueduc et égouts; 450 — $150,000 — aqueduc et 
«goûts; 459 — $44,000 — aqueduc; 460 — 
$260,000 — divers travaux; 461 — $28,000 — 
aqueduc et égouts; 467 — $15,000 — aqueduc; 
471 — $8,500 — aqueduc et égouts; 474 —-
$8,000 arena; 475 — $4,000 — aqueduc; 480 — 
$16,000 — égouts. 

L'émission de $713,000 est faite en vertu du 
règlement 483 — $713,000 — fins industrielles. 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
calculé à compter du 1er décembre 1966. 

Tableau d'amortissement — $551,000 — 20 ans 
Année Capital 

1er décembre 1967 $11,500 
1 er décembre 1968 12,500 
1er décembre 1969 12,500 
1 er décembre 1970 13,500 
1 er décembre 1971 13,500 
1 er décembre 1972 14,500 
l er décembre 1973 19,500 

Capital and interest are payable at all bran­
ches in the province of Quebec, of the bunk 
which name is mentioned in the loan p r o c e d u r e . 

The sui«l bonds will not be redeemable by 
anticipation. 

Kaeh tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue ami must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their deli­
very is included «>r not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the School Commissioners to l>e held 
on Tuesday, November 29. 1966, at 8:00 o'clock, 
p.m.. at the Hall of Lucien Lorange School, 30 
Adrien Street. Repentigny. County of L'Assomp­
tion P.Q. 

The School Commissioners do not bind 
themselves to accept the highest or any of the 
tenders. 

Repentigny, (County of L'Assomption), No­
vember 2. 1960. 

M A I H I C K L A M O U R K U X , 

Secretary-Treasurer. 
Office «>f the School, Commission. 

4SI Notre-Dame Street. 
Repentigny, (L'Assomption), P.Q. 

Telephone : 581-3056, code 514. 17204 

Town of Cowansville 
County of Missisquoi 

Public notice is hereby given tliut sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
receive«l by the undersigned .I.-R. Ouellette. 
Secretary-Treasurer, Town Hull, 220 Place 
Municipale, Cownasvillo, county of Missiquoi, 
P.Q., until 8:00 o'clock p.m., Wednesday, 
November 30, 1966, for the purchase of an issue 
of $1,264,000 of bonds for the town of Cowans­
ville, county of Missisquoi, comprising two 
issues to the respective amounts of $551,000 ami 
$713,000. both dated December 1. 1966, and 
redeemable serially from December 1, 1907 to 
December 1, 1986 inclusively or by choice of a 
sinking fund maruting December 1. 1986, with 
interest at a rate not less than 5 n o r more 
than 6%, payable semi-annually on June 1st ami 
December 1st of each year. The rate of interest 
may l>e the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

The issue of $551,000 is made under the 
following by-laws: 398 — $12,000 — aqueduct; 
sewers, roads, etc.; 400 — §1,000 — aqueduct, 
409 — $3,500 — aqueduct; 419 — $1.000 — 
aqueduct ami sewers; 456 — $150,000 — aque­
duct and sewers; 459 — 844,000 — aqueduct; 
460 — $260,000 — different works; 461 — 
$28,000 — aqueduct ami sewers; 467 — $15,000 
— aqueduct; 471 — $8.500 — aqueduct ami 
sewers; 474 — $8,000 — arena; 475 - $4.000 — 
aqueduct; 480 — $16,000 — sewers. 

The issue of $713,000 is made under by-law 
483 — $713,000 — industrial purposes. 

For a«ljudication Only, interest shall be cal­
culated as from Deceml>cr 1, 1966. 

Table of redemption — $551,000 — 20 years-
Year Capital 

December 1, 1967 $11.500 
December I, 1908 12,500 
Dcccmtier 1, 1969 12.500 
Deceml>er 1, 1970 13,500 
December 1, 1971 13,500 
December I, 1972 14,500 
December 1, 1973 19,500 
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1er «léeembri 1974 819,500 
1er décembre 1975 20,500 

1er d é c e m l m 197b 21.500 
1er décembre 1977 29,000 

1er décembre 197S 84.000 
1er décembre 1979 34.000 

1er décembre 1080 39.000 

1er décembre 1981 . . . 39,500 
1er décembre 1983 41,000 
1er décembre 1983 42,000 
1er d é c e m b r e 1984 43,000 
1er décembre 1985.... 44.000 
1er décembre I9S0 10.500 

Tableau d'amortissement $713.000 - 20 
Année ( apital 

1er décembre 1907 820,500 
1er décembre 1 9 0 8 . . . . 21,500 
1er décembre 1909 . . 22,500 
1er décembre 1970 . 23,500 
1er décembre 1971 25,500 
1er décembre 1972 20,500 
1er décembre 1973 . . . 28,500 
1er décembre 1974 30.5(H) 
1er décembre 1975 . . . 31.500 
1er décembre 1970 . . . 32,500 
1er décembre 1977 . 33.5(H) 
1er décembre 1978.... 36.500 
1er décembre 1979 . . . 38,500 
1er décembre I960 40,500 
1er décembre 1981 . . . 43,500 
1er décembre 1982 . . . 45.5(H) 

1er décembre 1983.... 49.5(H) 
1er décembre 19S4 . . . 51,500 
1er décembre 1 9 8 5 . . . . 54,500 
1er décembre 1986... 56.5(H) 

I )e plus, des soumissions pourront être envoyée! 
et elles seront prises en considération. |M)ur des 
obligations en séries à courte échéance 10 ans ou 
à courte échéance 15 ans. Également, des sou­
missions seront reçues et considérées pour des 
obligations en séries 10 ans, avec le .solde à fonds 
d'amortissement 20 ans; en ce cas, au choix, 
une partie de tel solde pourra être émise à courte 
échéance 10 ans, et l'autre partie émise à fonds 
d'amortissement 20 ans. Cependant, les soumis­
sions ne devront être transmises que pour un seul 
des modes d'émission ci-haut et ne devront com­
porter qu'un seul des termes sauf dans le cas de 
l'exception notée. L'adjudication sera fait confor­
mément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Cowansville. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de lu 
banque dont le nom est mentionné «lans la procé­
dure d'emprunt ainsi qu'au bureau principal 
de ladite banque à Toronto. 

Les obligations «le l'émission «le $551.0(H) ne 
seront pas rachetables par anticipation, si elles 
sont émises par séries; toutefois, si elles sont 
émises à fonds «l'amortissement, les obligations 
ainsi émises seront rachetables par anticipation, 
au pair, le 1er décembre «le chaque an née, mais 
seulement jusqu'à concurrence du montant annuel 
requil pour les fins de l'amortissement de l'émis­
sion, conformément au tableau ci-haut. Cepen­
dant, en ce qui concerne les obligations de l'émis­
sion de $713,000, la ville se réserve le privilège 
«le les racheter par anticipation, en tout ou en 
|)artie. au pair, ù toute <iat<' d'échéance des 
intérêts. 

Chaque soumission devra indiquer un seul prix 
pour l'ensemble «les deux émissions, «levra être 

December 1, 1974 $19,500 
December 1, 1975 20.500 
December 1, 1970 21.500 
December 1, 1077 29.000 
December 1, 1078 31.000 
December 1, 1979 34.00(1 
December 1. 1980 30.000 
December 1, 1981 . 39,500 
December 1, 1962 41,000 
December 1, 1963 43,000 
December 1, 1984 13.000 
December I, 1985 . . 44,000 
December I, 1980 . 46,500 

Table of redemption 
Year 

December 1. 1907 
December 1. 1968. 
December 1. 1909 
December I. 1970 
December I, 1971 
December I, 1972 
December 1. 1973 
December 1, 1974 
December l. 1975 
December 1. 1970 
December 1, 1977 
December I . 1978 
December 1. 1979 
December 1. 1980 
December I, 1961 
December 1. 1982 
December 1. 1983 
December 1. 1984 
December 1. 1985 
December 1. 1986 

$713,000 20 i/enr-
( apitul 

820.500 

21,500 
22.500 
23.500 
25.500 

26,500 
28,500 
30.500 

31,500 
32,500 
33.500 
30.500 

38,500 
40,500 
43,500 
15,500 
49,500 
51,500 
54.500 
50.500 

.Moreover, tenders may Ik 1 forwarded and sliall 
Ik." considered in series as ten-year short-terra sad 
fifteen-year short-term bonds. Also, tenders shall 
Ik* received and considered as bonds in series <•! 
10 years, with the balance of sinking funds of 20 
years; in this case, chosen, pari of such balance 
s h a l l be issued at ten-year short term, ami tlu? 
other part issued at a sinking fund of 20 years. 
However, the tenders must Ik* transmitted for 
only one of the issuing methods above-mentionitI 
and they must include only one «»f the ternis save 
in the case of the exception mentioned. Adjudi­
cation shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for tin* 
IkhhIS , principal ami accrued interest, if any. by 
certifie»! cheque payable at par at Cowansville. 

Capital ami interest are payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure as well as at the principal 
office of said bank in Toronto. 

The I Minds of the issue of $551,000 will not lie 
redeemable by anticipation if they are issued by 
series; however, if the issuance is by a sinking 
fund, the bonds thus issued will be redeemable 
by anticipation, at par, on December 1st of eaclt 
year, but only to the concurrence «>f the annual 
amount required for the purposes «>f the issuance 
of the sinking fund, in conformity with the table 
herealiove mentioned. However, as ragards the 
bonds of the issue of $713,000, the town reserves 
itself the privilege of redeeming them by antici-
pation, in whole or in part, at par. at any date 
of maturity of interests. 

Each tender must indicate only one price far 
the two issues, must he accompanied by a certified 
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accompagnée d'un chèque accepté égal à 1% 
du montant de l'emprunt global et devra spécifier 
>i le prix offert comprend ou ne comprend pas les 
intérêts courus sur les obligations au moment de 
leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
,'i une séance du conseil qui sera tenue, mercredi, 
le M) novembre 1966, à 8 heures du soir, Hôtel «le 
Ville, 229, Place Municipale. Cowansville, comté 
de Missisquoi, P.Q. 

Le conseil se réserve le droit «le n'accepter ni la 
plus liuute ni aucune des soumissions. 

Cowansville, (Comté de Missisquoi), ce 11 
novembre 1966. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J . -R. OUELLETTE. 

Motel de Ville, 220, Place Municipale, 
Cowansville, (Missisquoi), P.Q.. 

Téléphone : 263-01 4 1, code o i l . 17241 -o 

Ville de Matane 
( 'omté de Matane 

Avis public est par les présentes donné que 
îles soumissions cachetées et endossées « Sou­
missions pour obligations » seront reçues par le 
soussigné Olivier Philibert, secrétaire-trésorier. 
Hotel <1«' Ville, 315, rue St-Jérôme, Matane, 
comté de Matane, P.Q., jusqu'à 8 heures du 
>oir. heure normale d'Atlantique, lundi, le 28 
novembre 1966, pour l'achat de $595,000 d'obli­
gations «le la Ville «le Matane, comté de Matane, 
datées du 1er «lécembre 1900 et remboursables 
par séries du 1er décembre 1967 au 1er décembre 
1986 im-lusivement ou, au choix, à fonds d'amor-
tissement échéant le 1er «l«?cembre 1986, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 5J^%, ni supé­
rieur à 8%, payable semi-annuellement les 1er 
juin et 1er décembre de chaque anrnV. Le taux 
d'intérêt i>eut être le même pour toute l'émis­
sion ou il peut varier suivant les échéances. 

Règlement No 388 - - $595.000 «livers tra­
vaux- municipaux. 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
• aïeule à compter du 1er décembre 1966. 

T'ililcau d'amortissement - - 8595,000 - 20 ans 
Année Capital 

1er décembre 1967 $ 11,000 
1er décembre 1908 12,000 
1er «mcemhre 1969 12,500 
1er «lécembre 1970 13,500 
1er décembre 1971 13,500 
I «r «lécembre 1972 14,500 
1 er «lécembre 1973 16,000 
1er décembre 1974 17,000 
1er «lécembre 1975 17,500 
1er «lécembre 1976 18,500 
1er «lécembre 1977 19,500 
1 er décembre 1978 21,000 
1 er «lécembre 1979 22,000 
1er décembre 1980 23,500 
1er décembre 1981 25,000 
1 er décembre 1982 26,500 
I er décembre 1983 28,000 
l«-r décembre 1984 29,500 
I «• r décembre 1985 31,500 
1er décembre 1980 222,500 

we plus, «les soumissions pourront être en-
voyées et elles seront prises en considération. 
|>"iir des obligations en séries à courte échéance 
10 ans ou à courte échéance 15 ans. Également, 
des soumissions seront reçues et considérées pour 
«tes «>l)ligî tions en séries 10 ans, avec le solde à 
fonds «l'amortissement 20 ans; en ce cas, au choix, 
" • » • partie de tel solde pourra être émise à courte 

cheque equal to \ r / ( , of the amount of the present 
issue ami must specify whether interest a«'crued 
on the 1 Muub to the «late «>f their «lelivery is 

included or not in the price <>f the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the council to be held on Wednesday. 
November 30. 1906, at 8:00 o'clock p.m.. ut tin 
Town Hull. 220 Place Municipale, Cowansville. 
county of Missisquoi. P.Q. 

The council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Cowansville. (County of Missisquoi), Novem­
ber 3. 1966. 

J.-H. OUELLETTE, 
Secretary-Treasurer. 

Town Hall, 220 Place M unicipale. ' 
Cowansville, (Missisquoi), P.Q.. 

Telephone: 263-0141. «-o«le 514. 17241 
Town of Matane 
County of M a t a n e 

Public notice is hereby given thai sealed ten" 
ders, endorsed ''Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned Olivier Philibert, 
secretary-treasurer. Town Hall. 315 St-Jérôme 
Street, Matane, county of Matane, P.Q.. until 
8.00 o'clock p.m., Atlantic standanl time, Mon­
day, Noveml>er 28, 1900, for the purchase of an 
issue of $595,000 of bonds for the town of Matane, 
county of Matane, dated I)eeeml>cr 1. 1966, 
ami redeemable serially from December 1, 1967, 
to December 1, 19S6, inclusively, or by choice, 
by a sinking fund maturing on December 1. 
1986, with interest at a rate not less than 5 J •>'/(• 
nor more than 6%, payable semi-annually on 
June 1st and December 1st of each year. The 
rate of interest may be the same for the whole 
issue or it may vary according to maturities. 

By-law No. 388 - 8595,000 various muni­
cipal works. 

For adjudication only, interest shall l>e i-alcu-
late«l as from Deccml>er 1, 1966. 

Table of redemption $595,000 20 y ears-
Year ( 'apital 

December 1. 1967 $ 11,000 
December 1, 1908 12,000 
December 1, 1909 12,500 
December I, 1970 13,500 
December 1, 1971 13,500 
December 1, 1972 14,500 
December 1. 1973 10,000 
December 1, 1974 17,000 
December 1, 1975 17,500 
December 1, 1970. 18,500 
December 1, 1977 19,500 
December 1. 1978 21,000 
December I, 1979 22.000 
December 1, 1980 23,500 
December 1, 1981 25,000 
December 1, 1982 26,500 
December 1, 1983 28,000 
December 1, 1984 29,500 
December 1. 1985 31,500 
December l, 1986 222,500 

Moreover tenders may l>c forwar«le«l ami shall 
be considered in series as 10 years short-term and 
15 years short-term bonds. Also, tenders shall 
be received ami considered as bonds in series of 
10 years, with the balance of sinking fund of 20 
years, in this case, chosen part of such balance 
shall IM> issued at 10 years short-term, ami the 
other part issued at a sinking fund of 20 years. 
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échéance 10 ans, et l'autre partie émise à fonds 
d'amortissement 20 ans. Cependant, les sou­
missions ne devront être transmises que pour un 
seul des modes d'émission ci-haut et ne devront 
comporter qu'un seul des termes sauf dans le cas 
de l'exception notée. L'adjudication sera faite 
conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à Matane. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la Province de Québec, de la 
banque dont le nom est mentionné duns la pro­
cédure d'emprunt. 

Lesditcs obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation si elles sont émises par séries. 
Toutefois, si elles sont émises à fonds d'amor­
tissement, les obligations ainsi émises seront 
rachetables par anticipation, au pair, le 1er dé­
cembre île chaque année, mais seulement jusqu'à 
concurrence du montant annuel requis pour les 
fins de l'amortissement de l'émission, conformé­
ment au tableau ci-haut. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
28 novembre I960, à 8 heures du soir, heure nor­
male d'Atlantique. Hôtel de Ville, 315, rue St-
Jérôme, Matane, comté de Matane, P.Q. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Matane, (Comté de Matane), ce 4 novembre 
1900. 

Le Secrétaire-trésorier, 
O L I V I E R P H I L I B K U T . 

Hôtel de Ville, 315, rue St-Jérôme. 
Matane, (Matane), P .Q. 

Téléphone : 502-2334, code 418. 17209-o 

Ville de Mont St -Ililaire 
Comté de Rouville 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées « Soumissions 
pour obligations » seront reçues par le soussigné, 
Engène Handheld, secrétaire-trésorier, Hôtel 
de Ville, 133, rue Messier, Mont St-Hilaire, 
comté de Rouville, P .Q. , jusqu'à 8.30 heures du 
soir, lundi, le 28 novembre 1906, pour l'achat «le 
$441,000 d'obligations «le la ville de Mont St-
Hilaire, comté «le Rouville, datées du 1er décem­
bre 1966 et remboursables par séries du 1er 
décembre 1967 au 1er «lécembre 1986 inclusive­
ment ou, au choix, à fonds d'amortissement 
échéant le 1er décembre 1986, avec intérêt à un 
taux non inférieur à 5J^%, ni supérieur à 6%, 
payable semi-annuellemcnt les 1er juin et 1er 
«lécembre «le chaque année. Le taux d'intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il peut 
varier suivant les échéances. 

Règlements Nos: (Mont St-Hilaire) 155 — 
820,000 — fins industrielles; 156 — $700 — 
aqueduc; 158 — $1,000 — parc industriel; 162 — 
$150,000 - aqueduc. 

(St-Hilaire) 139 — $14,000 «'-goûts; 156 — 
$00,300 - aqueduc; 171 — $0,000 — aqueduc; 
191 — $45,000 — agrandissement de l'usine de 
filtration; 197 — $26,000 — égouts; 198 — 
$18,000 - aqueduc; 203 — $20,000 — égouts; 
200 - • $59,000 — aqueduc et égouts; 210 — 
$15,000 —• services récréatifs et communautaires. 

However the tenders must be transmitted for 
only one of the issuing methods al>o\c-incn-
tioned and they must include only one of the 
terms save in the case of the exception men 
t ii H U M i. Adjudication shall In* made according i<> 
law. 

The successful tenderer agrees t«> pay for the 
bonds, principal ami aeerued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at Matane. 

Capital and interest are payable at all bran 
dies in the province of Quebec of the bank w h i c h 

name is mentioned in the loan procédure. 

The said bonds will not l>o redeemable by anti­
cipation if they are issued by series. However, if 
the issuance is by a sinking fund, the bonds thus 
issued will be redeemable by anticipation, at par, 
on December 1st «>f each year, but only, to the 
concurrence «>f the nnnual amount required for 
the purposes of the issuance of the sinking 
fund, in conformity with the table hereabove 
mentioned. 

Each tender must In- accompanied by a cer­
tified cheque equal to l r , of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The temlers will be opened ami considered al u 
meeting of the council to l>e hehl on Monday 
November 28, 1966, at 8:00o'clock p.m., Atlantic 
standard time, Town Hall, 315 St. Jérôme Street. 
Matane, county of Matane, P.Q. 

The council does not bind itself to accept tin-
highest or any of the tenders. 

Matane. (Countv of Matane), November 1, 
1906. 

OLIVIER PHILIBERT, 
Secretaru-T rcasnrcr 

Town Hall, 315 St-Jérôme Street. 
Matane. (Matane) P.Q. 

Telephone : 562-2334, co«le 418. 17J< H I 

Town of Mont St-IIUairc 
County of Rouville 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will !•<• 
received by the undersigned Eugène Handfield, 
x.i\, Secretary-Treasurer, Town Hall, 133 Mes­
sier Street, Mont St-Hilaire, county of Rouville. 
P.Q., until 8:30 o'clock p.m., Monday, November 
28, 1906, for the purchase of an issue of 8441,000 
of bonds for the town of Mont St-Hilaire, county 
of Rouville, date»! December 1, 1966, ami redee­
mable serially from December 1, 1967 to Decem­
ber 1, 1986 inclusively, or by choice at a sinking 
fund maturing on December 1, 1986, with inte­
rest at a rate not less than 5j-^%, nor more than 
6%, payable semi-annually on June 1st and 
December 1st of each year. The rate of interest 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

By-laws Nos. (Mont St-Hilaire) 155 - |20i000 
- industrial purposes; 156 — $700 — aqueduct; 

158 — $1,000 — industrial park; 162 - $150.000 
— aqueduct. 

(St-Hilaire) 139 — $14,000 — sewers; 150 
866,300 — aqueduct; 171 — $0,000 — aqueduct; 
191 — $45,000 — enlargement of a filtration 
plant; 197 — $26,000 — sewers; 198 — $18,000 
aque«iuct; 203 — $20,000 — sewers; 206 
$59,000 - - aqueduct and sewers; 210 — $15.000 
— recreational and community services. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, November 12, 1906, Vol. 98, No. AÛ 5859 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
calculé ù compter du 1er décembre I960. 

Tableau d'amortissement - •$/,/, 1,000 — 20 ans 
Année Capital 

1er décembre 1997 $ 8,000 
1er décembre 1908 8,500 
1er décembre 1900 9,000 
1er décembre 1970 9,000 
1er décembre 1971 9,500 
1er décembre 1972 9,500 
1er décembre 1973 10,500 
1er décembre 1974 11,000 
1er «lécembre 1975 12,000 
1er «lécembre 1970 12,500 
1er «lécembre 1977 13,000 
1er décembre 1978 13,500 
1er décembre 1979 14,000 
1er décembre 1980 15,000 
1er décembre 1981 70,000 
1er décembre 1982 17,500 
1er «lécembre 1983 18,000 
1er décembre 1984 19,000 
1er décembre 1965 19,500 
1er décembre 1980 195,000 

I )«• plus, «les soumissions pourront être envoyées 
. t cll«\s seront prises en considération, pour «les 
obligations en séries à courte échéance 10 ans OU à 
courte échéance 15 ans. Également, «les .soumis­
sions seront reçues et considérées pour des ohliga-
I ions en séries 10 ans . avec le solde à fonds d'amor­
tissement 20 ans ; en ce cas, au choix, une partie 
de tel solde pourra être émise à «rourtc é<:héance 
10 ans. et l'autre partie émise à fonds d'amortis­
sement 20 ans. Cependant, les soumissions ne 
devront être transmises que j iour un seul «les 
modes «l'émission ci-haut et ne devront compor­
ter qu'Un seul des termes sauf «lans le «;as de 
l'exception notée. L'adjudication sera faite COU-
• on né ment à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Mont St-Hilaire. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province «le Quél>eo de la 
Itanque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation si elles sont émises |>ar séries. 
Toutefois, si elles sont émises à fonds d'amortis­
sement, les obligations ainsi émises seront rache­
ta! ties par anticipation, au pair, le 1er décembre 
de chaque année, mais seulement jusqu'à con-
eurrenoe «lu montant annuel requis pour les fins «le 
l'amortissement de l'émission, conformément au 
tableau ci-haut. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% «lu montant de 
l'emprunt et devra specifier si le prix offert 
•om prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance «lu conseil qui sera tenue lundi, le 28 
novembre 1900, à 8.30 heures du soir, Hôtel «le 
^ ill*', 133, rue Messier, Mont St-Hilaire, comté 
•le Rouville, P.Q. 

be conseil se réserve le droit de n'accepter ni la 
p l u - haute ni aucune des soumissions. 

Mont St-Hilaire, (Comté «le Rouville). «t- 4 
novembre 1906. 

Le Secrétaire-trésorier, 
E U G È N E H A X D F I E L D , X . I » . 

Hôtel «le Ville, 133, rue Messier. 
Mont St-Hilaire, (Rouville), P.Q.. 

Téléphone : 467-2854, code 514. 17270-O 

For adjudication only, interest shall be cal­
culated as from December 1, 1966. 

Table of redemption SU 1,000 20 years 
Year Capital 

December 1, 1967 $ H.0O0 
December 1, 1968 8,500 
December 1, 1969 9,000 
December I. 1970 9,000 
December l. 1971 9,500 
December 1, 1972 9,500 
December I, 1973 10.500 
December 1,1974 11,000 
December 1, 1975 12,000 
December 1. 1976 12.5(H) 
December 1, 1977 13,000 
December 1,1978 13,500 
December 1, 1979 14,000 
December I. 1980 15,000 
December 1, 19K1 17,000 
December 1. 1982 17,500 
December 1, 1983 18,000 
December 1, 1984 19,000 
December 1, 1985 19,500 
December 1. 1986 195,000 

Moreover, tenders may be forwarded ami shall 
be considered in series as ten-year short-term 
and fifteen-year short-term bonds. Also, tenders 
shall be received and eonshlered as bonds in 
series of 10 years, with the balance of sinking 
funds of 20 years; in this ease, chosen, part of 
such h a l a n e e shall be issued at ten-year short-
term, and the other part issued at a sinking fun«l 
of 20 years. However, the tenders mast be 
transmitted for only one «>f the issuing methods 
above-mentioned and they mast include only on«* 
of the terms safe in the case of the exception 
mentioned. Adjudication shall be made according 
to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal an«l accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at Mont St-
Hilaire. 

Capital ami interest are payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation if they are issued by series. However, 
if the issuance is by a sinking fund, the bonds 
thus issued will be redeemable by anticipation, 
at par, on December 1st of each year, but only 
to the concurrence «>f the annual amount required 
for the purposes of the issuance of the sinking 
fund, in conformity with the table hereabove 
mentioned. 

Each tender mast be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the «late of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the council to be held on Monday. 
November 28, 1966, at 8:30 o'clock p.m.. at the 
Town Hall, 133 Messier Street, Mont St-Hilaire, 
county of Rouville, P.Q. 

The council does not bind itself t«> accept the 
highest or any of the tenders. 

Mont St-Hilaire, (County of Kouville), No­
vember 4, 1966. 

E U G E N E H A N D F I E L D , s.v.. 

Secretary-Treasurer. 
Town Hall, 133 Messier Street, 

Mont St-Hilaire, (Rouville), P.Q.. 
Téléphone : 467-2854, code 514. 17270 
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Cité de Sherbrooke 
( 'omté do Sherbrooke 

Avis publie est pur les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées « Sou­
missions pour ol (ligations » seront reçues par le 
soussigné H. P. Émoml, greffier, Hôtel de Ville, 
145, Wellington-Nord, Sherbrooke, comté de 
Sherbrooke, P.Q., jusqu'à 4 heures de l'après-
midi, lundi, le 28 novembre 1966, pour l'achat 
de $2,617,5(10 d'obligations de la cité de Sher­
brooke, comté de Sherbrooke, datées du 15 «lé­
cembre 1066 et remboursables par séries du 15 
décembre 1067 au 15 décembre 1086 inclusive­
ment, avec intérêt à un taux non inférieur à 
5j ' i2%. ni supérieur à 6%, payable semi-annuelle-
ment les 15 juin et 15 «lécembre «le chaque année. 
Le taux «l'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Règlements Nos: 1350 — $722.500 — voirie; 
1392 623,000 — fins industrielles; 1401 - • 
$33,000 — fins industrielles; 1427 — $1,320.000 
— aqueduc; 1536 - $200,000 — fins industrielles; 
1537 - $295.000 — fins industrielles; 1561 — 
$24.000 fins industrielles. 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
calculé à compter «lu 15 décembre 1966. 

Tableau d'amortissement — $2.617,500 -- 20 ans 
Année i'apital 

15 «lécembre 1967 $ 48,500 
15 «lécembre 196S 54,000 
15 «lécembre 1969 56,000 
15 décembre 1970 59,000 
16 décembre 1971 63,000 
15 décembre 1072 64,000 
15 décembre 1973 72,000 
15 décembre 1974 76.000 
15 décembre 1975 78,000 
15 décembre 1976 81,000 
15 décembre 1977 88,000 
15 décembre 1978 92,000 
15 décembre 1979 95.0(H) 
15«lé<:embre 1980 99,000 
15 décembre 1981 100,000 
15 «lécembre 1982 84,000 
15 décembre 1983 86,000 
15 décembre 1984 94,000 
15 décembre 1985 97,000 
15 «lécembre 1986 1,131,000 

On est prié de noter que les soumissions sont 
demandées |>our des obligations remboursables 
suivant le tableau ci-dessus seulement, et que les 
offres qui seront faites pour des obligations à 
courte échéance ne seront pas prises en considé­
ration. 

L'adjmlicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chè­
que visé, payable au pair à Sherbrooke. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la Province de Québec, de la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro-
cédure «l'emprunt, ainsi qu'au bureau principal 
«le ladite banque à Toronto. 

Lcsdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% «lu montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
28 novembre 1966, à 4 heures de l'après-midi, 
Hôtel de Ville, 145, Wellington-Nord, Sher­
brooke, comté de Sherbrooke, P.Q. 

City of Sherbrooke 
County of Sherbrooke 

Public notice is hereby given that sealed ten 
«lers, endorsetl "Tenders for Bonds'* will he 
received by the undersigned IL P. Etnond, 
city clerk, City Hall, 145 Wellington-North. 
Sherbrooke, county «>f Sherbrooke, P.Q., until 
4:00 o'clock p.m., Monday, November 28, 1966, 
for the purchase of an issue of $2,617,500 ol 
honds for the city of Sherbrooke, county of Sher­
brooke, dated December 15, 1966, ami redeemu 
ble serially from December 15, 1907 to Decembei 
15, 1986 inclusively, with interest at a rate nol 
less than hx/f/r, nor more than 6%, payahl. 
semi-annually on .lune 15 and December 15, ol 
each year. The rate «>f interest may be the same 
for the whole issue or it may vary according to 
maturities. 

By-laws Nos: 1350 8722,500 roads: 
1392 - $23,000 — industrial purposes; 1401 
883,000 - - industrial purposes ; 1427 — $ 1.320,( H NI 
— aqueduct; 1686 - $200.000 industrial 
purposes; 1537 $295,000 industrial pur­
poses; 1561 - $24,000 — industrial purposes. 

For adjudication only, interest shall be calcu­
lated as from December 15. 1966. 

roofs of redemption — $2.617,500 20 year* 
Year Capital 

December 15,1967 $ 48,500 
December 15, 1968 54,000 
December 15, 1969 56.000 
December 15, 1970 59,000 
December 15, 1971 63,000 
December 15, 1972 64,000 
December 15, 1973 72,000 
December 15, 1974 76,000 
December 15, 1975 78,000 
December 15, 1976 81.000 
December 15, 1977 88.000 
December 15, 1978 92,000 
December 15, 1979 95,000 
December 15, 1980 99,000 
December 15, 1981 100.000 
December 15, 1982 84,000 
December 15, 1983 86,000 
December 15, 1984 94,000 
December 15. 1985 97,000 
December 15, 1986 1,131,000 

Please note that tenders are called for bonds 
redeemable according to the above table only, 
an«l that offers for short-term bonds shall not be 
taken into consideration. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any. 
by certified cheque payable at par at Sherbrooke. 

Capital and interest are payable at all bran­
ches in the Province of Quebec of the bank men 
tioncd in the loan procédure», as well as at the 
principal office of said ban, in Toronto. 

The said bonds will not be redeemable bj 
anticipation. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the «late of their deli­
very is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opene«l ami considered at u 
meeting of the council to be held on Monda.v. 
November 28, 1966, at 4:00 o'clock p.m., at 
the City Hall, 145 Wellington-North, Sherbrooke, 
County of Sherbrooke, P.Q. 
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L« conseil se reserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Sherbrooke, (Comté de Sherbrooke), ce 8 
novembre 1961». 

Le Greffier, 
II. V. Ê.MON II. 

Hotel «U- Ville, 145, Wellington-Nord, 
Sherbrooke, (Sherbrooke), P . Q . 

Téléphone; 569-7471, code 819. 172S0-O 

Mlle de I b o . v s a r d 

Napicrvillc-Laprairie 

\\is publie est par les présentes donne que 
îles soumissions cachetées et endossées « Sou­
missions pour obligations i seront reçues pur le 
soussigné Laurent Gervais, secrétaire-trésorier, 
Hôte! de Ville, 6840, Blvd Matte. Brossard, 
comté de N*apier\ille-I.aprairic. P .Q. , JUSQU 'A 

s.;{() heures du soir, mardi, le 29 novembre 1966, 
pour rachat de 8952,000 d'obligations <!«• la ville 
de Brossard, comté de Napicrvillc-Laprairie. 
datées du 1er décembre 1900 et remboursables 
par séries du 1er décembre 1907 au 1er décembre 
1986 inclusivement O U , au choix, à tonds d'amor­
tissement échéant le 1er décembre !986( avec in­
térêt à un taux non inférieur à -)}•/,[. ni supé­
r i eur à 6%, payable semi-annuellement les 1er 
juin et 1er décembre de chaque année. Le taux 
d'intérêt peut être le même pour toute rémission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Ilèglements Nos: 1S7 631,000 voirie; 
189 $62,000 aqueduc: 19S $8,000 
aqueduc, égouts. voirie: 215 $50,000 
pavage, trotteurs et éclairage: 216 8500 
aqueduc et égouts; 218 185,000 aqueduc, 
égouts, voirie; 219 8500 - égouts; 228 
9255,000 aqueduc, égouts, voirie: 230 
$460,000 aqueduc, égouts. voirie. 

Pour adjudication seulement, l'intérêt sera 
calculé â compter du 1er décembre 1966. 

Tableau d'amortissement 8952.000 - 96 ans 
.limée Capital 

1er «lécembre 1967 S 12.000 
1er décembre 1968 13.000 
1er décembre 1969. 14,000 
1er «lécembre 1070 15,000 
1er décembre 1971 16,000 
1er décembre 1972 16.000 
1er décembre 1973 17.000 
1er décembre 1971 18,000 
1er «lécembre 1975 19,000 
1er décembre 1976 21.000 
1er décembre 1977 22.000 
1er décembre 197s 23.0(H) 
1er décembre 1979 24.000 
1er décembre 1980 . 26.000 
1er décembre 1981 27,000 
1er décembre 1982 29.000 
1er décembre 1983 30.000 
1er décembre 1984 32.000 
1er décembre 1985 34.000 
1er décembre 1986 544,000 

De plus, des soumissions pourront être en­
nuyées et elles seront prises en considération, 
pour «les obligations en séries à courte échéance 
10 ans «ni à courte échéance 15 ans. Également, 
d( • soumissions seront reçues et considérées pour 
des obligations en séries 10 uns, avec le solde à 
muds d'amortissement 20 ans; en ce cas. au 
™'QIX, une partie de tel solde pourra être émise 
n courte échéance 10 ans, et l'autre partie émise 
; l lerme fixe 20 ans, pourvu toutefois que cette 
dernière partie ne soil pas inférieure au montant 
i* "oOS.OOO. Cependant, les soumissions ne 

The council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Sherbrooke, (County of Sherbrooke), Novem­
bers, 1906. 

H. P. EMONO, 
City Clerk. 

City Hall, 145 Wellington-North, 
Sherbrooke, (Sherbrooke), P.Q. 

Telephone: 569-7471, code 819. 17280 

Town of Brossard 
Napicrvillc-Laprairie 

Public notice is hereby given thai sealed 
tenders, endorsed 'Tenders for bonds*' will be 
received by the undersigned Laurent Gervais, 
secretary-treasurer, Town Hull, 6840 Matte 
Boulevard, Brossard, county of Napierville-
Laprairie, P.Q., until 8:30 o'clock p.m., Tuesday, 
November 29, 1906, for the purchase of an issue 
•if $952,000 of bonds from the town «if Brossard, 
county of Napicrvillc-Laprairie, dated December 
1, 1966, ami redeemable serially from December 
1, 1967 to Decemlier 1, 1986, inclusively, «ir. 
by choice, by a sinking fund maturing on Decem­
ber 1, 19864 with interest at a rate not less than 
5J-£%, nor mon' than (>','. payable semi-annually 
OU June 1st and December 1st of each year. The 
rate of interest may lie the same for the whole 
issue or it may vary according to maturities. 

By-law Nos: 187 — 831,000 - roads; 189 
862,000 aqueduct; 198 — $8,000 — aqueduct. 
sewers, roads; 215 — $50,000 pavement, 
sidewalks ami lighting; 216 8500 aqueduct 
and sewers; 218 — $85,000 aqueduct, sewers, 
roads; 219 $500 - sewers; 228 — $255.000 
aqueduct, sewers, roads; 230 $460.000 
aqueduct, sewers, roads. 

For a d j u d i c a t i o n only, interest shall be 
calculated as from December 1, 1966. 

Table at redemption — 9952,000 — 20 years 
Year Capital 

December 1, 1967 $ 12,000 
December 1, 1968 13.000 
December 1, 1969 14,000 
December 1, 1970 15,000 
December 1, 1971 16,000 
December 1, 1972 16,000 
December 1, 1973 17,000 
December 1, 1974 18.000 
December 1. 1975 19,000 
December 1, 1976 21,000 
Decemlier 1, 1977 22.000 
Decemlier 1, 1978 23.000 
December 1, 1079 24,000 
December 1, 1980 26,000 
December 1, 1981 27,000 
December 1, 1982 29,000 
December 1. 1983 30,000 
Decemlier 1, 1984 32,000 
December 1, 1985 34,000 
December 1. 1986 544.000 

Moreover, tenders may be forwarded and 
s h a l l be considered in series us 10 years short-
term and 15 years short-term bonds. Also, 
lenders shall be received ami considered as b o n d s 

in series of 10 years; with the balance of sinking 
funds of 20 years; in this case, chosen, part of 
such balance shall be issued at 10 years short-
term, and the other part issued at a sinking fund 
of 20 years, provided, however, that this last 
part is not inferior to the amount of $508,000. 
However, the tenders must include only one of 
I be terms except in the case of the exception 
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devront COnporter qu'un teul des termes sauf 
dftni le eus de l'exception notée, L'adjudication 
>eru fuite conformément ù lu loi. 

L'adjudicataire s'engage ù payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable un puir à Hrossurd. 

I<e capital et les intérêts sont payables à 
toutes les succursales dans la province de Quéhcc 
de la banque dont h- nom est mentionne' dans lu 
procédure d'emprunt ainsi qu'au bureau prin­
cipal de ladite banque à Toronto. 

Leiditei obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation si elles sont émises par séries, 
Toutefois, si tdles sont émises à fonds d'amor­
tissement! les obligations ainsi émises seront 
rachetables par anticipation, au pair, le 1er 
décembre de chaque année, mais seulement 
jusqu'à concurrence du montunt annuel requis 
|M)ur les fins de l'amortissement de l'émission, 
conformément au tableau ci-haut. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un cheque SCCepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts 
courus sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

l/'s soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue mardi, le 
2!) novembre 1966, à 8.30 heures du soir. Hôtel 
de Ville. 6840, Blvd Matte. Brossard. comté de 
Napicrvillc-Laprairie. P.Q. 

I«e conseil se réserve le «Iroit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Brossard. (Comté «le Napicrvillc-Laprairie I, 
ce S novembre I960. 

I.e Secrétaire-trésorier. 
LAURENT GSRVAIB. 

Hôtel de Ville, 6840, Blvd Matte. 
Brossard, (Napierville-Laprairie), P.Q. 

Téléphone: 676-7767, code 514. 17286-n 

mentioned. Adjudication shall Ik- made accord 
ing to law. 

The successful lemlerer agrees to pay for t h e 
bonds, principul ami accrued interest, if any, 
by eortific«l chaque payable at par at Brossard 

Capital and interest ure payable at all bran 
«•lies in the Province of Quebec «>f the bunk who-' 
name is mentioned in the loan procedure as w e l l 

as at the head office of the said bank in Toronto, 

The said bonds will not be redeemable l»,> 
anticipation if they are issued by s«-ri«-s. Howevi 
if the issu ranee is by u sinking fund, I be bind-
thus issued will be redeemable by anticipation 
at par. 00 December 1st of each year, but onh 
to the concurrence «»f the annual amount required 
for the purposes of the issurance of the sinking 
fund, in conformity with the table hereabove 
mentioned. 

Each tender must be accompanied by a 
certified cheque equal t<> l ' c of the amount of 
the present issue and must specify whethci 
interest accrued on the bonds to the date of 
their delivery is included or not in the price " ! 

the tender. 
The tenders will be opened and considered si 

a meeting of the council to Ik- hehl on Tuesday, 
November 2!». 1966, at 8:30 o'clock p.m.. at the 
Town Hall. 6840 Matte Boulevard, Brossard. 
OOUnty «)f Napierville-Laprairie. P.Q. 

The coumdl does not bind itself t<» accept the 
highest or any of the tenders. 

Brossard, (County of Napierville-Laprairie), 
November 8, 1966. 

L u KI:NT Gravais, 
Secretary-Treasurer 

Town Hall, 6840 Matte Boulevard, 
Brossard, (Napierville-Laprairie), P.Q. 

Telephone: 876-7767, code 514. 1728(S 

Syndicats professionnels 

Association des enseignants 
du Grand-Portage 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que le secrétaire «le la province 
a, le 3 août 196G, autorisé le changement de nom 
de | ' « Association des enseignants catholiques «le 
la région du (Stand-Portage » , «lont la consti­
tution, sous le nom originaire de 1' « Associât ion 
des institutrices de la cité de Rivière-*lu-Loup » , 
a été autorisée le 12 février 1953, et dont le siège 
social est situé à Rivière-du-Loup, en celui de 
P « Association des enseignants du Grand-Por­
tage » , et ce, en vertu de la Loi des syndicats 
professionnels. Statuts refondus, 1964, chapitre 
146. 

Québec, le 24 août 1966. 
L$ Sous-secrétaire de la province, 

R A Y M O N D D O U V I L L E . 

I7201-O 384-53 . 

Association de» principaux 
des cantons de l*Est 

t Loi des syndicats professionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom de « Association des principaux des 
cantons de l'Est » , a été autorisée par le secrétaire 
«le la province, le 3 octobre 1966. 

Professional Syndicates 

\ssociation des enseignant* 
du Grand-Portage 

< Professional Syndicates Act) 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary, «>n August 3, 1966, approved the 
(diange of name of ''Association «les enseignants 
catholiques de la région du Grand-Portage", t la-
incorporation of winch, under the original namy 
of "Association des institutrices «le la cité de 
Rivière-du-Loup", was authorized on February 
12, 1953. and the bead office of which is situated 
in Rivière-du-Loup, to that of "Association des 
enseignants «lu Grand-Portage", ami such, 
pursuant to the Professional Syndicates Act, 
Revised Statutes, 1964, chapter 146. 

Quebec, August 24, 1966. 
R A Y M O N D D O U V I L L E . 

Assistant Secretary of the Provinci 
17201 884-53 

V.-ssociation des principaux 
des cantons de l'Est 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
umler the name of "Association «les pnnoipaiU 
«les cantons de l'Est", has been authorized by I In-
Provincial Secretary on October 3, 1960. 
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Le siège social dudit syndicat professionnel 
eat situé à Drummondville, district judiciaire de 
Drummond. 

QuébtC, le 5 octobre I960. 
lœ Sous-secrétaire de la province, 

R A Y M O N D D O U V I L L E . 

I7249-0 116-66 

Fédération des ingénieurs et cadres 
du Québec (F . I .C .Q.) 

i l.ni des syndicats professionnels) 

l.a constitution d'une fédération de syndicats 
professionnels, sous le nom de « Fédération des 
ingénieurs et cadres du Québec (F.I.C.Q.) » , a 
été autorisée par le secrétaire de la province le 
i: octobre 1966. 

Le siège social de ladite fédération est situé à 
Montréal, district judiciaire «le Montréal. 

Québec, le 20 octobre 1960. 
Le Sous-secrétaire de la province. 

R A Y M O N D Dor V I L L E . 

17271-0 62-66 

The bead ollice «>f the said professional syndi­
cats is situated at Drununondville, judicial 
district of Drummond. 

Quebec, October ô, 190»». 
R A Y M O N D D O U V I L L E , 

Assistant Secretary of the Province. 
17219 116-66 

Fédération des ingénieurs cl cadres 
du Québec (F .I .C.Q.) 

( Prnfcssionul Syndicates Act 

The incorporation of a federation of prof es* 
sional syndicates, under the name «>f "Fédération 
des ingénieurs et cadres du Québec (F.I.C.Q.)", 
was authorized by the Provincial Secretary, on 
October 17. 1966. 

The head office ol the said federation is 
situated at Montreal, judicial district of Mont­
real. 

Quebec, October 30, 1966. 
RAYMOND Dor VILLE. 

Assistant Sccrctari/ if the I'mriiicc. 
17271 5246 

Vente — Loi de faillite Sale Bankruptcy Act 

Dionne rs Cendron 

< unada, province de Québec, «listrict «le 
Kamouraska, Cour Supérieure de Kamouraska 
(en matière de faillite) No 93-F, dans l'affaire «le 
la faillite de: Dame d.-Arthur Dionne (Garage 
J.-A. Dionne) St-Pacôme, comté «le Kamouraska, 
P.Q., faillite, r* Gérard A . Gendron, syndic 
licencié, 41 «le la C«mr, Rivière-du-Loup, P.Q., 
requérant. 

« Un emplacement avec garage et autres 
bâtisses y érigées, situé en la paroisse de St-
l'aeôme, mesurant ledit terrain cent trente pieds, 
de front, mesuré sur la route 2-A sur la profondeur 
de soixante-seize pieds environ plus ou moins et 
mesure anglaise, borné à l'ouest à la route 2-A, 
à l'est à Albert Lévesque et Régent Lévesque au 
nord à Albert Picard, au sud à Roland Bérubé, 
connu et désigné au cadastre officiel de la paroisse 
«le St-Pacôme, sous parties des numéros trois-
cent-quatre-vingt-dix-sept, trois cent quatre-
vingt-dix-huit et trois cent quatre-vingt-dix-neuf 
(Ptîes397, 398 et 399)». 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Pacome, comté de Kamouraska. le DOUZIÈME 
jour de DÉCEMBRE 1966, à DEUX heures de 
l'après-midi. 

Rivière-du-Loup, ce 2ième jour «le novembre 
1966. 

Le Syndic licencié, 
G É R A R D - A . G E N D R O N . 

bureau «lu syndic: 
11 rue de la Cour, 

Rivière-du-Loup. 17200-»» 

I M o m i e r.s Gendron 

Canada. Province of Quebec, «listrict «>f 
Kamouraska, Superior Court of Kamouraska (in 
the matter of bankruptcy) No. 93-F, in the matter 
of the bankruptcy of: Dame J.-Arthur Dionne 
(Garage J.-A. Dionne) St-Pacôme, county of 
Kamouraska, P.Q., bankrupt, SS Gérard-A. 
Gendron, license* 1 trustee, 41 de la Cour Street) 
Rivière-«lu-Loup, petitioner. 

"An emplacement with garage ami other 
buildings thereon erected, situated in the parish 
of St-Pacôme. measuring the sai«l terrain one 
hundred ami thirty feet, in front, measured on 
highway 2-A by the depth of about seventy-six 
feet more or less and English measure, bounded on 
the west by highway 2-A, on the east by Albert 
Levcsque and Régent Lévesque on the north by 
Albert Picard, on the south by Roland Bérubé, 
known and «lesignatcd «>n the official cadaster 
of the parish of St-Pacôme. umler parts of 
numbers three hundred and ninety-seven, three 
hundred and ninety-eight and three hundred and 
ninety-nine (pts 397, 398 and 399)". 

To be sold at the «diureh «loor of St-Paeômc. 
countv of Kanumraska, on the T W E L F T H day 
o f DECEMBER 1966, at T W O o'clock in the 
a f t e r n o o n . 

Rivière-du-Loup, this 2nd day «»f November 
1966. 

G É H A U o - A . G E N D R O N , 

Trustée. 
Trustees Office: 

41 De la Cour Street. 
Rivière-<lu-Loup, P.Q. 17200-*» 

Bills Assemblée législative Bills— Legislative Assembly 

Bills privés, présentation 

A ris de T Assemblée législative 

' onoernant les bills privés qui seront présentés 
pendant la prochaine session. 
Au terme du règlement, les bills privés devront 

1'•nî f % M * * i c n e z k secrétaire du comité des 
MHS privés avant le 10 novembre 1966 et pré-

Private bills, introduction 

Notice of the Legislative Assemblai/ 

Concerning private bills which shall be introduced 
during the coming session. 
According to standing orders, private bills 

shall be deposited with the Secretary of the Pri­
vate Bills Committee before November 10. 1966, 
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sentes uvant le 22 décembre 1000, les pétitions 
mtroductivei de lulls privés devront être pré­
sentées avant le il décembre 1000 et reçues 
avant le 10 décembre lOtiO, et les rapports «le 
comités élus chargés de l'examen des bills privés 
devront être reçus avant le ô janvier 1007. 

Le Greffier associé, 
i7is7A-4i.\-4-«> JEAN SENEGAL. 

and introduced before December 22, 1066, peti-
tjons for private bills shall be presente«l before 
December 11, 1966, and received before Decent-
her Hi, I960, and reports from select committee-, 
charged with the examination of private hills 
must be received before January 5, 1007. 

J E A N SENEGAL, 
171.S7A-44A- 4-0 CUfrk Associate 

R R O C L I I I I I A L I O I I S Proclamations 

( 'anada. 
P r o v i n c e d 

Québec, 
lb. S.l 

in c i i:s LAPOINTE 

ELIZABETH DEUX, par la grace de D ieu . 
Reine du Royaume-Uni, «lu Canada et de ses 
autres royaumes «t territoires, Chef «lu Com­
monwealth, Défenseur de la foi. 

À nos lié- aimés et fidèles conseillers l«-s mem­
bres du Conseil législatif «•! <l<- I*Assemblée légis­
lative «le la province de Quéliec. 

S u . c ï . 

Pnxdumul ion 

A n I : \ D I Q U E , pour diverses considérations, 
il est à p ropos «l«- convoquer la Législature de la 
province «le Québec pour l'expédition des affaires, 
Nous v o u s convoquons par les présentes pour l«-

premier décembre prochain et. en conséquetiee, 
vous marnions « t ordonnons «le vous assembler 
à cette date, au palais législatif, eu la cité de 
Québec, p«>ur y expédier les affaires <!«' la province 
et y examiner, discuter et décider les questions 
«pii vous seront soumises. 

E N K O I D R Q U O I , Nous avons fait rendre nos 
présentes lettres p a t en t e s et sur icelles apposer 
le graml sceau «!«• la province «le Québec. 

T É M O I N : Notr»- très fidèle «-t bien-aimé l'honora­
ble H U G U E S L A P O I N T E , C F . , « M L . lieutenant-
gouverneur «le la province «le Québec. 

Donné en Notre hôtel «lu gouvernement, à Qué­
bec, le neuvième jour «h- novembre, l'an de 
grâce mil neuf «rut soixante-six et «le N o t r e 
règne le quinzième. 

P a r o r d r e . 

Le Secrétaire associé Je lu 
chancellerie à Québec. 

I7IS7A-14A-4-.» J E A N S E N Ê C A L . 

HUGUES LAPOINTE 
Canada, 

Province de 
Québec. 

IL.S.J 

ELIZABETH DEUX, par la grâce «le Dieu. 
Reine du Royaume-l'iii, du Canada «'t «le ses 
autres royaumes et territoires. Chef «lu Com­
monwealth, Défenseur de la foi. 

A tous c e i L x «pii ces présentes lettr«\s verront 
ou qu'icelles pourront «romrerner, 

S A I . I T . 

Proclamât ion 

r-

101 
Le Sous-procureur / A T T E N D U QU'en ve 

général ) * \ lu «!«• l'article IC 
J U L I E N C H O U T N A R D . J «le la Loi «les tribunaux 

I. jmliciaircs (Statuts refon­
dus, 1964, chapitre 20), le lieutenant-gouverneur 
en conseil peut établir par proclamation, pour 

HUGUES LAPOINTE 
< 'anada, 

Province of 
Quebec. 
IX. s.| 

ELIZABETH THE SECOND, by th.- Grace ol 
God of the United Kingdom, Canada ami Her 
O T H E R Realms ami Territories Queen, Head >>l 
the Commonwealth, Defender of the Faith. 

l*o our beloved and faithful councillors, the 
members of the Legislative Council and of the 
Legislative Assembly of the Province <•! Quebec. 

G L L E E T I K U 

Proclamation 

W H E R E A S , for various considerations, it i-
expedient to summon the Legislature of the 
Province «»f Quebec for the dispatch «>l business, 
We hereby convene you for the first day ol 
December next and. accordingly, command and 
order you t«» meet on such date at the Parliament 
Buildings, in the city of Quebec, f«»r the dispatch 
of the business o f the Province ami t o examine, 
discuss and decide the questions to be submitted 
t«> you. 

I N T E S T I M O N Y W H E R E O F , We have caused these 
Our letters t«> be made patent and the G real 
Seal of our Province of Quebec to be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right Trusty and Well Beloved 
the Honourable Huatnss L A P O I N T E , ! • • < • . . < } • < 

Lieutenant-Governor of the said Province. 
Given at Our Government House, in Quebec, «m 

the nineteenth day of November, in tile year 
of Our Lord, one thousand nine hundred and 
sixty-six, in the fifteenth year of Our Reign. 

By command, 

.I I.A.N Sl..Nl'.« AI.. 
tier/,- Associate in the (roien 

I7187A-44A-4-0 in Chancer)/, at Quebec. 

('anada. 
Province of 

Quebec. 
( L . S.| 

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace ol 
God, of the United Kingdom. Cumula and 
her other Realms and Territories, Queen. Ib ; I 
of the Commonwealth, Defender of the faith. 

To all those to whom these present letters 
shall come or whom the same may concern. 

GREETING. 

HUGUES LAPOINTE 

L I E N C H O U I N A R D 

De put// . Utorn 
General, 

Proclamation 

H E R E AS pursui A R D , / \ \ 7 
eg ) V V to section 101 of 

the Courts «>f Justice Act 
I (Revised Statutes. 1964, 

chapter 20), the Lieutenant-Governor in Council 
may establish, by proclamation, for any judicial 
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'mil disl •- ic -1 judiciaire ou groupe de districts judi­
ciaires, une Gourde Bien-Etre Social; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 100 <l«' lu 
iiièinc loi) lu Cow siège au chef-lieu rie elmcun 
ilea district! judiciaires et qu'elle siège en outre 

t.ml autre endroit désigné par le lieutenant -
gouverneur en conseil; 

ATTENDU qu'il y a lieu d'établir une Cour de 
Bien-Etre Social pour les districts judiciaires de 
Hauterive et de Suguenny, et d'autoriser cette 
( itiii* A siéger au chef-lieu de chacun îles districts 
judiciaires plus haut mentionnés; 

À C B S C A U S E S , du consentement et de l'avis 
de Notre Conseil Exécutif, exprimés dans un 
décret portant le numéro 1864, en date du 21 
octobre 1966, Nous avons décrété et ordonné et. 
par les présentes, décrétons et ordonnons qu'une 
proclamation soit émise instituant et décrétant 
réliihlisM'incnt, à compter du 1er janvier 1967, 
d'une Cour d'Archives, pour les districts judi­
ciaires «le Hauterive et de Saguenay. désignée 
M I I I S le nom de Cour de Bien-Etre Social pour les 
districts judiciaires «le Hauterive «-t de Saguenay. 
et autorisant cette Cour à siéger au chef-lieu 
de chacun «le ces districts, 

l>i TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux 
«UJets et tous autres «pic les présentes peuvent 
concerner sont requis «le prendre connaissance 
et de se conduire en conséquence. 

K\ FOI DE quoi, Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur «celles apposer 
le grand sceau «!«• Notre province de Québec; 

TÉMOIN: Notre très fidèle <*t bien-aimé l'hono­
rable H U G U E S L A P O I N T E , C I » . , C . K . . lieutenant-
gouverneur de Notre province «le Québec. 

Donné en Notre hotel «lu gouvernement, en 
Notre cité «h* Québec, de Notre province «!«• 
Québec, ce trente et unième jour d'octobre en 
l'année mil neuf cent soixante-six «le l'ère 
chrétienne et <!«• Notre Règne la quinzième 
année. 

Par ordre, 

I.e Soux-secrétaire de ta province. 
17188-a RAYMON o DOUVILLE. 

district or group of judicial districts, a Social 
Welfare ( îourt ; 

Whereas pursuant t«» section 109 of the same 
Act, the Court sits at the head place of each of 
the jusicial districts and it sits, moreover, at 
any place designate«l by the Lieutenant-Governor 
in Council; 

WHEREAS it i* expedient t<> establish a Social 
Welfare Court for the judicial <listri«:ts of Hau-
terive and Saguenay, and to authorize this 
Court to sit at the hea«l pla«:e of ea«di of the 
above-mentioned judicial districts; 

T H E R E F O R E , with the advice and consent of 
Our Exe«'utive Council. expr<\sse<l in a decree 
hearing number 1804, «lat«'«l October 21. 1000. 
We have <l«'eree«l and ordered, ami «1«> hereby 
decree and order that a proclamation be issued 
instituting ami decreeing the establishment, 
from and after January 1, 1967, Of an Archives 
Court for the judicial districts of Hauterive and 
Saguenay, «lesignatcd under the name of Social 
Welfare Court for the judicial districts of Haute­
rive ami Saguenay, and authorizing this Court 
to sit at tin- hea«l place of each of these districts. 

O F A I . I . O F W H I C H Our loving subjects and all 
others whom these presents muy concern art 
hereby r«-«pnre«l to tak<> notice and to g«>v«-r«>n 
themselves accordingly. 

I \ TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 
Our present letters to be made patent, ami 
the (ireat Seal of Our Province of Quebe«' to 
be hereunto aflixed; 

W I T N E S S : Our Right-Trust y and Well-Bel«»ve«l 
the Honourable H U G U E S L A P O I N T E , P . C . , Q . C . , 

Lieutenant-Governor «»f Our Province «»f 
Quebec. 

Given in Our Parliament Buildings in Our City 
of Quebec, in Our Province of Quebec, this 
thirty-first day <>f October, in the year of Our 
Lord one thousaml nine hundred and sixty-six 
ami in the fifteenth year of Our Reign. 

By command, 

R A Y M O N D D O U V I L L E , 

17 188-0 Asistunt Secretar>/of the Province. 

Ventes par Shérifs 

AVIS PUBLIC, est par le présent donné que 
les TERRES et HERITAGES sous-mentionnés 
"lit été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

Sheriffs' Sales 

PUBLIC NOTICE, is herebv given that the 
undermentioned LANDS and T E N E M E N T S 
have l»een seize«l, ami will IM? sold at the respect­
ive times an«l places mentioned below. 

A B I T 1 B I 

Camula Province «le Québec 
District d'Abitibi 

< oui Supérieure, i T «OFFICE DU CRÉDIT 
\ > ( S . A . 14.347. j -L» AGRICOLE DU QUÉ-

' BEC corps politique et in­
c o r p o r e , ayant son siège social à Québec, deman-
«leur-saississant, va PAUL-ÉMILE PARÉ, culti­
vateur, La Sarre, «-«mité d'Abitibi-ouest, P.Q.. 
uéfendeur-intimé-saisi. 

. 1 ris de vente 

b» lot numéro trente-«leux «lu rang huit (32 
rçj8) Canton La Sarre, tel «pie décrit au cadastre 
officiel pour ledit canton sous les numéros trotite-

A B I T I B I 

( anada Province «d Quebec 
District of Abitibi 

Superior Court, i T H E QUEBEC FARM 
No.S.C.A. 14.347A 1 CREDIT BUREAU. 

' body politic and corporate, 
having its head office at Quebec, plaintiff-seizing, 
va PAUL-ÉMILE PARÉ, farmer. La Sarre, 
county «>f Abitibi-West. P.Q.. defendant-respon-
dent-seised. 

Notice of sale 

Lot number thirty-two «>f range eight (32 
rg S) township of La Sarre, such as described on 
the official cadaster for the said township umler 
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deux A et trente-deux B (32 A 32 B) «Ut rang 
huit (s) dit canton, K- tout avec bâtisses et autres 
constructions y érigées, circonstances H 
dépendances; 

Ainsi «|iu- : 
Le lot trente-sept du rang nuit (37 rg B) du 

canton de La Sarre tel que décrit su cadastre 
officiel pour ledit canton avec bâtisses et autres 
constructions y dessus érigées, circonstances et 
dépendances. 

Pour être vendu en bloc au bureau d'enregis­
trement d'Abitibi à Amos le VINGT-HUI­
T I E M E jour de DECEMBRE 1966, à ONZE 
heures de l'avant-midi. 

Amos, ce 3e jour de novembre 1966. 
Le Shérif 

I7243-0 RÉMI CosaBTTE. 

numbers thirty-two A and thirty-two B (Ii2 A -
32 B) said range eight (8) of said township, the 
whole with buildings and other const ructions 
thereon erected, circumstances and dependencies; 

Together with: 
Lot thirty-seven of range eight (37 rg 8) of the 

township of La Sarre, such us described on the 
official cadaster for the said township with buil­
dings and other constructions thereon erected, 
circumstances and dependencies. 

To be sold "en bloc" at the Registration Office 
of Abitibi at Amos on the TWENTY-EIGHTH 
day of DECEMBER 1966, at ELEVEN o'clock 
in the forenoon. 

Amos, this 3st day of November L966. 
RKMI COSSBTTE, 

17243 Sheriff 

Province de Québec 
District de Rouyn-Noranda 

Cour Supérieure, ( A B I T I B I LUMBER LI 
N.>s322. ( * * M1TED. corps poli-

vtique et incorporé suivant la 
loi avec une place d'affaires à La Sarre, district 
d 'Abi t ib i . demanderesse saisissante, va .1. 
ARTHUR BÉLANGER, domicilié à La Sarre, 
district d'Abitibi. défendeur saisi. 

Province of Quebec 
District of Rouyn-Noramla 

Superior Court, ( A B I T I B I LUMBER I I 
No. 8322. < M i T K D , a body politic 

'and incorporated pursuant to 
law, with a place of business at La Sarre, district 
of Abitibi. seizing plaintiff, va .1. ARTHUR BÉ­
LANGER, domiciled at Lu Sarre, district ef 
Abitibi. seised defendant. 

. l vie de vente 

L'immeuble suivant : 
In morceau de terrain de forme rectangulaire, 

mesurant cinquante pieds de largeur est-ouest, 
sur une profondeur de cpiatrc-vingt-dix pieds 
nord-sud (•">()' x 900 : | prendre à la partie sud 
de la subdivision numéro cent quatre-vingt-seise 
du lot originaire numéro vingt-huit (Ptie S. 2*-
196) du rang six (rg 6) canton de La Sarre, dans 
la ville de La Sarre, tel que décrit au plan d'arpen­
tage de .1. Hector Paquin, daté du 2ô avril 1965, 
dûment déposé conformément à la loi, «lit mor­
ceau de terrain se trouvant borné comme suit 
d'après h' même plan de cadastre «lu 2ô avril 
1965, savoir: au nord, sur ses cinquante pieds 
«le largeur, par une autre partie du lot 28-196; 
au sud par le lof 28-207; à l'est, sur ses quatre-
vingt-dix pieds de profondeur par l<* lot 28-197, 
«•t s'i l'ouest par le lot numéro 28-195, avec toutes 
les servitudes actives en faveur dudit lot. 

Pour être vendu au bureau d'enregistrement, 
au Palais «le Justice à Amos, le V I N G T E T 
U N I È M E jour de D É C E M B R E 1966. à D1N 
heures «h- l'avant-midi. 

Amos. «•<• 7 novembre 1966. 
Le Shérif. 

17278-0 RÉMI COSSETTE. 

Sot ice of sole 

The following immoveable: 
A piece of land «>f rectangular figure, measuring 

fifty feet in width east-west, by a depth of ninety 
feet north-south (50' x 900 t«> take from the 
south part of the . s u b d i v i s i o n numl>cr one hun­
dred and ninety-six of original twenty-eight 
(PI S. 28-196) in the sixth range (R. 6) township 
of La Sarre, in the town of La Sarre. as described 
on surveying plan of J. Hector Paquin. dated 
April 25. 1965, duly deposited pursuant to law. 
saiil piece of land being hounded as follows after 
the same cadaster plan of April 2f>. 1965, to wit: 
on the north on its fifty feet of width, by another 
part of lot 28-100; on the south by lot 28-207: 
on the east by its ninety feet of depth by lot 
28-197, ami on the west by lot number 2S-195, 
with all the servitudes active n favor of said lot. 

To IK* sold at the Registration office, at the 
( ourt House, in Amos, on the TWENTY-FIRST 
day of DECEMBER 1006. at TEN o'clock in the 
forenoon. 

Amos. November 7, 1000. 
RKMI COBBETTE, 

1727s Sheriff. 

A It T H A B A S K A 

Fieri Facias de Terris 
District d'Arthahaska 

Cour Supérieure, ( T ^OFFICE DU CRÉDIT 
No 20-744. \ -L-» AGRICOLE DU QUÉ-

* BEC, corps politique et incor-
I>oré, avant siège social à Québec, demandeur, 
va LUCIEN GOSSELIN, cultivateur de St-
( 'hristophe, comté d'Arthabaska, résidant à Coati-
cook, comté de Stanstcad, défendeur. 

Une terre faisant partie «lu lot numéro vingt-
trois dans le dixième rang du canton de Chester, 
contenant environ trois arpents de front sur la 
profondeur «lu lot, connu et désignée au cadastre 
officiel de la paroisse de St-Christophe, canton 
de Chester, sous le numéro cent treize (113), 

A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Terris 
District of Arthahaska 

Superior Court, l f M J E B E C FARM CRI. 
No. 20-744. < v £ DIT BUREAU, a body 

' politic and incorporate*!, hav­
ing a head office in Quebec, plaintiff, vs LI -
( T E N GOSSELIN, farmer of St-Christoph«. 
county of Arthahaska, residing in Coaticook, 
county of Stanstead, defendant. 

A farm forming part of lot number twenty 
three in the tenth range of the township or 
Chester, containing alxmt three arpents in front 
by the «lepth of the lot known and designated 
on the official cadaster for the parish of St 
Christophe, township of Chester, under number 
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prenant au sud-est au terrain <le Thomas Michel 
, l au nord-ouest partie à Fernaml Houle, et 
part ii- à la ( Commission Scolaire; avec toutes les 
bâtisses dessus construites; à distraire dudit lot 
cenl trri/.f la partie vendue au Ministère de la 
Voirie par acte enregistré sous So 130(103; 

I ne terre faisant partie du lot numéro vingt* 
t rois dans le neuvième rang du canton de ( Chester, 
contenant environ trois arpents de front, sur la 
profondeur du lot, connue et désignée au cadastre 
nllieiel de la paroisse de St-( Christophe, canton 
de Chester sous le numéro soixante-douze (72), 
de la contenance de soixante-cinq acres en super" 
licie. bornée au sud-est à Raymond Michel et au 
nord-ouest ;i Thomas Michel: 

I ne tern- contenant environ un arpent de 
largeur sur la profondeur du lot, connue et dési­
gnée SU cadastre susdit comme étant la partie 
nord-ouest du numéro soixante-quatorze (P. X. O. 
74); prenant au sud-est à Fernand Houle et au 
nord-ouest à Raymond Miehel; 

Une autre terre faisant partie du lot numéro 
vingt-trois dans le neuvième rang de Chester, 
contenant environ deux arpents et un quart de 
largeur sur la profondeur du rang, connue et 
designee au cadastre susdit sous le numéro 
4OIXANTE»treise (78) ; 

A distraire une coup»' de bois dudit lot apparais­
sant dans les titres jusqu'au -1 février 1809 mais 
qui n'a pas été exploitée depuis le décès de 
Philiss Thibodoau survenu vers l'année mil neuf 
cent s ix. 

S u j e t le numéro cent treize à une servitude en 
faveur de The Shawinigan Water & Power Co.. 
s u i v a n t titre enregistré le 22 «lécembre 1948 sous 
no 99629. 

I n lopin de terre faisant partie «lu lot numéro 
vingt-trois «lans le dixième rang du canton «le 
Chester, contenant environ trois arpents et demi 
de largeur sur la profondeur qu'il y a à partir 
de l'ancienne route trente-quatre à se remire 
S U chemin entre le neuvième et le dixième rang, 
-"il une superficie d'environ trente arpents, 
c o n n u et désigné au cadastre officiel «le la paroisse 
de St-Christophe, canton «le Chester, comme 
étant la partie nord-est du lot numéro cent «lix 
P.N.E. 110) et borné comme suit: en front au 

nord-est au chemin «'litre le neuvième et dixième 
rang, en profondeur au sud-ouest à l'ancienne 
route trente-quatre, «l'un côté au nord-ouest ù 
Une partie «lu lot <:ent treize appartenant à 
l'emprunteur et de l'autre «.'ôté au sud-est au 
chemin qui conduit au neuvième rang. 

S u j e t ledit immeuble à une servitude en faveur 
de The Shawinigan Water & Power Co. suivant 
titre enregistré le 27 Octobre 1048 sous Xo 
99628 . 

Pour être vendu « en bloc au Bureau d'enre­
gistrement de la division «l'Arthabaska, 33 rue 
laurier ù Arthahaska, le MERCREDI , QUA­
TORZIEME jour de DÉCEMBRE 1966. à 
I ME heure «le l'après-midi. 

Q Le Shérif, 
Bureau «lu Shérif, LÉO F A U C H E R . 

Arthahaska. le 3 novembre 1960. 17229-«> 

Ont hundred and thirteen (113), adjoining at the 
southeast to the lot of laud of Thomas . M i c h e l 

and at the north-west partly to the lot <»f lam I 
of Fernand Houle, and partly to the School 
Commission, with all the buildings thereon 
erected; to withdraw of said lot one hundred ami 
thirteen, the part sold t«> the Department of 
Roads by deed registered No. 130603; 

A farm forming part of lot numlier twenty 
thr<'«- in the ninth range of the township «tf 
Chester, containing about three arpents in front, 
by the depth of the lot, known and designated 
on the official cadaster for the parish «>f St-
Christophe, township of Chester, umler number 
seventy-two (72), containing sixty-five acres 
in superficial area, h o u n d e d on the southeast 
by Raymond Michel ami on the northwest by 
Thomas Michel; 

A farm containing about one arpent in width 
by the depth of the lot, kimwn and designated 
on the aforesaid cadaster as being the northwest 
part «»f number seventy-four (N.W.P. 74); 
adjoining at the southeast to Fernaml Houle 
and at the northwest to Raymond Michel; 

Another farm forming part of lot number 
twenty-three in the ninth range of Chester, 
containing about two arpents and «nie fourth 
in width by the depth of the range, known and 
designated on the aforesaid cadaster umler 
number seventy-three (73); 

To withdraw a wooded lot from said lot shown 
in the titles up to February 4, 1890, but having 
not been cultivated since the deeease of Philias 
Thibodeau happened about the year one thousand 
nine hundred and six. 

Number one hundred ami thirteen subject to a 
servitude in favor of "The Shawinigan Water 
& Power Co." pursuant to title registered on 
December 22, 1948. under No. 99620. 

A portion of land forming part of lot number 
twenty-three in the tenth range of the town­
ship of Chester, containing about three arpents 
and a half in width by the depth existing from 
the former route thirty-f«>ur to the roa«l between 
the ninth and the tenth range, namely a super­
ficial area of al>out thirty arpents, known ami 
designated on the official cadaster for the parish 
of St-Christophe, township of Chester, as being 
the northeast part of lot number one hundre«l 
ami ten (X.E.P. 110) ami bounded as follows: 
in front at the northeast by the roa«l between 
the ninth ami the tenth range, in depth on the 
southwest by the former route thirty-four, on one 
side at the northwest by a part of lot one hun-
dre«l and thirteen l>clongiug to the lx>rrower 
and on the other side at the southeast by the 
roa«l that leails to the ninth range. 

The said immoveable subject to a servitude 
in favor of "The Shawinigan Water & Power 
Co." pursuant to title registered on October 
27, 1048. under Xo. 00628. 

To l>e sold "en bloc" at the Registry Office 
of the Registration Division f«>r Arthahaska. 
33 Laurier Street, in Arthahaska. «m WEDXES-
D A Y , the FOURTEENTH .lay of DECEMBER 
1066, at ONE o'clock in the afternoon. 

L É O F A U C I I E K , 

Sheriff's Office, Sheriff. 
Arthahaska, November 3, I960. 17220 
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B E A U C E 

( Canada - Province de Québec 
District de Beauce 

tour du Magistrat, [ T A SOCIÉTÉ COOPÉ-
\ o 32-548. S*-* RATIVE AGRICO-

*LE GRANDE COUDEE, 
corporation légalement constituée ayant son 
siège social à St-Martin, comté «le Beauce, de­
manderesse rs GERARD LANGELIER, de st 
Martin, Beauce défendeur. 

Pour être vendu l'immeuble «d-après décrit: 
>< l'n emplacement situé au village St-Mar­

tin. Beauce, étant partie «lu lot numéro huit E 
(P/8-E) du cadastre pour le premier rang «lu 
canton de Shenley Nord, en le comté de Beauce, 
ayant sur le sens «lu chemin public une largeur 
«le <piuruntc-ciu«| pieds (450 environ sur une pro­
fondeur d'environ cent dix pieds (1100 masure 
anglaise; à enlever «le la profondeur cependant, 
les terrains pris pour l'élargissement «le la route; 
et borné comme suit: au nord; à la route, au sud: 
au terrain appartenant ù G. O. roulin O U repré­
sentants: à l'ouest : à Marie Annette Couture; 
et à l'est : au terrain de G. O. Poulin, «m représen-
sentants. « Avec toutes bâtisses et dépendances. 

Pour être vendu au bureau «l'enregistrement 
«le Beaueeville-cst, comté «le Beauce, le VINGT -
T I Ê M E jour «le DÉCEMBRE lotit», à DIX 
heures de l'avant-midi. 

Le DiputyShirif, 
Bureau «lu shérif, A D A I . H K K T L E S S A R D . 

St-loscph de Beauce. 1 7 2 3 ( 1 . . 

[Insertion: 1 2 novembre 1966] 

B E A U C E 

( Canada Province of Quebec 
District «>f Beauce 

Magistrate's Court, ( T A SOCIÉTÉ COOPf. 
No. 82-548. \ -L* RATIVE AGRICO. 

I LE GRANDE COUDÉE, 
a corporation legally incorporateil having its 
head office at St-Martin, countv of Beau-••• 
plaintiff, M GÉRARD LANGELIER, of Si 
Martin. Beauce, defendant. 

To be sold the immoveable heraft«'r described: 
"An emplacement situated in tlm village 

of St-Martin, Beauce, being part «>f lot number 
eight E (P/8-E) of the cadaster f«»r the first 
range of the township of Shenley North, in tile 
county of Beauce, having in the direction «>f the 
public road a width of forty-five f«i«'t (45') 
apprmcimately by a «lepth <>f about one hundred 
and ten feet ( 1 1 0 ' ) English measure; to withdraw 
from the «lepth. however, the terrains taken l"i 
the enlargement of the highway; ami bounded 
as follows: on the north: by the highway, on the 
south, by the terrain belonging tt» (J. ( ) . Poulin 
or representatives; on the west, by Marie Annette 
Couture; and 0 0 the east, by the terrain of ( J . O . 
Poulin, or representatives. With all buildings 
and dependencies." 

To be sold at the Registry Office «»f Beauce-
ville-East, county of Beamre, on the TWEN­
T I E T H day of DECEMBER, 1 0 0 0 . at TEN 
o'clock in the forenoon. 

A O A L B B B T L E S S A R D , 

Sheriff's Office, Deputy-Sheriff. 
St-Joseph «le Beauce. 17230 

[Insertion: November 1 2 . 1966] 

G a s p é 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Gaspé 

Cour de Magistrat, m O B I N , J O N E S & 
No 8338. { W H I T M A N L I M I -

'•TED, corps politique et 
incorporé, ayant sa principale place d'affaires à 
Paspédiae, comté «le Bonaventurc, et une place 
d'affaires en la ville de Gaspé, district de (Jaspé, 
denuuidercs.se, nr GEORGES BOULA Y , élec­
tricien, de la ville «le Gaspé, comté et district de 
Gaspé, «léfendcur. 

« Une certaine maison érigée sur partie «lu lot 
numéro 117-2 de la ville de Gaspé et apparte­
nant à Georges Boulay » . 

Pour être vendu au bureau «l'enregistrement 
«le Percé, comté et district de Gaspé, LUNDI , 
le VINGT-HUITIÈME jour de NOVEMBRE 
1960, à.DIX heures de l'avant-nui li. 

Le Shérif, 

Bureau «iu Shérif, P E R C Y B I A R D . 

Percé, le 11 octobre 1960. 16999-42-2-» 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Gaspé 

( 'our Supérieure, f O É R A R D BEAU LIEU. 
Xo 7052. \ marchand de Rivière­

s-Madeleine, comté et «listrict 
«le (ïaspé. Province «le Québec, demandeur, w 
ANTOINE COTE, de Rivière Madeleine, comté 
et district de Gaspé, Province «le Québec, défen­
deur. 

« Partie «lu lot 41-4, Seigneurie Rivière Ma-
deleine, rang I . » 

G A S P É 

Fieri Facias de Bonis et de 'Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, ( T3 O B I N , J O N E S & 
No. 8338. < i v W H I T M A N LI Ml 

w ED, body politic and cor­
porate] having its principal business place at 
Paspédiae, county of Bonaventure, and a business 
place in the town of Gaspé, district of Gaspé, 
plaintiff, as GEORGES BOULAY, electrician, 
of the town of Gaspé, county ami «listrict of 
(îaspé, defendant. 

"A certain house erected on part of lot number 
117-2 of the town of Gaspé and belonging tfl 
Georges Boulay". 

To be sol«l at the registration office of Percé, 
county and district of (ïaspé, MONDAY, the 
T W E N T Y - E I G H T H day of NOVEMBER 
1966, at T E N o'clock in the morning. 

P E R C Y B I A R D , 

Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, October 11, 1960. 16999-42-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of (îaspé 

Superior Court, f f l É R A R D BEAU LI Id 
No. 7052. \ y merchant of Madeleine 

'River, county and district ol 
Gaspé, province of Quebec, plaintiff, w ANTOl 
NE CÔTÉ, of Madeleine River, county and dis­
trict of Gaspé, province of Quebec, defendant. 

"Part of lot 41-4, Seigniory of Madeleine River, 
range I . " 

http://denuuidercs.se
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Polir êtfB vendu uu bureau d'enregistrement 
île Sir Anne des Monts, comté de (Jaspé-Nord, 
LUNDI, le DIX-NEUVIEME jour de DECEM­
BRE I960, ù DIX heures de l'uvant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif P K H C Y B I A H D . 

P.-nv. le I novembre 190<i. 1725045-24) 

To be sold at the Registration Office of Ste-
Anne des Monts, count v of Gaspé-North, on 
M O X D A Y , the NINETEENTH day or DE­
CEMBER, 1986, at TEN O'clock in the- forenoon. 

P K I U Y BIABD, 
Sheriffs Ollice, Sheriff. 

Pereé. Xovember I, 1966. 17250-45-2 

Fieri Facias de Terris 
District de (iuspe 

i . . m de Magistrat, ("D OGER PELLETIER, 
\ < i 8830. \ marchand, domicilié 

y à Cap-Chat-Est, comté el 
district de (îaspé, demandeur, M NAPOLEON 
LEVESQUE, journalier, domicilié à Québec, 
district de Québec, défendeur. 

bol No 58-B-l, rang I , canton de Cap-Chat, 
Hvec résidences, circonstances «-t dépendances. 

Pour être vendu au bureau d'enregistrement 
de Ste-Anne «les Monts, comté de Gaspé-Nord, 
MKRCREDI, !«• VINGT ET UNIÈME jour de 
DECEMBRE 1966, â DIX heures de Pavant-
audi. 

Le Shérif. 
llureau du Shérif, P K H C Y B I A B D . 

Percé, le I novembre 1966. l7251-45-2-o 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, m o i l H I l PELLETIER, 
No. 8830. \ **^,merclumt, domiciled at 

' Cup-( 'hat-East, «•omit v and 
district «»f Gaspé, plaintifr. es NAPOLÉON LE-
VESQUE, labourer, domiciled at Quebec, «lis­
trict of Quebec, defendant. 

"Lot No. 58-B-l, range I . township of Cap-
Chat, with residences, circumstances and depen­
dencies." 

To be sold ut the Registration Office «>f Ste-
Anne des Monts, county of (îaspé-North. WED­
NESDAY, the T W E N T Y - F I R S T day of DE­
CEMBER. 1966, at TEN o'clock in the forenoon. 

P K U C Y B I A B D , 

Sheriffs ()ffi«e. Sheriff, 
Percé, November 4, 1966. 17251-45-2 

/ ieri Facias dt Unit is et de Terris 
District of (Jaspé 

four de l'Echiquier / T Ol DE L ' IMPÔT SUR 
du Canada, ) LE REVENU ET 

Sa IT-1315-02. \ M O D I F I C A T I O N S , de-
(manderesse, as PIERRE 

til TKAES, Rivière Madeleine, comté de Gaspé-
Nord, Province «le Québec, défendeur. 

Loi No 24-B, 1er rang, canton Dénoue. 
De ligure irrégulière, faisant partie «lu l«»t 24 

île l'arpentage primitif, borné au Nord-Est par 
Ifê St-Laurent. à l'Est par le lot 24-A 

Id. uard Syntictt), au Sud par le rang I I . à 
l'Ouest par les lots 24-C-l et 24-C-2, appartenant 

tous les deux à Alfred Côté; mesurant 4 chai nés 
et 55 mailles de largeur sur 113 chaînes «le profon-
«leur moyenne, contenant en superficie 61.41 
a è r e s . 

Pour être vendu au bureau d'enregistrement 
«le Ste-Anne des Monts, comté «le Gaspé-Nord, 
il l Dl. h VINGT-DEUXIÈME jour «le DÊ-
i l'MBRE 1966, à DIN heures «le l'avant-midi. 

Le Shérif, 
llureau du Shérif. P K H C Y B I A H D . 

I V . e. |<- I novembre 1000. I7252-45-2-Q 

Fieri Facius de Bonis et de Terris 
District <<f (iaspé 

Exchequer's Court ( TNCOME TAX ACT 
of Canada, ; 1 A N D A M E N D -

No. IT-4845-62. ) M E X T S . p l a i n t i f f t- .v 
' PIERRE ( i l TKAES. Ma­

deleine River, county of (îaapé-North, Province 
of Quebec, defendant. 

Lot No. 24-B. 1st Range. Deuoue Township. 
Of irregular figure, forming part of lot 24 in 

original laud-surveying, bounded on the north­
east by St-Lawrciice Gulf, on the east by l«»t 
24-A (Edouard Synnett), on the south by Range 
I I . on the west by lots 24-C-l and 24-C-2, both 
belonmng t«) Alfred Côté; measuring 1 chains 
and 55 links in width by 113 chains in average 
«lepth. containing in superficial area 51.41 acres. 

To l>e sold at the Registration Division of 
Ste-Anne «l«*s Monts, countv Gaspé-North, on 
THURSDAY, the TWENTY-SECOND day of 
DECEMBER. 1968, at TEN o'clock in the fore­
noon. 

P K H C Y B I A B D , 

Sheriffs Of lice. Sheriff. 
Percé, November 4. 1966. 17252-45-2 

Fieri Facias de Terris 
District de Caspé 

'le Magistrat, l T L. T H É R I A U L T & 
So308451. < J « FILS LTÉE, oorpora-

* tion également constituée 
syanl non siège soeial à 710. lière Avenue, 
Qyéliec 3, demanderesse, es ODILON B O U -
' I l I ' l l , domicilié à Ruisseau «les Olives. P.Q., 
défendeur. 

I ne maison «l'habitation située sur le lot 
No 300-7, Seigneurie de Mont-Louis, » 

Pour être vendu au bureau d'enregistrenient 
rte SU -Anne-des-Monts, comté «le Gaspé-Nonl, 
JJARDI, le VINGTIÈME jour «le DÉCEMBRE 
'966, ;i Dix heures «le l'avant-midi. 
„ Le Shérif, 
Bureau du Shérif, P K H C Y B I A H D . 

1 ercé, le lième j«iur de novembre 1966. 
17253-45-2-0 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, l T L. T H É R I A U L T & 
No. 308-051. < J » FILS LTÉE, a cor-

' poration legally incorpo­
rated having its head office at 710, 1st Avenue. 
Quebec 3, plaintif, ai ODILON BOUCHER, 
domiciled at Ruisseau «les Olives. P .Q,, defendant. 

" A dwelling house situated on lot No. 300-7. 
Mont-Louis Seigniory." 

To \te sold at the registration oflice of Ste-
Anne-des-Monts, countv of Gaspé-North. TUES­
DAY, the T W E N T I E T H day of DECEMBER. 
1900, at T E N o'clock in the forenoon. 

P K H C Y lb A U P . 

Sheriff's office, Sheriff. 
Percé, the 4th day of November, 1900. 

17253-45-2 
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H A U T E R I V E 

Fieri Facias île Bonis et île Terris 
('iimuI» Province de Québec 

I Mstrict de Hauterive 
Cstir Local j T A CITÉ DES SEPT-ILES. 
Municipale, k corporation légale men 1 

' COnatituée ayant son siège so­
cial à Sept-Ilea, 546, Avenue Dequen, «lans le 
«listriet de Saguenay, demamlereiae, r* HYGRA-
DE Al îTOMOlTVE LTEE. corporation légale­
ment constituée ayant une place d'affaire à 
Sept-Ilea, dans le district de Saguenay. défen­
deur. 

L*- lot 2274-2 rang deux I2 I . village de Sept-
Ilea. 

Description: l u parallélogramme, borné vers 
le nord-est par le lot 2281, vers le sud-est par le 
lot 2275, vers le sud-ouest par le lot 2217. une 
rue. vers le nord-ouest par le lot 2271-1 : mesurant 
un pied et sept dixièmes (1.7') au nord-est et au 
sud-ouest et cent trente-deux pieds (132') au 
sud-est et au nord-ouest: contenant en superficie 
• leux cent vingt-quatre pieds carrés. M. A. 
(221 p.c.) 

Le lot 2275 rang deux (2). village des Sept-
Iles. 

Description: Etant le lot 227ô de l'arpentage 
primitif: lx rué au nord-est par le lot 2280, au 
sud-est par le lot 227(i: au sud-ouest par le lot 
2217 (rue); :ui nord-ouest par le lot 2271: mesu­
rant une chaîne (I Ch.) de largeur sur deux 
chaînes (2 (dis) de profondeur; contenant eu 
superficie deux dixièmes d'acre (0.2 acre). 

Le lot 2276 rang deux (2). village des Sept-
Iles. 

Descriptions: Étant le lot 2276 de l'arpentage 
primitif: borné au nord-est par le lot 22711: 
au sud-est par le lot 2277: au sud-ouest par le 
lot 2247 (rue); au nord-ouest par le lot 2275; 
mesurant une chaîne (leh.) de largeur sur deux 
chaînes (2 (dis) de pn fondeur; contenant en 
superficie deux dixièmes d'acre. (0.2 acre) 

Avec bâtisses dessus const mites, circonstances 
et dépendances. 

Pour être vendu au Inircau d'enregistrement 
de Sept-Iles. 546, Dequen, Sept-Iles. le DIX-
NEUVIÈME jour de DECEMBRE 1966. à 
DIX heures de l'uvant-midi. 

Le Député-SliériJ, 
Bureau du Député-Shérif. R O O B H BÉRUBÉ. 

Sept-Iles. le novembre 1966. I7244-0 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
i 'aiiada Province de Québec 

District de Hauterive 
( our Locale L T A ( I I ' fi I )ES SEP 1-1 LES. 
Municipale. \ * m i corporation légalement 

' constituée ayant son siège so­
cial à Sept-Iles. 540 avenue Dequcn. dans le dis­
trict de Saguenay, demanderesse, es LAUREN -
DALE HOMES LTD.. Corporation légalement 
constituée ayant une place d'affaire à Sept-Iles, 
dans le district de Saguenay. défenderesse. 

lx' lot: 494-1-16 rang deux (2), village des 
Sept-Iles. 

Description: De forme irrégulière, bomé vers 
le nord-est pur les lots: 494-1-13 et 494-1-14, 
vers le sud-est par les lots 495-19, 495-20, 495-21, 
495-22 et 494-1-14, vers le sud-ouest par les lots 
194-1-12, 404-1-7 (rue). 404-1-11, 404-1-10. 494-
1-4 (rue) et 404-1-0. vers le nord-ouest par le 
lot 10-i; mesurant cinq cent trente-trois pieds 
et un dixième (533.1') et cent seize pieds (110') 

H A U T E R I v r: 

Fieri Facias île Bonis et de Terris 
Cumula Province of Qucltcc 

District of Hauterive 

Local Municipal I T * H E C I T Y OF SEPT-ILES, 
Court. \ a corporation legally m 

loorporated having its bead 
office at Sept-Ilea, 540 Dequen Avenue, in the 
district of Saguenay. plaintiff, is HYGRADK 
AUTOMOTIVE LTÉE. a corporation legallv 
incorporated having a place of business * 
Sept-Iles. in the district of Saguenay. defendant. 

l.ot 2274-2 range two (2). village of Sep' 
Ilea. 

Description: A parallelogram, bounded toward* 
the north-cast by lot 2281. towards the south 
cast by lot 2275. towards the south-west by lot 
2247. one street, towards the north-west l»y lot 
2274-1 ; measuring one foot nml seven tenths 
(1.7') on the north-east and on the south-west 
ami one hundred and thirty-two feet (132') oil 
the south-east ami on the north-west: containing 
in area two hundred ami twentv-four square 
feet. E.M. (221 B.L). 

Lot 2275 range two (2). village of Sept. 
Iles. 

Description: Being lot 2275 of hist surveying; 
hounded on the north-east by loi 2280; on tlie 
south-east by lot 2270; on the south-west by lot 
2217 (street): on the north-west by lot 2271; 
measuring one chain (l ch.) in width by two 
chains (2 «dis) in depth: containing in area two 
tenths of ;>n acre (0.2 acre). 

Lot 2276 range two (2). village of Sepl 
lies. 

Description: Being lot 2270 of first surveying; 
hounded on the north-east by lot 227ft; on the 
south-east by l«>t 2277: on the south-west by l->t 
2247 (street): on the north-west by lot 2275: 
measuring on chain (1 ch.) in width by two 
chains (2 chs) in depth; containing in area two 
tenths of an acre (0.2 acre). 

With buildings thereon constructed, circums­
tances and dependencies. 

To IH- sold at the registration office of Sept-Iles. 
540 Dequen, Sept-Iles, on the NINETEEN 111 
•lay «»f DECEMBER. 1966, at TEN o'clock in 
the forenoon. 

ROGER BÉRUBÉ, 
Sheriffs Office, Deputy-Sheriff 

Sept-Iles, November 3, 1966* 17244 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cumula — Province «>f Quebec 

District of Hauterive 
Local Municipal j p t l T Y OF SEPT-ILES. s 

Court. corporation legally in-
'corporated having its head 

office in Sept-Iles, 540 Dc«picn Avenue, in the 
district of Saguenay. plaintiff. a> LAURENDALE 
HOMES LTD. . a corporation legally incorpora­
ted, having a place of business in Sept-Iles. in 
the district of Saguenay. defendant. 

I/>t: 404-1-15. Range two (2) village of Sept-
lies. 

Description: Of irregular figure, bounded 
towards northeast by lots: 494-1-13 ami 494-1-
14. towards the southeast by lots 405-10. 495-
20. 405-21. 405-22 and 404-1-14. towards the 
southwest by hits 404-1-12, 404-1-7 (street 
404-1-11, 404-1-10. 404-1-4 (street) and 494-1-0, 
towards the northwest by lot 10-i; measuring 
five hundred and thirty-three feet ami one tenth 
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an nord-est, 000.1 vingt pieds (120) et trois cent 
quarante sept pieds et neuf dixièmes (347.1)') un 
gud-est, cent vingt et un pieds (121'). vingt-deux 
pieds et un dixième (22.1'). cinquante pieds (50'), 
ijiialorze pieds (14'). cent quatorze pieds (114'). 
(jiialorzc pieds (14'). cent trente-huit pieds et 
huit dixièmes (138.8) vingt trois pieds et un 
dixième (23.1'), quarante-neuf pieds et sept 
dixièmes (40.7') trente-(piul re pieds (34') et 
cent trente quatre pieds et huit dixièmes (134.8') 
successivement le long de lu ligue brisée (pli for­
me la limite sud-ouest du lot 404-1-15 et quatre 
ecu! quatre-vingt-seize pieds et six dixièmo 
(406.6* au nord-ouest; contenant en superficie 
deux eent soixante-dix-sept mille trois cent qua­
tre-vingt-quinze pieds carrés M.A. (277.305 p.e.) 

Le lot: 41)5-11 rang deux (2). village des 
Sept-Iles. 

Description: l'n rectangle. Ilorné au nord-est 
par le lot 405-15 (rue), au sud-est par la rue Ré­
gneau, au sud-ouest par le lot 405-13, au nord-
OUesl par le lot 404. Mesurant quatre-vingt-deux 
pieds de largeur et cent t.ente-deux pieds de pro­
fondeur. Contenant eu superficie dix mille huit 
K H I vingt-quatre pieds carrés M.A. (10,824') 

I.e lot: 105-16 rang deux (2). village des 
Sept-Iles. 

Description: l'n rectangle. Ilorné au nord-est 
par le lot 405-17, au sud-est par la rue Régneau. 
au sud-OUest parle lot 405-15 (rue), au nord-ouest 
par le lot 404. Mesurant quatre-vingt-deux pieds 
de largeur pur cent trente-deux pieds de profon­
deur. Contenant en superficie dix mille huit cent 
vingt-quatre pieds carrés. M.A. (10.S24') 

Tour être vendu au Bureau d'enregistrement 
de Sept-Iles, 546 Dequen. Sept-Iles, le DIX-
S'EUVIÉME jour de DÉCEMBRE 1066 à 
DEUX heures de l'après-midi. 

Le Député-Shérif. 
Bureau du Député-shérif, RooBB BÉRUBÉ. 

Sept-Iles, le 3 novembre 1000. 17254-0 

Fieri Fadas de Bonis et de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Hauterive 
< our locale i T A C I T É DES SEPT-ILES. 
Municipale. \ * « * corporation légalement 

'constituée ayant son siège 
social à Sept-Iles, 540 Avenue Dequen, dansle 
district de saguenay, demanderesse, as ENTRE­
PRISES DU BAS ST-LAURENT, corporation 
légalement constituée, ayant une place d'affaire 
à Sept-Iles, défendeur. 

Le lot 494-1-13 rang deux (2). village des 
Sept-Iles. 

Description: De forme irrégulière, borné vers 
le nord-est par le lot 2351 (Avenue Laurc), vers 
le sud-est par le lot 405-23. vers le sud-ouest par le 
l"t 194-1-14 et 404-1-15. vers le nord-ouest par 
le lot lli-i; mesurant six cent cinquante pieds et 
cinq dixièmes (050.5') au nord-est. seize pieds 
(16) au sud-est. six cent quurantc-ncitf pieds 

Un dixième (040.1') au sud-ouest et seize 
pteds et un dixième (10.1') au nord-ouest; con­
tenant en superficie dix mille trois cent quatre-
vttigt-seise pieds carré. M.A. (10,396 p . c ) . 

Le lot 405-15 rang deux (2). village des Sept-
Iles. 

Description: Cne rue. Borné au nord-est par 
'«• lot 495-16, au sud-est par la rue Régneau. 

(533.1') and one hundred and sixteen feet (110') 
on the northeast, one hundred ami twenty feet 
(120') and three hundred and forty-seven feet 
and nine tenths (347.0') on the southeust, one 
hundred uud twenty-one feet (121'), twentv-two 
feet and one tenth (22.1'), fifty feet (50'),'four­
teen feet (14'), one hundred and fourteen (114') 
fourteen feet (14'), on hundred ami thirty-eight 
feet and eight tenths (138.8'), twenty-three feet 
and one tenth (23.1') forty-nine feet and seven 
tenths (49.70, thirty-four (34') and one hundred 
and thirty-four feet and eight tenths ( 134.8') suc­
cessively along the broken line that forms the 
southwest boundary of lot 404-1-15 uml four 
hundred and ninety-six feet and six tenths (400.0') 
on the northwest; containing in superficial area 
two hundred seventy-seven thousand three 
hundred ninety-five square feet E.M. (277,305 s.f.) 

Lot: 405-14 Range two (2). village of Sept-
Iles. 

Description: A rectangle, hounded on the 
nirtheast by lot 405-15 (street), on the southeast 
by Régneau Street, on the southwest by lot 
405-13, on the northwest by lot 404. Measuring 
eighty-two feet in width and one hundred and 
thirty-two feet in depth, containing in super­
ficial area ten thousand eight hundred and 
twenty-four square feet E.M. (10,824') 

Lot: 495-16, Range two (2). village of Sept-
Iles. 

Description: A rectangle. Bounded on the 
northwest by lot 405-17. on the southeast by 
Régneau Street, on the southwest by lot 405-15 
(street) on the northwest by lot 404. Measuring 
eighty-two feet in width by one hundred uud 
thirty-two feet in depth. Containing in super­
ficial area ten thousand eight hundred ami 
twenty-four square feet E.M. (10.N24') 

To be sold ut the Registration Office of Sept-
Iles, 540 Dequen, Sept-Iles. on the NINE­
T E E N T H day of DECEMBER. 1000. at T W O 
o'clock in the afternoon. 

Room BÉRUBÉ, 
Office of the Deputy Sheriff, Deputy-Sheriff. 

Sept-Iles. November 3. 1966. 17254 

Fieri Facias de lion is et de Terris 
Cumula Province of Québec 

District of Hauterive 
Local Municipal J / T F Y OF SEPT-ILES. a 

Court. \ ^-^ corporation legally in-
' corporated. having its head 

office in Sept-Iles. 546 Dequen Avenue, in the 
district of Saguenay, plaintiff, tfs ENTRE­
PRISES 1)1 BAS ST-LAURENT, a corpora­
tion legally incorporated, having a place of 
business in Sept-Iles, defendant. 

Ixit 404-1-13 range two (2). village of Sept-
Iles. 

Description: Of irregular figure, bounded 
towards the northeast by lot 2351 (Laurc 
Avenue), towards the southeast by lot 405-23, 
towards the southwest by lot 404-1-14 and 
404-1-15. towards the northwest by lot 10-i; 
measuring six hundred and fifty feet and five 
tenths (050.5') on the northeast, sixteen feet 
(10') on the southeast, six hundred and forty-
nine feet and one tenth (040.1') on the south­
west and sixteen feet and one tenth (10.1') on 
the northwest; containing in superficial area ten 
thousand three hundred and ninety-six square, 
feet. E.M. (10.390 s.f.). 

Ix)t 495-15. range two (2). village of Sept-Iles. 

Description: A street, bounded on the north­
east by lot 495-10. on the southeast by Régneau 
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au sud-ouest pur le lu! 405*14, un nord-ouest par 
le lot 494. Mesurunt s(»ixante-six pieds «le lurgeur 
et (piatre-vingt-deux pieds de longueur. Con-
tenunt en sii|>crfioie cinq mille quatre cent douze 
pieds carré*. M.A. (5,41*). 

Le lot 405-17 rang deux (2). villuge des Sept-
Iles. 

Description: l u rectangle. Borné au nord-
est par le lot 405-18 (me), au sud-est par lu rue 
Régneau. au sud-OUesl par le lot 405-16, nu 
nord-ouest par le lot 404. Mesurant quatre-
vingt-deux pieds de largeur et cent trente-deux 
pieds «le profondeur. Contenant en superficie 
dix mille huit cent vingt-quatre pied* carrés. 
M.A. (10.824'). 

Le lot 405-18 rang deux (2). village des Sept-
Iles. 

Description; l'nc rue. Borné au nord-est par 
le lot 405-10, au sud-est par la rue Bégneuu. au 
sud-ouest par le lot 405-17, au nord-ouest par 
le lot 404. Mesurant quatre-vingt-dix-neuf pieds 
île largeur et quai re-vingt-deux pieds de longueur. 
Contenant en superficie huit mille cent dix-
huit pieds cam's. M.A. (8.118'). 

Le lot 405-20 rang deux (2), village des Sept-
llcs. 

Description: l'n rectangle. Borné au nord-est 
par le lot 405-21 truc), au sud-est pur lu rue 
Régneau. au sud-ouest pur le lot 405-19, au 
nord-ouest par le lot 494. Mesurant quatre-
vingt-deux pieds de largeur et cent trente-deux 
pieds de profondeur. Contenant en superficie 
dix mille huit cent vingt-quatre pieds carrés. 
M.A. (10,824'). 

Le lot 405-21 rang deux (2). village des Sept-
Iles. 

Description : lue rue. Borné au nord-est par 
le lot 405-22, au sud-est par la rue Régneau. au 
sud-ouest par le lot 406-20, au nord-ouest, par 
le lot I'M. Mesurant soixante-six pieds de largeur 
et quatre-vingt-deux pied de longueur. Con­
tenant en superficie cinq mille quatre cent 
douze pieds carrés. M.A. (5,412*). 

Pour être vendu au bureau d'enregistrement 
de Sept-Iles. 546« Avenue Dequen. Sept-Iles. le 
DIX-NEUVIÈME jour de DECEMBRE 1000 
à ONZE heures T R E N T E de Pavant-midi. 

/.c Député-Shérif, 
Bureau du Député Shérif. RoGRR B&RUBK. 

Sept-Iles. le I novembre I960. I7255-0 

J O L I E T T E 

Fieri Facias de Terris 
Canada - Province de Québec 

District de Joliette 
( 'our Supérieure, i A NT(>NIN BOl DREAl . 

No 20570. \ journalier, domicilié en 
' la cite de St-Jcan. district 

dTberville. demandeur M A N T O N I O Y A N A K I S . 
journalier, actuellement résidant à St-Oahricl 
de Brandon, district de Joliette. 

l'nc partie du lot connu et désigné comme 
étant partie du lot No P. 232-L-2 qui depuis a 
été changé pour être connue et désignée comme 
partie du lot No P. 232-168-2; ainsi qu'une 
partie du lot No P. 535-2 et partie de lot No 
535-3-A. aux plan et livre de renvoi officiels du 
cadastre de la paroisse de St-Oabriel-de-Brnn-
don, le tout mesurant soixante-six (66*) pieds 
en largeur sur environ quatre-vingt-dix (90') 
pieds en profondeur, borne en front par la rue 

•treat, on the southwest by lot 495-14, on flu? 
northwest by lot 494. Measuring sixty-six feel 
in width uml eighty-two feet in in length. Con. 
turning in supcrficiul urea five thousand four 
hundred and twelve square feet. E.M. (5,412* 

Loi 496-17 range two (2) village of S pi 
lies. 

Description: A rectangle. Bounded on the 
northeast by lot 495*18 (street) on the soiltll 
east by Régneau Street, on the southwest by 
lot 495*10, on the northwest by lot 101. Measur 
ing eighty-two feet in width and one hundred 
ami thirty-two bet in depth. Containing in 
superficial area ten thousand eight hundred Slid 

twenty-four square feet. E.M. (10,8240. 
I^it 495-18 range two (2) village i f S e p t 

Iles. 
Description: A street, bounded on the north­

east by lot 495-19, on the southeast by Régneau 
street, on the southwest by lot 495-17, on the 
northwest by lot 494. measuring ninety-uiiii' 
feet in width and eighty-two feet in length. 
Containing in superficial a r e a eight thousand 
one hundred and eighteen square feet. E.M 
(8,1180. 

Lot 495-20 range two (2) village of S pi 
lies. 

Description: A rectangle. Bounded on llir 
northeast by lot 490-21 (street), on the south-
east by Régneau street), on the southwest in 
lot 405-19, on the northwest by lot 194. Measur­
ing eighty-two feet in width uud one hundred 
and thirty-two feet in depth. Containing in 
superficial area ten thousand eight hundred and 
twenty-four square feet E.M. f10,8240* 

Lot 405-21 range two (2). village of Sept-Iles. 

Description: A street Bounded on the north­
east by lot 495-22, OU the southeast by Rcgnean 
Street, on the southwest by lot 495-20, on tls 
northwest by lot 494. Measuring sixty-six feel 
in width and eighty-two feet in length. Con­
taining in superficial a m i five thousand four 
four hundred and twelve square feet E.M 
(5.4120-

To lie sold at the Registration Office of Sept-
Ilea, 546 Dequen Avenue. Sept-Iles, on the 
N I N E T E E N T H day of DECEMBER, 1966 
at ELEVEN T H I R T Y o'clock in the forei u 

Room BÉRUBË, 
Office of the Deputy Sheriff. Deputy-Sheriff. 

Sept-Iles, November 4, 1966. 17-'"'"' 

J O L I E T T E 

Fieri Facias do Terris 
Cauuda Province of Quebec! 

District of Joliette 
Superior Court, i A N TON I N BOL'DRE A l 

No. 20570. \ labourer, domiciled in 
'the city of St-John, district »l 

Iberville, plaintiff, M ANTONIO YANAKIS 
hihourer. presently residing at St-Gabriel de 
Brandon, district of Joliette. 

One part of the lot known and designated -
heng part of lot No. P. 232-L-2 which, since, 
bas I M ' C U changed to l»e known and designated 
as part of lot No. P. 2:12-108-2: as well a s 
part of lot No. P. 535-2 and part, of lot No. I • 
535-3-A. on the official plan and book of reference 
of the cadaster for the parish of St-Oahricl-dc-
Brandon, the whole measuring sixty-six (66 
feet in width by about ninety (90') feet in depth, 
bounded in front by Lake Maskinongé Street 
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du bac Muskiuougé (St-(îuhricl-dc-Brandoii), 
, i i profondeur pur Napoléon Duchurme et Dame 
<). Daniel Brosscau, un sud-est par Canadian 
I*. tro-Eiua, au Nord-Ouest partie par Raymond 
Trudeau et partie par Henri Gagnon, 

Pour être vendue au bureau d'enregistrement 
du comté dé Berthier, situé â ISO, rue Champlain, 
b, rthierville. district de Joliette, MERCREDI, 
le QUATORZIÈME jour du mois de DECEM­
BRE 1066, à ONZE heures de l'avant-inidi. 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif, CIIAHLKS ELKMKNT. 

Joliette, ce 31 octobre 1900. 17202-«» 

(St-Cahricl-dc-Brandoub in depth by Napoléon 
Ducharme and Dame O. Daniel Brosseau, on 
the south-east by Canadian Pétro-Fina, on the 
north-west part by Raymond Trudeau ami part 
by Henri Gagnon. 

To lie sold at the registry ollice of the county 
of Berthier, situated at iso Champlain Street, 
Bertbierville, district of Joliette. WEDNESDAY, 
the F O U R T E E N T H day of the month of 
DECEMBER. 1066, at ELEVEN o'clock in 
the forenoon. 

CHARLES ELEMENT, 
Sheriff's Ollice. Shérif. 

Joliette, October 31, 1068. 17202 

M O N T R É A L 

Fieri Farias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure District de Montreal 

Montréal, à savoir: ( \/f I C II A E L S A R T 
So 604 581. " j 1 V A BRONZE COMPA-

" N Y , «lemanderes.se. es 
HENRI B( )SSÉ I)ESBARATS et al. défendeurs. 

l'n emplacement ayant front sur la montée 
Sic-Marie dans la paroisse de Pointe-Claire dans 
la province de Québec, connu comme étant la 
subdivision cinq «lu lot cent soixante-deux (162-5) 
aux plan et livre de renvoi officiels de la paroisse 
de Pointe-Claire, mesurant six cent soixante-
quatre pieds sur sa ligne nord-ouest au long de la 
Moulée Stc-Maric. sa ligne arrière étant irré-
gulière, cinq cent quarante-neuf pieds de profon­
deur sur sa ligue sud-ouest et cinq cent soixante-
douze pieds et deux dixièmes d'un pied sur sa 
ligue nord-est et ayant une superficie de trois 
cent quatre-vingt-neuf mille trois cent quatre-
vingt-onze pieds carrés. 

Avec les bâtisses dessus érigées, portant le 
numéro civique 17450, Montée Ste-Marie. » 

Pour être vendu à mon bureau, en la ville de 
Montréal, le SEIZIÈME jour du mois «le DE-
( EMBRÈ 19(50. à ONZE heures de bavant-midi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. BERNARD SARRASIN, C H . 

Montréal, 8 novembre 100(1. 1727'.» 

Fieri Facias de Terris 
< our Supérieure — District «le Montréal 

Montréal, à savoir : / TAYDELL INC.. deman-
Xo 711!» 270. J J deresse, vs TOPPER 

FOOTWEAR LTD.. défen­
deresse. 

I* Un emplacement sis et situé au coin nord-
est de l'Avenue «les Erables et «lu boulevard 
Rosemont, en la cite de Montréal, et composé 
comme suit : 

a) du |ot numéro trois «le la re-sub«livision «lu 
lot numéro mille neuf cent quatre-vingt-quut re 
de la subdivision du l«>t originaire numéro «leux 
-cul huit (208-1084-3) «les plan et livre de renvoi 
"lliciels du village incorporé «le la Cote «le la 
> isitation; 
| b) du lot numéro «leux de la rc-suhdivision «lu 
ol numéro mille neuf cent quatre-vingt-quatre 
ne la subdivision «lu lot originaire numéro «leux 
" l i t huit (208-1084-2) «les plan et livre «le renvoi 
1 flieiols du village incorporé de lu Côte «le la 
* isitation; 

Avec la bâtisse à appartements, «le trois 
ftsges, en pierre et brique, v érigée portant les 
numéros civiques 2205, 2207 et 2211 «lu Boulc-
j?™ Rosemont et 5016 de ladite Avenue des 
trahies, dont le mur latéral nord-est mesurant 

M 0 X T I I É A L 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court District «>f Montreal 

Montreal, to wit : i \ A I ( I l A E L S A R T 
No. 604 581. i 1 V A BRONZE COMPA-

I N Y , plaintiff, is HENRI 
BOSSÉ DESBARATS et al. défendante. 

"An emplacement fronting on Montée Ste-
Marie in the parish of Pointe-Claire in the 
Province of Quebec, known as subdivision five 
of lot one hundred and sixty-two (162-5) on the 
official plan and book of reference «»f the purish 
ot Pointe-Claire, measuring six hundred ami 
sixty-four feet in its north-west line along 
Montée Ste-Marie. its rear line being irregular, 
five hundred End forty-nine feet in depth in its 
south-west line ami five hundred ami seventy-
two feet and two-tenths of a foot in its north­
east line and having an area of three hundred 
and eighty-nine thousand three hundred and 
ninety-one square feet. 

With the building thereon erected bearing 
Civic number 17450 Montée Ste-Marie." 

To la- sohl at my office, in the city of Montreal, 
on the S I X T E E N T H day of the month of 
DECEMBER. 1000. at ELEVEN o'clock in 
the morning. 

BERNARD SARRASIN, Q>CM 

Sheriff's Office, Sheriff. 
Montreal, November 8, 1000. 17279-0 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, t«> wit : / TAYDELL INC.. plain-
No. 709 270. J J tiff. r.v TOPPER FOOT-

V WEAR LTD., defendant. 

1. An emplacement lying ami situated at the 
northeast corner of «les Erables Avenue and 
Rosemont Boulevard, in the city of Montreal, 
and composed as follows: 

(a) «>f lot number three of the resubdivision 
of lot iiumlier one thousand nine hundred and 
eighty-four of the subdivision of original lot 
number two hundred ami eight (208-1984-3) of 
the official plan and book of reference of the 
incorporated village of the Côte «le la Visitation: 

(6) of lot number two of the rcsulxlivision of 
lot number one thousand nine hundred and 
eighty-four of the subdivision of original lot 
number two hundreil ami eight (208-1984-2) of 
the official plan ami liook «>f reference of the 
incorporated village of the Côte «le la Visitation: 

With the apartment building, of three storeys, 
in stone ami brick, thereon erected bearing civic 
numbers 2205, 2207 and 2211 «>f Rosemont 
Boulevard ami 5015 of said «les Erables Avenue, 
the northeast lateral wall «>f which measuring 

I 
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<|iiarantc-scpt pieds H cinquante-cinq cent icnics 
de pied de profondeur est mitoyen; 

Avec toutes circonstances et dé|>cnduuccs y 
attachées et avec et sujet ledit emplacement et lu 
bâtisse y érigée à toutes servit mies actives et 
passives, apparentes ou occultes les affectant ; 

Aussi compris avec ladite hâtisse tout l'équipe­
ment et le mobilier se trouvant duns ladite 
bâtisse, sans exception ni réserve. 

2° l'n emplacement ayant front sur le Boule­
vard Koscinont. en la cité de .Montréal, étant I»' 
lot connu et désigné sous le numéro quatre de la 
re-subdivision «lu l«>t numéro mille neuf «rut 
quatre-vingt-quatre de lu subdivision «lu l«>t 
originaire numéro «leux «-eut huit (208-1984-4) 
desdits plan «'t livre de renvoi officiels «lu village 
incorpore de lu Côte «le la Visitation; 

Av«'e la bâtisse y érigée |M>rtant le numéro 
civique 2215 Boulevard Rosemont. dont le mur 
lat«:ral sud-ouest est mitoyen avec la bâtisse 
adjacente au sud-OUest sur une prof«mdeur «le 
quarante-sept pieds et cinquante-cinq centièmes 
«le pied; 

Avec toutes circonstances et dépendances y 
attachées et avec et sujet ledit emplacement et la 
bâtisse y érigj'r à toutes servitudes actives et 
passives, apparentes ou occultes les affectant; 

Aussi compris avec ladite bâtisse, tout l'équi-
pemenl et tout le mobilier se trouvant «lans ladite 
bâtisse, sans exception ni réserve. 

Pour être vendu à mon bureau, en la «-ité «Je 
Montréal, le SEIZIÈME jour «lu mois «le DE­
CEMBRE 1968, à DIX heures «lu matin. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. BERNARD SAUUAZIN. <-.K. 

Montréal, le S novembre 1966. 17283-0 

forly-seven lect and fifty-five hundredths of a 
fool, is mitoyen; 

With all circumstances ami dependencies 
thereto attached ami with umi subject, the said 
emplacement and the building thereto erected, 
to all servitudes active ami passive, apparent or 
non apparent affecting them; 

Also comprised with the said building all tlie 
equipment ami the furniture found in the said 
building, witlunit exception nor reserve. 

2. An emplacement fronting on Rosci t 
Boulevard, in the city «>f Montreal, being tile 
lot known uud designated under number four 
«>f the resubdivision «>f lot number one thousand 
nine hundred uud eighty-four of tin- subdivision 
of original lot number two hundred and eiglll 
(208-1984-4) on said official plan ami book of 
reference of the incorporated village of the 
( ote de la Visitation; 

With the building thereon erected bearing 
civic number 2215 Rosemont Boulevard, the 
southwest lateral wall of which is mitoyen with 
the adjurent building on the southwest by a 
depth of forty-seven feet and fifty-five hundredth)) 
«)f a foot; 

With all circumstances and dependencies 
thereto attached ami with and subject, the said 
emplacement and the buihling thereon erected, 
to all servitudes active ami passive, apparent 
or occult affecting them; 

Also comprised with the said building, all I lie 
equipment ami all the furniture in the said 
buihling, without exception nor reserve. 

To In* sold at my office, in the city of Montreal, 
«m the S IXTEENTH day of the month of 
DECEMBER, 1966, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

BERNARD SARRASIN, Q>G., 

Sheriff's office. Sheriff. 
Montreal, November 8, 1966. 17283 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District «le Montréal 

Montréal, à savoir: / T3 OGER GILBERT, de-
No 719 llfi. J maiuleur. es KLO-

RIAN POMERLEAU, dé­
fendeur. 

• Un emplacement ayant Iront sur lu rue Stc-
('luire, eu lu cité «le Montréal, connu et désigné 
comme étant : 

1° Le lot numéro «leux cent «piatre-vingt-un 
de la subdivision officielle du lot originaire nu­
méro quatre cent neuf (400-281), aux plan et 
livre de rettVoi officiels «le la paroisse «le la Longue-
Pointe: 

2° Le lot numéro deux «le lu resulxlivision «lu 
l«>t numéro «leux cent «piatre-vingt «le la subdi­
vision officielle «lu lot originaire numéro «piatre 
cent neuf (400-280-2) aux plan et livre «le renvoi 
officiels de ladite paroisse «le lu Longue-P«>intc; 

Avec toutes les bâtisses dessus construites, 
plu- particulièrement une maison â deux étages 
de hauteur, contenant «leux logements et portant 
les numéros 9645 et 9047 «le lailite rue Stc-Clairc, 
en la cité «le Montréal. » 

Pour être vendu à mon bureau, en lu cité «le 
Montréal, le SEIZIÈME jour «lu mois «le DÉ­
CEMBRE 1966, ù DEUX heures «le l'après-midi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. BERNARD SARRASIN, C.R. 

Montréal, le 8 novembre 1966. 172S4-0 

Fieri Eue i us de Terris 
Superior Court — District <>f Montreal 

Mont nul. to wit: ( T3 OGER GILBERT, plain-
N«>. 719 116. ) tiff, rs FLORIAN P0-

j MERLEAU, défendant. 

"An emplacement fronting «m Sic-Claire 
Street, in the city of Montreal, known and desig­
nated as being: 

1. Lot number two hundred and eighty-one 
of the official subdivision of original lot number 
four hundred ami nine (409-281), On the official 
plan and book of reference of the parish «>f 
Longue-Pointe; 

2. Lot number two of the rcsuhdivi.sion of lot 
number two hundred and eighty of the «>flici;d 
subdivision «>f original lot number four hundred 
and nine (409-280-2) on the official plan ami 
book of reference of the said parish «»f LoOgue-
Pointe; 

With all buildings thereon constructed, more 
particularly u two storey house containing two 
dwellings and hearing numbers 9045 ami 9647 
of said Ste-Claire Street, in the city of Montreal." 

To be sold at mv office, in the city of Montreal. 
the S I X T E E N T H day of the month «>f DE­
CEMBER, 1900, at T W O o'clock in the after­
noon. 

BERNARD SARRASIN, Q.< .. 
Sheriff's office, Sheriff. 

Montreal, November 8, 1900. 17284 
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S A I N T - H Y A C I N T H E 

Fieri Fueias tie Terris 
( 'aiiada Province <!e Québec 

District de St-Hyiu intlie 
i T A BANQUE DE MONTRÉAL. 

No 17 591. \ demanderesse, ayant une pla-
' ce d'affaire à Ste-Rosalie, district 

de St-Ilyac intl.c es J B A N - R E N E HAMEL. de 
st-Dominique, «listrict de St-Hyacinthe, défen­
deur. 

Une terre, située en la pan iss»- de St-Doinini-
(iuc. comté de Bagot, «le la contenance de deux 
,!i|ients de largeur par trente arpenta «le pn fon-
deitr, connue et désignée aux plan et livre de 
renvoi officiel! de ladite paroisse de St-Dominique 
comme étant les lots numéros tn is cent cinquante 
et un et trois cent cinquante-deux. (351 et 352): 
avec les bâtisses y érigées. 

Une autre terre, située en la même paroisse de 
la contenance d'un arpent de largeur par environ 
trente arj>ents de profondeur, tenant «l'un coté 
à la terre ci-dessus désignée, de l'autre côté à 
Antoine Cbagnon OU représentant, en profondeur 
au rang St -François «le la paroisse «le St-Pie, en 
front au Chemin public, ladite terre étant la 
partie Nonl Ouest «lu lot numéro trois cent cin­
quante (Ptie 350) «les plans et livres «le renvoi 
officiels «le ladite paroisse de St-1 )«»mini«pie. sans 
bâtisse. 

Pour étr«- vendue au bureau d'enregistrement 
du comté (!<• Ragot, situé à Saint-LUxure, le 
VINGT-QUATRIEME jour de NOVEMBRE 
I960, à ONZE heures «le Pavant-midi. 

Le Shérif. 
llureau du Shérif. IL PRUD'HOMME. 
St-Hyacinthe, le 17 octobre 1986, 17042-42-2-c 

S A I N T — H Y A C I N T H E 

Fieri Farias de Terris 
( anada Province of Québec 

District of St-Hyacinthe 

f »T»HE RANK OF MONTREAL. 
No. 17 591.4 •*• plaintiff, having its place of 

' business in Ste-Rosalie. district «>f 
bt-Hyacinthe, r* JEAN-RENE HAMEL. of 
St-Dominique, district <-f St-Hyacintlie, defen­
dant. 

A piece of laud situated in the parish of St-
Dominique, county «f Ragot. containing two 
arpents in width by thirty arpents in depth, 
known ami designated OU the « ffitial plan ami 
book of reference <>f the said parish of St-Domini­
que as being lots numbers three hundred ami 
fifty-one and three hundred and fifty-two. (351 
and 352): with the buildings thereon erected. 

Another piece of land, situated in the same 
parish containing one arpent in width by approxi­
mately thirty arpents in «lepth, bounded on one 
Side by the land above designated, on the other 
sitle by Antoine Chagnou «>r representative, in 
«lepth by range St-Frane< is of the parish «>f St-Pi<\ 
n front by the public road, the said land being 
the north west part of l«>t number three hundred 
and fifty (Pt 350) on the official plans and books 
of reference of the said parish of St-Dominique. 
without building. 

To IK* sol« 1 at the Registry Office of the county 
of Ragot. situated at Saint-Liboire, on the 
TWENTY-FOURTH day «>f NOVEMBER. 
1966, at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

R. PRUD'HOMME, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
St-Hyacinthe. October 17. 1966. 17042-42-2 

('anada Province «!«• Québec 
District de St-Hyacinthe 

No 13198 i " T V L I R O I R E B E A L ' R E -
et 13 959 \ *-* GARD, domicilié à Dou-

* ville, «listrict «le St-Hyacinthe, 
demandeur, as TOUSSAINT L A R I Y I Ê R E de St-
Hyacinthe défendeur et DONAT LARIYIÊRE. 
mis en cause et exécuteur testamentaire, de St-
Hyacinthe. 

I II immeuble, situé en la « ité de St-Hyacintlie. 
m e Lafontaine, comprenant: un terrain designé 
c e i n i m - étant le lot numéro cinq cent quatre-
vingt-un (581) au cadastre officiel «le la paroisse 
de St-Hyacinthe, a distraire cependant une lisière 
de terrain de seize pieds «le profondeur, sur toute 
hi largeur «hulit lot. qtii 0 servie a l'élargissement 
de ladite rue Lafontaine. une maison en bois à 
quatre logis, circonstances et dépendance, et 
huit lustre et electrolier y installés et pouvant 
appartenir au vendeur. 

Pel que l«- tout est aujourd'hui et suns aucune 
exception par les vendeurs. 

Pour être vendus au bureau d'enregistrement 
du comté de St-Hyacinthe, situé au palais de 
Justice «le Saint-Hyacinthe, SAMEDI le DIN-
SEPTIÊME jour de DÉCEMBRE 1966 à DIN 
heures de l'avant-midi. 

Le Député-Shérif. 
bureau du Shérif, R. P . PRUD'HOMME. 

Ce 29 octobre 1986. 17272-0 

Canada — Province «le Québec 
District of St-Hyacinthe 

No,13198 i T V - L I B O I R E B E A I ' RË-
and 13050 GARD, domiciled at 

' Douville, district of St-Hyacin­
the. plaintiff. r« TOUSSAINT LARIYIÊRE «.f 
St-Hyacinthe. defendant, and DONAT LARI­
YIÊRE. mis-en-cause and testamentary execu­
tor, <>f St-Hyai inthe. 

An immoveable, situated in the city of St-
Hyacinthe, Lafontaine Street, comprising: a 
terrain designated as Ixdng lot number five 
hundred and eighty-one (581) on the official 
cadaster of the parish «>f St-IIyat inthe. to 
withdraw however a piece of land «>l sixteen feet 
in «lepth. by the whole width «>f the said lot. 
which has served to the enlargement «>f the said 
Lafontaine Street, A wooden house of four 
dwellings, circumstances ami dependencies, ami 
any chandelier installed therein and might be-
long to the vendor. 

Such as the whole exists to-day ami without 
any exception by the vendors. 

To lie Sold at the Registration Office of the 
county of St-Hyacinthe, situated at the Court 
House «if Saint-Hyacinthe. SATURDAY, the 
SEVENTEENTH day of DECEMBER 19<><>. 
at T E N o'clock in the forenoon. 

IL P. PRUD'HOMME. 

Sheriff's Office, Deputu-Sheriff. 
October 20, 1066. 17272 
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T E R R E B O N N E 

Canada Province de Québec 
District de Terrebonne 

Cour Supérieure, ( H T U E P R U D E N T I A L 
No 57,428. S 1 I X S I ' R A N C E C O M -

l P A N Y OF AMERICA, une 
compagnie ayant -son siège social et principale 
place d'affaires en lu ville de Newark, dans !<• 
comté d'Essex, dans l'état de New Jersey, un 
«les États luis d'Amérique, et aussi ayant son 
siège social et principale place d'affaires pour le 
Canada, dans la cité de Toronto, dans la pro­
vince «l'Ontario, et aussi ayant sa principale 
place «l'affairés pour la province «le Québec, «lans 
les ville et «listrict «le Montréal, dûment autorisé»' 
an vertu de la Loi «les Assurances du Dominion 
«lu Canada, demanderesse, as GÉRARD ROY, 
représentants de ventes de Lorraine, y résidant 
à 29. avenue Haut mont. 

Avis île rente 

L'immeuble ci-après mentionné et en la posses­
sion «lu < let'em leur. 

« Un emplacement ayant front sur l'avenue 
1 lau t m e ni «lans la ville «le Lorraine, ledit emplace­
ment connu et désigné comme subtlivision du l«>t 
numéro «leux cent vingr-trois du l«»t cadastral 
originaire numéro 10 ( 10-223) aux plan et livre 
de renvoi officiels de la paroisse «le Ste-Thérèse 
«le Blainville, «livision d'enregistrement «le Terre-
bonne. 

Mesurant cent douze pieds et trcntc-<leux 
centièmes «le pied (112.32) «lans la ligne nord est. 
soixante-cinq pieds (65*0) «lans la ligne sud le long 
«l'un arc «le cercle produit par un rayon de 875.0 
pieds cent deux pieds et vingt-six centièmes «le 
pied (102.26) «lans la ligne sud ouest, soixante-
dix pieds (70.0) dans la lige nord ouest, contenant 
en superficie sept mille «leux cent un pieds carrés 
(7,201.00). 

Borné comme suit: au nord-est par le lot 
numéro 10-222, au sud par le lot numéro 10-141 
(avenue Hautmont), au sud ouest par le lot 
numéro 10-224, au nord-ouest par l«' lot numéro 
10-25:1 (parc). 

Avec la bâtisse dessus construite et portant le 
numéro civique 29, avenue Hautmont, dans 
ladite ville de Lorraine » . 

Pour être vendu au bureau du shérif, au Palais 
de Justice à Saint-Jérôme, MERCREDI, le 
QUATORZIÈME jour de DÉCEMBRE 1966, 
à DEUX heures «le l'après-midi. (14/12/66 à 
2 h. p.m.) 

Conditions: comptant. 
Le Shérif, 

Bureau du Shérif, V I L L E N E U V E H U O T . 

Saint-Jérôme, le 3 novembre 1966. 17245 

T E R R E B O N N E 

Canada - - Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Superior Court, ( T H E P R U D E N T I A L 
No. 57,428. i 1 I N S U R A N C E COM 

I P A N Y OF AMERICA u 
company having its head office and principal 
place of business in the city of Newark, in the 
county of Essex, in the state of New Jersey, one 
of the United States of America, and also having 
its head office and principal place «»f business 
for Canada, in the city of Toronto in the prov­
ince of Ontario, ami also having its principal 
place of business for the province of Quebec, 
in the city and district <»f Montreal, duly licen-ed 
umler the Insurance Act of the Dominion of 
Canada, plaintiff, as GÉRARD BOY, sales 
representative of Lorraine, therein residing at 
29 Hautmont Avenue. 

Notice of sale 

The immoveable undermentioned and in the 
possession of the defendant, 

"An emplacement fronting on Hautni"i:t 
Avenue in the town of Lorraine, said emplacement 
known and designated as subdivision lot number 
two hundred and twenty-three of te original 
Cadastral lot number ten (10-223) «>f the OffiicaJ 
plan ami book of reference of the parish of Ste-
Thérèse «le Blainville, registration division of 
Terrebonne. 

Measuring one hundred an«l twelve feet and 
thirty-two hundredths of a foot (112.32) in the 
northeast line, sixty-five feet (65.0) in the soul h 
line along an am of circle engendered by a radius 
of 875.0 feet en hundred and two feet and twenty-
six hundredths of a foot (102.26) in the south 
west line, seventy feet (70.0) in the north wcsl 
line. Containing in superficies seven thousand 
two hundred and one square feet (7.201.00). 

Bounded as follows: to the northeast by loi 
number 10-222, to the south by l«>t number 
10-144 (Hautmont Avenue), to the southwest bj 
lot number 10-224, to the northwest by lot num­
ber (10-253 (park) 

With the building thereon erected a«l«l bearing 
civic number 29 Hautmont Avenue in the said 
town of Lorraine." 

To be sold at the Sheriff's office, at the Court 
House of Saint-Jérôme, WEDNESDAY. I he 
FOURTEENTH .lay of DECEMBER, 1966, 
at TWO o'clock in the afternoon. (14/12/66 al 
2 p.m.) 

Conditions: Cash, 
V l L L E N B U V E HUOT, 

Sheriff's office, Sheriff'. 
Saint-Jérôme, November 3, 1066. 17245-0 

Ventes pour taxes Sales for Taxes 

Ville de Saint-Rémi 

Avis public est par la présente donné par le 
soussingé, Jean Brossard, secrétaire-trésorier de 
la ville «le St-Rémi, que JEUDI, le PREMLER 
jour de DÉCEMBRE 1966, à D I X heures de 
l'avant-midi, en la salle des délibérations du 
conseil municipal à l'Hôtel de Ville de la susdite 
municipalité, je procéderai à la vente à l'enchère 
des lots inclus «lans la présente liste, pour arré­
rages «le taxes municipales en 1963, 1964 et 1965 
et pour arrérages de taxes scolaires en 1962-63, 

Town of Saint-Rémi 

Public notice is hereby given by the under 
signed, Jean Brossard, secretary-treasurer of the 
town of Saint-Rémi, that on THURSDAY, the 
FIRST day of DECEMBER, 1966, at TEX 
o'clock in the forenoon, in the municipal chamher 
of council in the Town Hall of the above-nun 
tionned municipality, I will proceed with the 
sale by auction of all the lots included in tl"1 

attached list, for arrears of municipal taxes in 
1963, 1964 and 1965 and for arrears of sel I 
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[903.04, 196446 et 1905-00 avec les intérêts et 
Us Irais; plus les frais suhsécpiement encourus à 
moins que Icsclites taxes, les intérêts et les frais 
m soient payés avant la vente, le tout en vertu 
de la loi à savoir: 

Vian, André, 103 St. Thérèse St. 
I ne partie du lot numéro quatorze (Plie No 

I 11 sur le plan et au livre de renvoi officiels du 
village de St-Rémi, mesurant cent vingt-cinq 
pieds de largeur sur cent dix pieds de profondeur, 
mesure anglaise et plus ou moins, bornée en 
front, vera le sud-ouest, par la rue Ste-Thérèse, 
en profondeur, vers le nord-est. par une partie 
du fol No 11, appartenant à la Ferme «lu Docteur 
Vian, d'un eôté, vers le sud-est, par une autre 
partie du lot No M. appartenant à Louis-Joseph 
Li/me «'t, uxor, et «le l'autre côté, vers le nord-
ouest, par mie autre partie «lu lot No 11. appar­
tenant à la Compagnie «le Téléphone Bell du 
i anada. 

\ v e e une maison dessus construite. 
Vian. André, taxes municipale: $028.89; taxes 

scolaire: S719.35; intérêts: $200.10; avis: $4.55. 
Total: $1,558.89. 

Ladite vente sera en outre faite avec toutes 
les servitudes actives et passives ou occultes 
attachées audit immeuble. 

Donné en la ville de St-Rémi, ce vingt-huitième 
jour du mois «l'octobre mil neuf cent soixante-
six. 

Le Sécrétaire-trésorier. 
17150 I l-2-o JEAN BHOSSAKI). 

\ Ole de Port-Cartier 

Vvis public «'st par les présentes donné par le 
soussigné, secrétaire-trésorier «le la ville «le 
l'ori (artier «pie la propriété désignée ci-dessous 
-era vendue à l'enchère puldique, dans la salle 
du conseil municipal à l'Hôtel de Ville de ladite 
ville, JEUDI, le QUINZIÈME j«»ur du mois de 
DECEMBRE 1966, à DIX heures de l'avant -
inidi, pour satisfaire au paiement «les taxes 
municipales et scolaires et intérêts mentionnés 
dan- létal ci-deS80U8, «•! les frais qui seront 
suhséquemment encourus à moins que ces taxes, 
intérêts cl frais ne soient payés avant la vente: 

Municipal Mortgage Corp. Ltd. Sur Bloc 
I 19, canton de Babel, taxes municipales: 
S2.343.65; taxes scolaire: $814.13; intérêts: 
$258.70. Total: $3,316.48. 

Donné à l\>rt Cartier, province de Québec, ce 
huitième jour «lu mois d'octobre 1966. 

f eriifiee vraie copie. 
Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 

17158-44-2-0 Vu.MoNi) COUTURE. 

\ il le de Baie d'Urfé 
Comté de Jacqims-Cartier 

Avis public est par les présentes donné «pie les 
propriétés «a-dessous désignées seront vendues 
" l'enchère à l'Hôtel «le Ville de Baie d'Urfé, 
" I DI, le HUITIÈME jour du omis «le DÉ-
1 EMBRE, mil neuf cent soixante-six (1900) à 
DIX heures de l'avant-nii«li, pour satisfaire au 
paiement des taxes municipales et scolaires, avec 
intérêts, plus les frais suhséquemment encourus, 
u moins «pie ces taxes, intérêts et dépens ne 
soient payés avant la vente. 

La Commission municipale «le Québec, par 
ilecunon en date «lu treizième jour «le septembre 
•966, a autorisé une «'numération abrégée des 
numéros cadastraux des immeubles, sous l'auto-
"t- de la Loi «les Cités et Villes, article 550, 

taxes in 1902-03, 1903-04, 1904-05 ami 1905-00, 
with interests and costs, plus costs subsequently 
incurred, unless the said taxes, interests anil 
costs are paid prior to the sale, according to 
law to wit: 

Viau, André, 103, rue Ste-Thérèse: 
Part, of lot fourteen (P. No. 14) designated on 

the official cadastre of the town of Saint-Rémi, 
measuring one hundred and twenty-five feet in 
width by a dept of one hundred ami ten feet.. 
english measures more or loss, bounded in front 
towards the southwest by the Ste Thérèse 
Street, towards the north-east, by a part of lot 
14, belonging at the Docteur Viau's Farm, 
towards the south-east, by another part of lot 
14, belonging at Louis-Joseph Lazure and uxor 
and towards the north-west, by another part of 
lot 14, belonging at the Telephone Bell Company 
of Canada. 

With a house thereon errectcd. 
Viau, André, municipal taxes: $028.85); school 

taxes: $719.35; interests: $200.10; notice: $4.55. 
Total: $1.558.89. 

The said sale will be made with all active and 
passive servitudes apparent or occult attached 
to the saiil property. 

Given at the town of Saint-Rémi, this twenty-
eighth day of month of October, nineteen 
hundred and sixty-six. 

.(BAN BROSSA it O. 
17150-44-2-O Secretary-Treasurer. 

Town of Port Cartier 

Public notice is hereby given by the under­
signed secretary-treasurer of the town of Port 
('artier, that lh«' properly hereafter described 
will be sold by public auction, at the meeting 
room of the town council, the the Town Hall, 
foresaid town, THURSDAY, the FIFTEENTH 
day «>f month of DECEMBER, i960, at TEN 
o'clock in the forenoon, to satisfy the payment 
« i f municipal and school taxes with interest 
mentioned in the billowing statement and the 
costs which shall subsequently be incurred unless 
the said taxes, interests ami cost be paid ln-fore 
this sale: 

Municipal Mortgage Corp. Ltd.— On Bloc 
I ID. township of Babel, municipal taxes: 
$2,243.65; School taxes: $814.13; interests: 
$258.70. Total: $3,316.18. 

(iiven at Port Cartier, Province of Quebec, 
this twent v-hcighth day of I he month of October, 
1966. 

Certified true copy. 
(Seal) VlLMOND CoUTUBE, 

17158-44-2-0 Secretary-Treasurer. 

I own of Baie d'Urfé 
County of Jacques-Cartier 

Public notice is hereby given that the properties 
hereinafter described will be sold by public 
auction at the Town Hall of Baie d'Urfé, THURS­
DAY, the EIGHTH day of the month «»f DE­
CEMBER, one thousand nine hundred and 
sixty-six (1900) at TEN o'clock in the forenoon, 
t«> satisfy the payment of the municipal ami 
school taxes, plus the costs which shall subse­
quently be incurred, unless the said taxes, 
interests and trusts be paiil before the sale. 

The Quebec Municipal Commission by a 
decision dated the thirteen day of September, 
1900, has authorised an abridged enumeration 
of the cadastral numbers of the immoveables 
under the authority «»f section 550 of the Cities 
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(Statuts refendus de lu province de Québec, 
1904, chapitre 193). 

and Towns Act, (Revised statutes of Quebec 
1904, chapter 193). 

NOMS ÎLE* |>I(I|IIIÉT;IIRE> < 'N<LIISI re NOMS ÎLE* |>I(I|IIIÉT;IIRE> 

— Subdivision* 
NAINES OF proprietor* < 'AILAST NIL 

IT. w 806 liftK. 
<;. E. MORRISON .120 1-7. 
I. w I.. KI'H.'INL- :T_><» L'.R). 

Les inimeuhles susdits sont tous du cadastre 
officiel de la paroisse de Ste-Anne du Bout «le 
l'Ile, et situés dans le territoire- de la ville de 
Maie d'Urfé. 

Ladite vente sera en outre faite avec toutes les 
servitudes actives ou passives, apparentes ou 
OOCUltet attachées auxdits immeubles. 

Donné dans la ville de Baie d'Urfé, ce vingt-
cinquième jour d'octobre mil neuf cent soixante-
six (1900). 

(Si-eau) Le Secrétaire-trésorier. 
I7203-45-2-O AI.ICK Hopooon. 

The above immoveables are all of the official 
cadastre of the parish of Ste-Anne du Bout de 
l'Ile, ami situated in the town of Baie d'Urfé. 

The said sale will be made with all active and 
passive servitudes, apparent or occult Attached 
to the said properties. 

Given in the town of Baie d'Urfé, this twenty 
fifth day of October, one thousand nine hundred 
and sixty-six ( 1966). 

(Seal) ALICE HOPOOOD, 
17203-45-2-»» Secretary-Treasurer. 

I M 1 K X \ o 4 5 

A R R Ê T É en Conseil ORDER in Council 

1S22 Règlement concernant certaines conditions de travail dee conseillers juridique* et «les 
procureurs «le la Couronne 579U 

1822 - Regulation concerning certain working conditions for legal advisers ami attorneys 
for the Crown 5791» 

ASSOCIATION Coopérative COOPERATIVE Association 

Association coopérative «l'économie familiale de la région «le Val «l'Or f L ' ) (Formation) 5823 

Avis rVostoas 

Beloin, Joseph, Narcisse. Edouard (Requête - Petition) 5823 
Estate Jacques Desaulniers (Bénéfice d'inventaire) 5825 
Fabrique de la paroisse d'Oka (La) (Con.it.) 5823 
Fabrique «le la paroisse «le Saint-Thomas (Const.) 5823 
Fabrique of the parish of Oka (Inc.) 5823 
Fabrique of the parish of Saint Thomas ( Inc.) 5823 
Montreal, ville-city (Rachat d'obligations - Redemption of Bonds) 6823 
Parti de l'Union Nationale (Dépenses électorales) 5825 
Pointe-Claire, cité-city (Rachat partiel d'obligations Partial Redemption of Bonds) . . . . 6824 
Règle de pratique concernant la taxe des témoins 5825 
Rule of practice con«:erning witness taxation 5835 
Succession Jacques Desaulniers (Benefit of Inventory) 5825 
Union Nationale Party (Election expenses) 5825 

BILLS BILLS COMPAGNIES COMPANIES 
nu • • , ! > ' . f , ROAo Avis relatifs Notices relative 
Bills prives (Presentation) o8bd . T j . „ , 
P.; , . . . , . . i / . , , , . R F I F T I L à la loi den fo the Act oj CAISSES SAVINGS Abandon de Surrender of 

d'épargne et de crédit and credit unions \ M m o n { Laboratories ( '«». (Quebec) Inc 5828 
( laisse «l'économie des cheminots « 29S Byrne (Fraud) Ltd 5829 

Transport Workers Crédit Union Canadian Shoe Pattern Co. Ltd. 5828 
(Formation) 5X20 ('releel Service Inc 5830 

Caisse «l'économie «les enseignants du Deluxe X!ar Wash Inc . . . . . 5829 
Lac St-Louis (Formation) 5827 Etropal Inc 5829 

Caisse «l'épargne et d'entraide économi- Fibre Conduits Limited 5828 
«pic de Jonquière, Arvida, Kénogami Jolyne Imporl Limited 5830 
(Formation) 5820 M . M . Furniture Dept. Ltd 5828 

Caisse populaire «le Coteau Station Montminy (Alphonse) & Fils lue 5830 
(Formation) 5827 Xithsdalc Limited. 5828 

COMMSSION COMMISSION ftîpoport's BOTTLE Exchange Inc 5830 
de Géographie of Quebec Rompa Inc 5827 
de Québec Geographical Standard Metal ( o . Inc 5828 

Lac à If le 5827 Westiand Construction Inc 5829 

http://Con.it
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D i s s o u t e s Dissolved 
Arnaud Ready Mix Concrete Ltd 5830 
Ber-LoU Blouses Inc 5830 
Camber Mortgage Corporation 5831 
( 'eut re Touristique de Sorel inc 5831 
Chalifour (O.), incorporée 5831 
Duval (Kdgar) Inc . . 5831 
Halifax-Triton Ltd 5831 
Immeubles Cimon, inc. (Lee) 5832 
Lacroix (Georges) ltée 5831 
Lalonde (A . ) inc 5831 
Lee Dyeing Company of Canada Ltd 5832 
L. N. Textile Agencies Inc 5832 
Libraecn Inc 5832 
\omic inc 5832 
Quality Fun Dyeing (Canada) Corp. 5832 
Roscmnunt (iolf & Country Clubs lue 5832 
SI. John Realty Co. Ltd. ' 5833 
Seligman & Lets of Quebec, Ltd 5833 
Sesame Envelopes Limited 5833 
Share Investments Ltd 5833 
Shermet Construction Company 5833 
Vioo Holdings Ltd 5833 
Wales Securities Limited 5833 

Divers Miscellaneous 

Association «les fabricants de crème 
glacé de la province «le Québec (L*) 
(Bègl.) 5834 

Association des industriels laitiers de la 
province de Québec inc. ( L ' ) (Bègl.).. 5834 

Association des parents d'étudiantes du 
collège Jésus-Marie «le Sillery ( L ' ) 
(Bègl.-By-laws) 5834 

Baie «l ' irfe Yacht Club (Bègl.-By-laws) 5835 
Conseillers en administration de Mont­

réal inc. (Dir.) 5835 
< obstructions Descliénes ltée (Les) 

(Dir.), 5834 
Descliénes Construction Ltd. (Dir.). 5834 
Expertise Lemoyne inc. (Dir.) 5835 
Fondât ion Léo Roy (Règl.-By-laws).. 5835 
IL P. Power Drives (Quebec) Inc. (Dir.) 5835 
Lemoyne Adjustment Inc. (Dir.) 5835 
Montreal Management Consultants Inc. 

(Dir.) 5835 
Nithsdale Limited (Diet. Art if-Assets).. 5834 
Province of Quebec Ice Cream Manu­

facturers' Association (By-laws).. . 5834 
Province of Quebec Milk Dealers' Asso­

ciation Inc. (The) (By-laws) 5834 
St. Malo Realty Inc. (Dist. Actif-
Assets) 5835 
Service «les loisirs Ste-Louise-de-Maril-

lac de Montréal (Bègl.-By-laws) 5834 

Lettres patentes Letters Patent 

X La Catalogne Restaurant inc 5758 
Art Cement Flooring Ltd 5758 
Association des Clubs de service du 

Québec Métropolitain inc. ( L ' ) 5759 
Association des loisirs de DewittviUe, 

inc. ( L ' ) 5764 
Association Sepharade Francophone 5759 
B. & M . Restaurant Inc 5759 
Beauce gestion inc 5700 
Beauchamp (G.) & fils ltée 5700 
Beaumont (Armand) inc 5700 
Bel-Tone Paints (Quebec) Inc 5779 
Berthiaume (Raymond) Productions 

Inc 5781 
Berthiaume, St-Pierre, Thériault et as­

sociés inc 5701 
Boutique Marie-France inc 5701 
C. L. construction ltée 5761 

C. L. Construction Ltd. 5701 
Centre «les loisirs de Ste-Pétroiiille. 5702 
( 'entre sportif St-Pierre-de-Broughton 

t (Le) 5702 
Cercle Claire-Fontaine inc. ( L e ) . . 5702 
( olonie de vacances M«)iiseigneur Desro­

siers 5703 
Conseillers internationaux en Marke­

ting, ine. (Les ) . . . 5773 
( oorsn Air Inc 5703 
( orbeil (Paul) & Frères inc. 5704 
Corporation «le Villiers inc 5704 
Dcaudclin Enterprises Ltd 5857 
De Villiers Corporation Inc 5704 
DewittviUe Recreation Associât uni. Inc. 5704 
Dobeauguy inc 5705 
E d i t i o n s Leméac inc. (Les) 5765 
Ecole Saint-Jean-Bosco 5705 
Ecole Thérèse Gauthier inc 5700 
Economie Familiale inc. (L*) 5700 
Ellada Bakery Inc 5786 
Entreprises Bellerive inc. (Les) 5707 
Entreprises Daudeliu ltée (I^es) 5707 
Entreprises Joncas ltée (Les) 5707 
Farewell ( Jove Farms Limited 5708 
Fermes Farewell Cove limitée (Les) 5708 
Fleuriste Pelletier & Montpetit Itée 5708 
Fongesco inc 5708 
Gagné (Jos) Entreprises ine 5708 
Gagnon (L. P.) (1900) Itée 5709 
(lamina Mould & Die Co. Ltd 5709 
Gasco équipement limitée 5709 
Go-Lain (E. M.) ltée 5770 
Gravel ( M . ) & fils compagnie liée 5770 
Gravel ( M . ) & Sons Company Ltd 5770 
Grccnspoon (Henry) Enterprises Ltd.. 5770 
Guff automobile inc 5771 
Hamel (Octave) inc 5771 
Hayden (Ross E.) Sales Inc. 5771 
Hébert (Julien) associés inc 5772 
Hél>ert (Julien) & Associates Inc 5772 
Immeubles GBH limitée (Les) 5772 
Immeubles Landry, inc. (Les) 5772 
Industries L. P. Talbot Itée (Les) 5773 
Industries Rayco limitée 5773 
International Marketing Consultants. 

inc 5773 
.1. M . Service inc . 5774 
Jeune Chambre «le Saint-Basile inc. 5774 
Kalil Holdings Ltd 5774 
Kasburn Inc. 5775 
Lampron marine inc 5775 
Landry (L. & L.) inc 5775 
Lepage (Florent) ltée 5770 
Lepage (Florent) Lt«l. 5770 
Letarte, (Guy) inc 5770 
Ligue «les citoyens «le Notre-Dame-de-

Lorette du Comté de Chauveau inc. 
(La) _ 5770 

Marché T. Léonard inc 5777 
Masse & Bergeron inc 5777 
Monsters Productions Inc. (The) 5781 
Montagnais Fishing & Hunting Club 

Inc. 5777 
Montreal Packaging Ltd. 5778 
Pan-Ain Trading Inc 5778 
Papeterie Saint-Gilles, Société artisa­

nale (La) 577-s 
Peintures Bcl-Tone (Québec) inc 5770 
Pelletier (Jean-Baptiste) & fils inc. 5779 
Pétroles Paré inc. (Les) 5779 
Placements Wood inc. (Les) 5780 
Playboy Discothèque Inc 5780 
Plomberie Stc-Madelcine Itée 5780 
Productions Klein & Languirand Inc. 

(Les) 57M 
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Lettres pa ten tea tetters Patent 
I suite) {continued) 

Productions Lea Monstres inc. (Les)- • • 5781 
Productions Raymond Berthiaume inc. 

(Lea) 5781 
Profeaaional Data Services Corp 5782 
Proulx & Bonneau ltée 57S2 
Quebec Decora', ive Enterprises Inc 5782 
Rayco Industries Limited 577:'. 
Reproductions Antiques Montréal inc.. 5782 
Résidences Mercier me. (Lea) 5783 
Restaurant Le Charolais inc 5783 
Si-Laurent machinerie inc 5783 
Ste-Madeleine Plumbing Ltd 5780 
Singer Hot.lings Ltd 5781 
Société historique de Charlevoix Inc. 

(La) 5784 
So|>ec liée 5784 
Sorebec inc. 5785 

S/.aho (Peter), Paint 1 distributor lue.. 5785 

Tobin Investment Services Inc 5785 
Toldo Developments Inc 5780 
Ver-Kmlicl inc. 5786 
Wilburn lue 5786 

Lettres patentes Supplementary 
supplémentaires tetters Patent 

Bouchard & Leblond m e 57s7 
Chalets Maisonncuve inc. (!.«•*> 5787 
Cie mfre générale ltée 5788 
Clouticr (Maurice» & fil> cut reprise» gé­

nérales inc 5787 

Cusson frères (limitée) . 5787 

Davore Holdings Corp. 57s7 

Ducharme (O.) et 6Js limitée 5788 
Elliott Investment Inc . . 5788 

Federal Equipment Quebec Limited 5788 
Fédération des loisirs, région de Trois-

Rivières 5788 
General Mfg. Co. Ltd 5788 
Lapan (Frank) Limited. . . 5789 

Montreal Ship Repairs Limited 5789 
Sodor inc. . . 578'.» 

Villeneuve (J. P.) automobile inc. 5780 
Whisky H o l d i n g s (International) Co. 

Ltd 5780 

Sièges sociaux Head Offices 

A. V. Equipment L t d 5830 
Alpine Resorts Limited 5838 
Agena Inc 5835 
Annuaire téléphonique judiciaire (1905) 

inc 5830 
Bio-Research Laboratories Ltd 5838 
Capri (Trois-Rivières) inc 5839 
Chevra Investment Corporation 5839 
Couture (Vvon) inc 5838 
École «l'administration institutionnelle.. 5836 
Equipement A. V. ltée 5836 
Foyer Notre-Dame de Laprairie inc. . 5837 
Gauthier-T«>ugas inc 5838 
Grenier (Raymond) & Fils inc 5837 
Handy Chemicals Limited. 5830 
Hôtel Colonnade Inc 5837 
Immeubles GBH limitée (Les) 5837 
Isabel Investments Limited 5839 
Laboratoires bio-recherches ltée (Les ) . . 5838 
Laurent iee transport inc 5837 
Margucrita Pizza Inc 5836 
Mount Royal Ob-Gyn Group Ltd 5830 
Stephenson Company Ltd 5838 
Villa Christine Ltd 5839 

DEMANDE APPLICATION 
h la Législature to Legislature 

Compagnie du Trust National Limitée. 5840 
National Trusi Company, Limited 5840 

MINISTÈRES DEPARTMENTAL 
Affaires municipales Municipal Affairs 

Drommondville, cité-city 5843 
Iberville, villo-town (L. P.) ( Erratum) 5813 
Joliette, eité-eity (L. P.) 5817 

F.d ueat ion Etluca t ion 

Municipalité ecolairt de: School Municipality of : 

Institut Maisonncuve Inc. (Permis rc-
roijuc - License cancelled) S840 

Parent, diss., (Dem.-Appl.) 58411 

Finances Finance 

Assurances: I nsuranci 

St. Lawrence Sugar Refineries, Limited 
Employees' Benefit Society 5841 

Unique (L*), C o m p a g n i e d'Assurance 
Vie 5840 

Unique Life Insurance C o m p a n y . . 5840 

Terres et Forêts Lands and Forests 

< adastrc: . t adastre 

Ste-Thérèse de Blainville. par 5840 

Travail Lobour 

Industrie ou metiers de: Industry or Trades oj: 

Construction (Caloril'ugeurs) Montréal 
(Mod.) 5822 

Construction 'Insulators) Mon t réa l 
(Amend.) 5822 

( 'oust ruot ion, Saguenay ( Mod.-A mend.). 5815 
Construction.Terrebonne (Mod.-Amend. 5814 
Per & bronze d'ornementation, Mont-

réal (Mod.) 5800 
Gasoline stations and service stations, 

Chicoutimi (Amend.) 5806 
Imprimerie, Montréal (Prcl.) 5807 
Ornamental Iron and Bronze, Montréal 

(Amend.) 5809 
Postes de service et débits d'essence. 

Chicoutimi. (Mod.) 5808 
Printing, Montréal (Levy) 5807 

Voirie Roads 

Entretien de routes discontinué 5842 
Maintenance of roads discontinued 5842 

NOMINATIONS APPOINTMENTS 

Divers 5842 
Miscellaneous 5842 

PROCLAMATIONS PROCLAMATIONS 

Convocation «le la Législature. 5861 
Convocation «>f the Legislature. . . 5864 
Establishment of a Social Welfare Court 

for the judicial districts of Hauterive 
et «le Saguenay 5861 

Etablissement «l'une Cour «le Bien-Etre 
Social pour les districts judiciaires de 
Hauterive et «le Saguenay 5861 
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RÉGIE QUEBEC 
«1rs marché agricoles .Igricultural 
«lu Québec Marketing Bourd 

Producteurs de bols, Nicolet (l'Ion 
conjoint) 5853 

Producteurs de bois des Laurentides 
(Réception.) 5851 

Wood producers, Nicolet (Joint plan) . 5853 
Wood producers (Laurentides) (llecep-

tinn) 5851 

BOUM 1SSIONS TENDERS 

Brossard, viile-towu 5861 
Cowansville, ville-town 5855 
Matane, ville-town 5857 
Mont St-Hilaire, ville-town 5858 
Repentigny, c.s.-s.c 5854 
Sherbrooke, cité-<dty 5880 

SYNDICATS SYNDICA TES 
Profession nels Profession a I 

Vssoeiation des enseignats du Grand-
Portage (Norn-Name OA.) 5862 

Association des principaux des cantons 
de l'Est (Conat-lnc.) 5882 

Fédération des ingénieurs et eadres <lu 
Québec 1F.I.C.Q.) (Const.-Inc.) 5863 

\ ENTES SALES 

Loi de faillite Bankruptcy Act 

Dionne, Dame .L Arthur 5803 

SHÉRIFS SHERIFFS 

\bitibi Abitibi 

Office du crédit agricole du Québec ( L ' ) 
ta Paré 5805 

Quebec Farm Crédit Bureau (The) M 
Paré 5805 
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